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PARTE  SECOiNDA 


DES  CHEMINS  DE  FEK  EN  ITALIE 


Des  chemins  de  fer  en  Italie  par  le  coiiite  Petìtti, 
coiiseìller  d'État  du  Royauine  de  Sardaigiie  (^) 

Il  n'v  a  plus  personne  possédaiit  une  dose 
ordinaire  de  bon  sens  qui  conteste  aujourd'  bui 
r  utilité,  nous  dirons  mème  la  nécessité,  des  cbe- 
mins  de  fer.  Peu  d'  années  ont  suffi  pour  opérer 
dans  r  opinion  publique  une  revolution  complète 
en  leur  faveur.  Les  doutes  qu'  ils  inspiraient  aux 
hommes  d'Etat,  les  incertitudes  que  leur  réussite 
financière  faisait  éprouver  aux  spéculateurs  les 
plus  hardis  ont  fait  place  à  une  confiance  sans 
bornes.  Le  public  est  passe  presque  sans  transition 
de  la  méfiance  à  un  enthousiasme  tei,  qu'  il  n'  est 
peut-ètre  plus  en  Europe  de  localité  si  pauvre, 
d' intérèts  agglomérés  si  minimes,  qui  ne  s'  atten- 
dent  à  participer  directement,  dans  un  temps  donne, 
aux  bienfaits  de  cette  merveilleuse  conquète  du 
dix-neuvième  siècle. 

Certes,  l'impatience  du  public  n'est  pas  exeinpte 
d'exagération.  Sous  l'intlucnce  de  la  réaclion  vio- 
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lente  qui  s' est  opérée,  on  est  porte  à  se  faire 
illusion  sur  les  résultats  immédiats  des  chemins  de 
ter.  Cependant,  si  l'on  ombrasse  dans  leur  ensemble 
les  questions  d' avenir  qui  se  rattachent  à  ce  sujet, 
si  r  on  cherche  à  développer  toute  la  sèrie  des 
conséquences  que  leur  adoption  generale  doit  né- 
cessairement  amener,  on  est  force  de  convenir  que 
les  espérances  qu'  ils  ont  fait  concevoir  peuvent 
ètre  prématurées  par  rapport  à  1'  epoque  où  1'  on 
s'  attend  à  les  voir  réalisées,  mais  que,  considérées 
d'une  manière  absolue,  elles  demeurent  encore  bien 
au-dessous  de  la  vérité. 

La  machine  à  vapeur  est  une  découverte  qu'  on 
ne  saurait  comparer,  pour  la  grandeur  de  ses  con- 
séquences, qu'  à  celle  de  1'  imprimerle,  ou  bien 
encore  à  celle  du  conlinent  américain.  Ces  décou- 
vertes  immenses,  bien  que  remontant  déjà  à  près 
de  quatre  siècles,  sont  loin  d'  avoir  déroulé  à  nos 
yeux  toute  la  serie  d'  effets  qu'  elles  sont  desUnées 
à  produire.  Il  en  sera  de  mème  de  la  conquète 
que  le  monde  a  faite  en  transformant  la  vapeur 
dans  une  force  motrice  illimitée  dans  son  action  et 
applicable  a  tant  d' usages.  Bien  des  générations 
.se  succéderont  avant  qu'  on  puisse  en  calculer 
toute  la  portée.  Aussi  personne  n'  a  encore  essayé 
de  déterminer  dès  à  présent,  dans  toute  leur  éten- 
due,  les  modifications  que  cette  puissance  nouvelle 
doit  opérer  dans  1'  ('conomie  des  peuples  civilisés. 

L' influence  des  chemins  de  fer  s'  étendra  sur 
tout  l'univers.  Dans  les  paj's  arrivés  à  un  haut 
flegré  de  civilisation,  ils  imprimeront  à  l' industrio 
un  immense  essor;  leurs  résultats  économiques  se- 
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l'ont  (lès  le  déhut  magiiifiques,  et  ils  accéléreront, 
le  mouvemeut  progressif  de  la  société.  Mais  les 
effets  moraux  qui  doivent  en  résulter,  plus  gi'ands 
encore  à  nos  jeux  que  leurs  effets  matériels,  seront 
surtout  remarquables  chez  les  nations  qui,  dans  la 
marche  ascensionnelle  des  peuples  modernes,  sont 
demeurées  attardées.  Pour  elles  les  chemins  de  fer 
seront  plus  qu'  uu  inoyen  de  s'  enrichir,  ils  seront 
une  arnie  puissante,  à  1'  aide  de  laquelle  elles  par- 
viendront  à  triompher  des  forces  retardatrices  qui 
les  retiennent  dans  un  état  funeste  d'  enfance  in- 
dustrielle  et  politique.  La  locomotive,  nous  en 
avons  la  ferme  conviction,  a  pour  mission  de  di- 
minuer,  sinon  de  faire  disparaìtre  tout  à  fait, 
r  liumiliante  infériorité  à  laquelle  sont  réduites 
plusieui-s  branches  de  la  grande  famille  chrétienne. 
Flnvisagée  sous  cet  aspect,  elle  remplit  un  ròle  en 
quelque  sorte  providentiel;  e' est  peut-ètre  pourquoi 
on  la  voit  triompher  si  facilement  et  si  prompte- 
ment  des  diffìcultés  et  des  obstacles  qui  paraissaient 
devoir  1'  empècher  pendant  long-temps  de  pénétrer 
dans  certaines  contrées. 

Si  ce  que  nous  venons  de  dire  est  vrai,  si  nous 
ne  sommes  pas  sous  1'  empire  d'  une  illusion  com- 
plète, nul  paj's  plus  que  l'Italie  n'estendroit  de 
fonder  sur  l' action  des  chemins  de  fer  de  plus 
grandes  espérances.  L' étendue  des  conséquences 
politiques  et  sociales  qui  doivent  en  découler  dans 
cette  belle  contrée  témoignera,  mieux  que  ce  qui 
se  passera  partout  ailleurs,  de  la  grandeur  du  ròle 
que  ces  nouvelles  voies  de  communication  sont 
appelées    à  jouer   dans   l'avenir   du    monde.  Dans 
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cette  persuasion,  nous  croyons  qu'  il  ne  sera  pas 
sans  intérèt  pour  les  lecteurs  de  cette  revue  de 
voir  traiter  avec  quelques  développements,  ainsi 
qiie  nous  nous  proposons  de  le  faine,  les  ques-tions 
qui  se  rattaclient  a  V  établissement  des  chemins 
de  fer  en  Italie. 

Notfe  tàche  sera  singulièrement  facilitée  par 
r  ouvrage  dont  le  titre  se  trouve  place  en  tète  de 
cet  article.  Son  savant  auteur,  le  comte  Petitti, 
après  avoir  puissamment  contribué,  comme  homme 
d'État,  au  succès  de  la  cause  des  chemins  de  ter 
dans  son  pays,  a  voulu,  en  sa  qualité  de  publiciste 
distingue,  faire  participer  ses  concitoyens  aux  lu- 
mières  qu'  il  a  acquises  gràce  à  de  longs  travaux 
(^t  de  tVuctueuses  recherches.  Dans  ce  but  il  a 
compose  un  livre  dans  lequel  il  a  réuni  d'  abord 
les  notions  les  plus  exactes  et  les  jìIus  circonstan- 
ciées  sur  tous  les  chemins  de  fer  qui  ont  été 
éxécutés  eli  Italie,  sur  ceux  dont  l'exécution  est 
commencée,  et  sui*  ceux-Ui  mème  qui  sont  encore 
;i  l'état  de  projet  :  et  oìt  il  a  traité  ensuite  d'une 
manière  lumineuse  et  profonde  les  principaux  pi'O- 
blèmes  auxquels  donne  lieu  l'application  des  che- 
mins de  fei'.  Son  ouvrage  est  en  quelque  sorte  un 
manuel  complet  à  l' usage  des  lecteurs  italiens. 
Aussi  est-il  destine  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices  dans  un  pays  où  les  hautes  questions  indu- 
strielles  ne  sont  familières  qu'  à  un  très-petit 
nombre  de  lecteurs. 

Toutes  les  personnes,  ;i  quelque  nation  qu'  elles 
apparti<:'nnent,  qui  attachent  a  ces  questions  un 
iiaut  intérèt,  feront  bion.de  lire  en  entier  cet  ou- 
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vi-age  i'emai'(|uaì)lo.  Nous  nous  bornerons.  dans 
cot  article,  à  on  oxtraire  les  faits  les  plus  saillants, 
afìn  de  faire  concevoir  quel  sera  dans  l' aveiiir 
l'ensemble  du  système  des  chemins  de  fer  italiens, 
et  ky  puiser  les  documents  nécessaires  pourjusli- 
fìer  l'opinion  que  nous  avons  emise  sur  la  i;randeui- 
<le  leur  action  morale. 

Le  développement  des  chemins  de  ter  en  pleine 
activité  est  encore  fort  restreint  en  lialie.  C  est 
h  peine  si  les  locomotives  circulent  sur  quelques 
courts  tronrons  isolés.  Cependant  il  y  a  longtemps 
qu"  on  s'y  occupe  de  chemins  de  fer.  En  1835,  des 
compagnies  soUicitaient  déjà  des  gouvernements  de 
la  péninsule  la  concession  de  plusieurs  lignos  im- 
portantes. 

Mais  ces  entreprises  colossaìes  inspii-èrent  dans 
le  début  aux  capitalistes  une  méfiance  que  la  crise 
financière,  suite  des  évènements  de  1840.  vint  ag- 
graver.  Le  mauvais  effet  produit  par  le  peu  de 
succès  de  plusieurs  chemins  de  fer  franrais  s'  ajou- 
tant  à  cette  cause,  il  en  resulta  que  ces  premières 
tentatives  n'  aboutirent  qu'  à  de  faibles  résultats. 
Le  chemin  de  Naples  à  Castellamare  et  celui  de 
Milan  à  Monza  sont  les  seuls  qu'  on  puisse  attribuer 
à  cette  periodo  d'  essais  presque  stériles. 

Depuis  lors,  les  résultats  chaque  joui*  plus  re- 
marquables  et  mieux  connus  des  chemins  de  ter 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en 
Franco,  ont  prodigieusement  modifié  la  disposition 
des  esprits  en  Italie.  Là,  comme  partout  ailleurs, 
on  a  reclame  l' exécution  de  ces  voies  merveil- 
leuses    qui    se   jouent   également    du  temps  et  de 
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r  espace.  Cédant  aux  voeux  des  peuples,  la  plupart 
des  souverains  italiens  se  sont  déclarés  en  faveur 
des  chemins  de  fer.  Plusieurs  gouvernements  se 
sont  chargés  de  l' exécufion  directe  des  grandes 
lignes,  sans  repousser  toutefois  l' aide  de  l' indu- 
strie privée  pour  les  lignes  secondaires  ;  d'  autres 
se  sont  bornés  à  favoriser  la  formation  de  com- 
pagnies  puissantes  auxquelles  ils  ont  abandonné 
r  exécution  de  toutes  le  lignes  de  l' État. 

A  r  lieure  qu' il  est,  si  l'on  excepte  les  Etats- 
Romains  et  quelques  principautés  secondaires,  tous 
les  pays  de  l'Italie  ont  mis  activeraent  la  main  à 
r  (euvre.  Les  travaux  sont  comniencés  sur  plusieurs 
lignes  considérables,  et  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  projets  sont  assez  avancés  pour  qu'  on 
ne  puisse  douter  d'  en  voir  commencer  incessani- 
ment  l'exécution.  Au  point  où  les  choses  sont  ar- 
rivées,  il  est  possible  de  déterminer,  sinon  avec 
une  parfaite  exactitude,  du  moins  par  approxi- 
mation,  quel  doit  ètra  le  trace  du  grand  réseau 
de  chemins  de  fer  destine  dans  quelques  années  ii 
roller  tous  les  points  de  l' Italie,  dopuis  le  pied  des 
Alpes  jusqu'au  fond  du  golfe  de  Tarente. 

Afin  d' en  taire  saisir  l'ensemble,  nous  allons 
tracer  une  esquisse  rapide  des  principales  lignes 
qui  devront  en  faire  partie.  Ce  tableau  suffira  pour 
donner  une  idée  de  son  immense  importance. 

1/  Italie,  sous  le  rapport  géographique,  peut 
ètro  divisée  en  deux  grandes  sections.  Au  nord, 
la  vallèe  du  Pò,  à  laquelle  se  rattachent  les 
plaines  de  la  Romagne  et  des  Marclies  jusqu'  à 
Ancóne  et  Lorette.    Au    midi,  toutes   les   contrées 
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que  les  Apeniiins  séparent,  et  que  les  mers  Adria- 
tique  et  Mediterranée  entourent  de  trois  còtés.  La 
première  section,  la  vallee  du  Pò,  à  laquelle  est 
l'éunie  pai-  les  liens  de  la  politique  et  des  intérèts 
commerciaux  rindustrieuse  Ligurie,  offre  un  clianip 
admirable  aux  cliemins  de  lei-.  Aussi  est-ce,  selon 
nous,  la  contrée  où  ils  sont  appelés  à  recevoir  les 
plus  vastes  développements.  Pénétrés  de  cette  vé- 
rité,  le  gouvernement  auti'ichien  et  le  gouverne- 
ment  piémontais,  qui  en  possèdent  la  plus  grande 
partie,  ont  hautement  manifeste  l' intention  de  coo- 
pérer  par  tous  les  mo^'ens  en  leur  pouvoir  à  l'exé- 
cution  du  réseau  que  le  pars  reclame. 

Dans  ce  but,  le  cabinet  de  Turin,  mettant  ii 
profit  les  ressources  considérables  dont  il  peut  di- 
sposer,  sans  grever  1'  avenir,  ni  imposer  de  nou- 
velles  charges  à  ses  sujets,  gràce  à  la  sage  eco- 
nomie de  son  administration,  a  décide  que  les  li- 
gnes  réunissant  un  intérèt  économique  considérable 
a  un  caractère  politique  seraient  exécutées  aux 
frais  de  l' Etat.  Pour  les  lignes  secondaires,  il  a 
fait  appel  à  l' industrie  privée,  qui,  nous  sommes 
heureux  de  le  dire,  n*a  pas  été  sourde  à  sa  voix. 

Les  ligiies  gouvernementales  décrétées,  et  qu'on 
peut  considérer  comme  étant  en  cours  d'  exécution, 
sont  au  nombre  de  trois.  Ayant  pour  point  commun 
de  dépai't  la  ville  d' Alexandrie,  dont  l'importance 
stratégique  est  si  grande,  ces  lignes  se  dirigent 
sur  Gènes,  sur  Turin  et  sur  le  Lac  Majeur.  Un 
simple  coup  d' ceil  sur  la  carte  du  Piémont  sufìfit 
pour  prouver  qu'  elles  peuvent  ètre  considérées 
comme  formant   les    grandes  artères   de   ce    pays. 
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En  effet,  elles  réunissent  sa  capitale  avec  la  mer, 
la  Suisse  et  le  reste  de  l'Italie  septentrionale. 

Pour  atteindre  ce  derniei'  résultat,  une  faible 
lacune  existe»  toutefois  dans  les  projets  approuvés. 
Par  suite  de  quelques  difficultés  soule\ées  par  le 
gouvernement  autricliien,  on  n'  a  pas  encore  pu 
décider  comment  on  réunirait  les  lignes  piémon- 
taises  aux  lignes  lombardes.  Une  telle  lacune  ne 
peut  subsister  long-temps.  La  Lombardie  a  un  in- 
térèt  trop  réel  et  trop  pressant  à  établir  avec  la 
Mediterranée  et  la  France  des  Communications 
l)romptes  et  faciles,  pour  que  le  cabinet  de  Vienne 
refuse  sérieusement  d' exécuter  lui-mème,  ou  de 
laisser  exécuter  par  l' industrie,  la  ligne  si  courte 
et  si  facile  qui,  allant  de  Milan  au  Tésin,  per- 
metti'a  à  la  vapeur  de  circuler  sans  interrupfion 
<lans  tonte  la  longueur  de  la  vallee  du  Pò.  Les 
projets  du  gouvernement  sarde  ne  se  bornent  pas 
il  ceux  que  nous  venons  d' indiquer.  Il  a  manifeste 
l'intention  d' exécuter  une  entreprise  bien  plus  im- 
portante et  bien  plus  grandiose.  Il  veut  rattacher 
la  Savoie  au  Piémont  par  un  chemin  de  fer  qui, 
percant  les  Alpes  près  de  leur  base,  jiasserait  à 
peu  de  distance  du  col  du  Mont-Cenis,  célèbre  déjk 
par  la  route  qu'on  signale  encore  comme  une  des 
merveilles  du  rógne  de  Napoléon. 

Cet  admirable  projet  a  été  mis  à  l' elude,  et, 
s' il  ne  s' élève  pas  d' insurmontables  difficultés, 
que  jusqu' à  présent  les  hommes  de  l'art  les  plus 
compétents  ne  paraissent  pas  prévoir,  nous  ne  tar- 
<lerons  pas  à  en  voir  entreprendre  1'  execution. 

Le    chemin    de    fer   de  Turin    à   ClKn!il)éry,    à 
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Iravers  les  plus  liautes  montagnes  de  l'Europe, 
sera  le  chef-d'oeuvre  de  l'industrie  moderne;  ce 
sera  lo  plus  l)eau  triomphe  de  la  vapeur,  le  com- 
plément  de  sa  gioire;  api-ès  avoii-  dompté  les 
iieuves  les  plus  rapides  et  les  flots  orageux  de 
r  Océan,  il  ne  lui  reste  plus  qu'  ia  venir  a  bout 
<ies  neiges  éternelles  et  des  glaciers  qui  s' élè- 
vent  entre  les  peuples  divers  comme  d' infrancliis- 
•sables  barrières.  Ce  cliemin  sera  une  des  mer- 
veilles  du  monde;  il  rendra  immorlel  le  nom  du 
i'oi  Cliarles-Albert,  qui  aura  eu  le  courage  de 
r  entreprendre  et  V  energie  de  1"  exécuter.  Les 
bienfaits  incalculables  qui  doivent  en  résulter  ren- 
dront  à  jamais  la  mèmoire  de  son  règne,  signalé 
déjà  par  tant  d' ceuvres  glorieuses,  chère,  non- 
seulement  a  ses  propres  sujets,  mais  à  tous  les 
Italie  ns. 

On  nous  reprochera  peut-ètre  d' exagérer  l'im- 
portance  de  cette  route:  mais,  si  T  on  réfléchit 
qu'  elle  est  destinée  à  faire,  pour  ainsi  dire,  di- 
sparaìtre  les  distances  qui  séparent  Yenise,  Milan, 
(jénes,  Turin  et  toutes  les  principales  villes  ita- 
liennes  des  pays  qui  marchent  à  la  tète  de  la  ci- 
vilisation,  de  Londres  et  de  Paris,  ces  foyers 
ardents  de  lumières,  on  sera  force  de  convenir 
que,  loin  d'  évaluer  trop  haut  les  effets  du  chemin 
<le  fer  des  Alpes,  nous  avons  étr  inliabiles  à  cal- 
culer  son  influence  sur  l'avenir  industriel  et  po- 
litique  de  V  Italie. 

Cette  ligne  fera  de  Turin  une  ville  européenne; 
placée  au  pied  des  Alpes,  ii  la  limite  extrème  des 
plaines  de  l'Italie;  elle  sera  le  point  d'union    du 
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nord  et  du  midi,  le  lieu  oii  les  peuples  de  race 
germaine  et  ceux  de  race  latine  viendront  faii-e 
un  échange  de  produits  et  de  lumières,  échange 
dont  profìtera  surtout  la  nation  piémontaise,  qui 
participe  déjà  aux  qualités  des  deux  races.  Admi- 
rable  perspective  !  magnifique  destinée  que  Turin 
devra  à  la  politique  éclairée  des  rois  auxquels  elle 
sert  depuis  des  siècles  de  fidèle  capitale! 

L' industrie  privée  se  prépare  à  répondre  ii 
l'appel  du  gouvernement  et  à  l'attente  du  pars. 
Plusieurs  compagnies  sont  organisées  ou  sont  en 
train  de  se  constituer  pour  demander  la  conces- 
sion  des  lignes  secondaires  qui  doivent  relier  tous 
les  points  de  l' Etat  aux  lignes  principales.  Des 
demandes  ont  été  déjà  adressées  au  gouvernement 
pour  les  lignes  de  Turin  ii  Pignerol,  de  Turin  ii 
Saviglian  et  de  Casal  à  Valence.  Il  est  probable 
que  l'année  184^  ne  s'achèvera  })as  sans  que  ces 
compagnies  industrielles  aient  comniencé  sérieuse- 
ment  a  travailler  sur  plusieurs  lignes. 

Parrai  les  chemins  de  ter  que  l' industrie  pri- 
vée est  appelée  à  entreprendre,  il  en  est  un  qui 
se  distingue  par  1' importance  qu' il  doit  avoir 
sous  le  rapport  politique  aussi  bien  que  sous  le 
rapport  économique.  C  est  celui  qui,  parlant  d(? 
Turin,  suivra  la  rive  gauciie  du  Pò  pour  se  di- 
riger sur  Milan.  en  passant  par  Verceil  et  Novare. 
Si  la  vallèe  du  Pò  formait  un  seul  Etat,  si  tous 
les  paA's  compris  entre  Venise  et  Turin  reconnais- 
saient  le  mème  souverain,  cette  ligne  serait  la 
principale  de  l'Italie  septentrionale  ;  elle  ferait 
partie  de    la   grande   artère    à  laquelle   toutes  les 
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lignos  secoudaires  vieiulraient  se  rattacher.  Tant 
que  les  rives  du  Tésin  seront  séparées  par  uno 
ligne  de  douanes,  elle  ne  saurait  aspirer  à 
Jouer  ce  premier  ròle  parmi  les  chemins  sardes  ; 
elle  doit  céder  la  prééminence  [ìolitique  à  celui 
de  Turin  à  Gènes.  Néanmoins,  dans  1'  état  aciuel 
des  clioses,  ce  chemin  est  le  plus  important  de 
ceux  qui  peuvent  ètre  abandonnés  à  l' industrie 
privée.  Sans  lenir  compie  des  espérances  de  1' ave- 
nir,  on  peut  predire  qu'  il  exercera  une  grande 
influence  et  donnera  de  beaux  résultats  économi- 
ques.  Destine,  en  effet,  à  relier  Turin  aux  pro- 
vinces  les  mieux  cultivées  da  pays,  aux  vallées 
industrieuses  d' Aoste,  de  Bielle  et  à  celles  qui 
bordent  le  Lac  Majeur,  il  provoquera  un  immense 
mouvement  intérieur.  D' autre  pari,  aboutissant 
d'  un  coté  k  la  Suisse  et  de  T  autre  au  Milanais, 
il  sera  un  auxiliaire  puissant  du  commerce  exté- 
rieur  et  de  transit  des  Etats-Sardes. 

Les  Ètats  Lombardo-Yénitiens  ont  été  les  pre- 
miers  pays  de  l' Italie  où  il  ait  été  serieusement 
question  de  chemins  de  ter.  Dos  1838,  une  com- 
pagnie a  entrepris,  à  ses  risques  et  perii,  la  pe- 
tite ligne  de  Milan  a  Monza,  ouverte  au  public 
depuis  six  années.  Une  autre  société  sollicita  et 
obtint  du  gouvernement  autrichien  la  concession 
de  la  ligne  de  Milan  à  Venise.  L'  exécution  de  ce 
beau  projet  rencontra,  dès  ses  débuts,  des  diffi- 
cultés  qui  en  arrètèrent  longtemps  la  marche. 
Les  rivalités  municipales,  les  jalousies  de  provinces 
;i  provinces,  cette  piale  invétérée,  cause  première 
des  misères  de  l'Italie,  empèchèrent  pendant  più- 
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sieurs  années  qu'  on  ne  tombàt  d' accorci  sur  le 
trace  à  suivre,  et  furent  sur  le  point  d'  amener  la 
dissolution  de  la  compagnie.  Ces  prcmiers  obsta- 
cles  surmontés,  on  aurait  pu  s'  attendre  à  ce  que 
les  travaux  fussent  poussés  avec  vigueur.  Loin  de 
là,  r  apathie  déploi'able,  que  1'  on  peut  mème  qua- 
lifier  de  coupable,  des  capitalistes  milanais  et  la 
méfìance  des  actionnaires  étrangers  furent  cause 
que  r  entreprise  languit,  et  que  déjà  on  commen- 
rait  à  désespérer  de  sa  réussite,  lorsque  V  inter- 
vention  puissante  et  généreuse  du  gouvernement 
autrichien  vint  la  sauver  d' une  catastrophe  iné- 
vitable.  Dans  cette  occasion,  on  doit  reconnaìtre 
que  le  cabinet  de  Vienne  s' est  montré  anime 
eiivers  ses  sujets  italiens  de  sentiments  aussi  éclai- 
rés  que  bienveillants.  C  est  à  lui  qu'  on  doit 
d' avoir  vu  succèder,  dans  l'exéculion  de  cette 
route,  r  activité  et  l' energie  aux  hèsitations  et 
aux  retards.  Déjà,  gràce  à  1'  esprit  plus  entrepre- 
nant  des  actionnaires  vénitiens,  le  pont  gigante- 
sque  sur  la  lagune  est  achevé,  et  la  voie  de  ter 
est  posée  de  Venise  à  Vienne.  Les  travaux,  pous- 
sés depuis  un  an  avec  une  ce)'taine  vigueur  aux 
portes  de  Milan,  s' étendront  dans  quelques  mois 
à  tous  les  points  de  la  route.  Vinsi  donc,  si  aucun 
obstacle  imprévu  ne  surgit,  le  va^u  ardent  des  po- 
pulations  sera  bientòt  satisfait,  et,  avant  peu  d' an- 
nées, la  riche  capitale  de  la  fertile  Lombardie 
et  r  ancienne  reine  de  l'Vdrialique  ne  seront  plus 
qu'  à  quelques  lieures  de  distance. 

La    ligne    lombardo-vénitienne    ne    sera    point 
complète,  tant   qu"  olle  ne  se   rattachera   pas   aux 
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lignes  sanles  poiir  former  avec  elles  la  grande 
artère  de  la  vallèe  du  Pò.  La  lacune  que  nous 
avons  déjà  signalée  en  parlant  des  chemins  pié- 
montais  sera  bientòt  comblée.  La  force  des  choses 
triomphera  aisément  de  quelques  mesquines  jalou- 
sies  poliliques  et  commerciales.  Milan  a  plus  d'in- 
térèts  à  celte  ligne  que  Gènes  et  Turin  ;  car  e' est 
par  ces  villes  que  doivent  passer  Ics  principaux 
produits  de  la  Lombardie,  e'  est-ìi  dire  les  fro- 
mages  et  les  soies,  pour  arriver  aux  marchés  de 
consommation  placés  sur  les  bords  de  la  Mediter- 
ranée ou  au-del;i  des  Alpes,  en  France  et  en 
Angleterre. 

L' union  dont  nous  parlons  peut  s' opérer  de 
deux  manières:  soit  au  moyen  d'une  ligne  qui,  se 
dirigeant  directement  sur  Turin,  irait  couper  k 
Vigevano  la  ligne  de  Gènes  au  Lac  Majeur;  ou 
bien  encore.  par  un  chemin  qui,  de  Milan  passant 
par  Pavie,  tendrait  à  Gènes  en  ligne  droite.  Chacun 
de  ces  systèmes  présente  des  avantages  particu- 
liers.  Le  premier,  plus  conforme  à  la  configuration 
géographique  du  pajs,  conviendrait  mieux  aux  in- 
téréts  géneraux  de  la  vallèe  du  Pò;  le  second, 
rapprochant  davantage  ^lilan  de  la  mer,  serait 
peut-ètre,  pour  le  moment,  préférable  sous  les 
rapports  commerciaux.  Quel  que  soit  leur  mèrite 
relatif,  1'  essentiel  e'  est  que  l'un  ou  1'  autre  s'exè- 
cute  promptement.  Nous  ne  doutons  pas  que,  plus 
tard,  lorsque  les  avantages  des  chemins  de  fer 
seront  pleinement  appréciés,  et  lorsque  les  condi- 
tions  économiques  et  politiques  de  l' Italie  se  se 
ront  amèliorèes.  ces  deux  lignes  ne  soient   éojale- 


10  DES    CHEMINS    DE    EER 

ment  exécutées,  et  ne  forment  ainsi  avec  les  li- 
gnes  piémontaises  un  admirable  triangle  de  voies 
de  fer,  doni  Tiirin,  Gènes  et  Milan  soront  les 
sommets. 

Le  rojaume  lombard-vénitien  reclame,  tout 
comme  le  Piémont,  un  grand  nombre  de  lignes  se- 
condaires.  Déjà  le  chemin  de  Milan  a  Còme  est 
concèdè.  Les  chemins  destinés  à  relier  ;i  la  ligne 
principale  des  villes  riches  et  importantes,  comme 
Bergame,  Mantoue  et  Crémone,  ne  tarderont  pas 
à  r  ètre.  Lorsque  les  lignes  intérieures  seront 
Achevées,  il  faudra  encore  rattacher  le  système 
lombardo-vénitien,  d' une  part,  aux  lignes  qui  se 
construiront  dans  les  })rovinces  situées  sur  la  rive 
droite  du  Pò,  et  de  l'autre,  aux  réseaux  allemands 
<lont  Trieste  est  un  des  aboutissants. 

La  réunion  des  deux  rives  du  Pò,  au  moyen 
<les  chemins  de  fer,  offre  d' immenses  difficultés 
techniques,  économiques  et  politiques.  Aussi  elle 
ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  quelques  années, 
lorsque  les  autres  parties  du  réseau  italien  seront 
achevées.  La  cause  des  chemins  de  fer  aura  fait 
alors  de  tels  progrès,  ils  seront  devenus  tellement 
l)0pulaires,  qu' aucune  considerai ion  pècuniaire  ni 
iiucun  obstacle  matèriel  ne  sauraient  plus  arrèter 
r  exècution  des  lignes  que  l' intèrét  general  re- 
clamerà des  gouvernements  d' une  manière  im- 
périeuse. 

Il  n'  en  est  pas  de  mème  de  la  ligne  de  Trieste 
il  Vienne,  destinèo  a  roller  l'Allemagne  à  l' Italie. 
Cette  routo,  (|ui  ne  présente  presque  pas  de  diffi- 
cultés,'* est  d'un  intèrèt   trop    grand,    relaiivement 
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il  rAutriclio,  polir  quo  nous  croyons  que  1' exé- 
cution  en  soit  long-temps  retardée. 

De  toiis  les  chemins  de  fer  dont  nous  avons 
parie  jusqu'  ici,  celui-ci  est  peut-ètre  le  seni  dont 
r  utilité  pour  l' Italie  puisse  étre  conlestée.  En 
cffet,  s' il  présente  des  avantages  évidents  sous  le 
point  de  vue  économique  en  favorisant  1'  exporta- 
tion  en  Allemagne  des  produits  abondants  dii  sol 
italien,  il  augmente  en  mème  temps  les  moyens 
d'influence  de  la  maison  d' Autriche  sur  l'Italie 
eutière,  et  facilite  1'  action  de  ses  forces  pour  la 
maintenir  sous  la  dépendance.  Cotte  objection  est 
spécieuse,  mais  elle  n'  est  pas  fondée. 

Si  r  avenir  réserve  a  l' Italie  des  destinées 
plus  heureuses,  si  cétte  belle  contrée,  ainsi  qu'  il 
est  permis  de  l' espérer,  est  destinèe  a  recon- 
quérir  un  jour  sa  nationalité,  ce  ne  peut  étre  que 
par  suite  d'  un  remaniement  européen,  ou  par 
r  effet  d'une  de  ces  grandes  commotions,  de  ces 
événements  en  quelque  sorte  providentiels  sur 
lesquels  la  facilite  de  faire  mouvoir  plus  ou  moins 
vite  quelques  régimejits  que  procurent  les  chemins 
de  fer,  ne  saurait  exercer  aucune  influence.  Le 
temps  des  conspirations  est  passe;  1' émancipation 
des  peuples  ne  peut  étre  l' effet  ni  d' un  complot 
ni  d'une  surprise,  elle  est  devenue  la  conséquence 
nécessaire  des  progrès  de  la  civilisation  chrétienne, 
du  développement  des  lumières.  Les  forces  maté- 
rielles  dont  disposent  les  gouvernements  seront 
impuissantes  à  maintenir  sous  le  joug  les  nations 
conquises,  lor.sque  1'  heure  de  leur  délivrance  aura 
sonné;  elles  céderont   devant   l'action   des   forces 
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morales  qui  grandissent  chaque  jour,  et  qui  doi- 
vent  tòt  ou  tard  opérer  en  Europe,  avec  l'aide 
de  la  Providence,  une  commotion  politique,  dont 
la  Pologiie  et  l' Italie  sont  appelées  à  profìter  plus 
que  tout  autre  pays. 

Le  chemin  qui  rapprochera  de  quelques  heures 
Vienne  de  Milan  ne  saurait  empècher  de  si  grands 
évènements. 

Cela  étant,  le  chemin  de  Vienne  à  Trieste  est 
un  de  ceux  dont  1' exécution  est  le  plus  a  désirer; 
car  si,  dòs  a  présent,  il  est  avantageux  à  1'  agri- 
culture  italienne  en  lui  assurant  de  nombreux 
débouchés,  dans  l'avenir,  lorsque  les  relations  que 
la  conquète  a  établies  aiiront  fait  place  à  des  rap- 
ports  d' égalité  et  d'amitié,  il  rendra  d'immenses 
Services  au  pavs,  en  facilitant  les  rapports  intel- 
lectuels  et  moraux  que,  plus  que  personne,  nous 
souliaitons  de  voir  établis  entre  la  grave  et  pro- 
fonde AUemagne  et  l' intelligente  Italie. 

La  question  des  chemins  de  fer  est  bien  moins 
avancée  sur  la  rive  droite  que  sur  la  rive  gauche 
du  Pò.  Le  peu  d'  étendue  des  principautés  qui  se 
partagent  le  pays,  la  faiblesse  de  leurs  ressources 
pécuniaires,  l' imperfection  de  leur  système  admi- 
nistratif,  enfin  des  préjugés  non  encoi'e  déracinés, 
rendent  problématique  1'  exécution  des  chemins  de 
fer  dans  la  partie  meridionale  de  la  vallèe  du  Pò, 
qui  n'  est  pas  comprise  dans  les  Etats-Sardes. 
Toutefois,  r  incertitude  que  nous  sommes  forcés 
de  constater  ne  porte  que  sur  uno  question  de 
temps.  Il  n'  est  pas  douteux  que,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  les  riclies  plaines  du  Parniesan  et  du 
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Milanais,  seront  dotées  d' un  réseau  de  chemins 
de  fer,  ainsi  que  les  autres  contrées  du  nord  de 
r  Italie.  Déjà,  une  compagnie  qui  compte  dans  son 
sein  tout  ce  que  Bologne  et  les  villes  de  la  Ro- 
magne  renferment  de  plus  distingue,  sollicite  de- 
puis  un  an  1'  autorisation  d'  exécuter  à  ses  frais  le 
cliemin  d'Ancóne  à  Bologne,  en  manifestant  l' in- 
tention  de  le  prolonger  sur  Modène  et  Parme.  Le 
gouvernement  pontificai,  par  un  excès  de  pru- 
dence  qu'  il  est  plus  tacile  d' expliquer  que  de 
justifier,  a  jusqu'  ici  refusé  son  consentement  à  ce 
projet.  Cependant  il  parait  que  les  instances  de 
la  compagnie,  les  demandes  réitérées  des  popula- 
tions,  appuvées  par  les  remontrances  du  prélat 
distingue  qui  administre  les  Légations,  sont  sur  le 
point  de  triompher  des  répugnances  de  la  Cour 
de  Rome.  On  espère  voir  paraitre  incessamment 
un  décret  du  souverain  pontife  pour  concéder  la 
ligne  d' Ancóne  k  Bologne  à  la  compagnie  dont 
nous  venons  de  parler. 

Nous  appelons  de  tous  nos  ycjpux  ce  change- 
ment  heureux  dans  la  politique  romaine;  et  cela, 
non  seulement  à  cause  de  l' importance  de  la  ligne 
en  question,  mais  surtout  parce  que  l' exécution 
en  Romagne  de  grands  travaux  d' utilité  publique 
doit  procurer  un  soulagement  immédiat  aux  clas- 
ses  inférieures  de  ce  pajs  si  cruellement  agite 
depuis  quelque  temps,  et  fournir  au  patriotisme  et 
à  r  activité  des  classes  supérieures  et  mojennes 
un  aliment  qui  leur  rendra  plus  facile  la  politique 
de  patience  et  d' attente,  seule  convenable  dans 
la  situation  actuelle  de  l' Italie. 
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La  ligne  d'Ancóne  à  Bologne  entrainera,  comme 
conséquence  indispensable,  celle  de  Bologne  aux 
États-Sardes,  par  Modène  et  Parme.  La  compagnie 
qui  sera  en  possession  de  la  première  aura  un  tei 
intérèt  à  voir  exécuter  la  seconde,  qu'  elle  se 
soumettra  dans  ce  but  à  tous  les  sacrifìces  que 
les  gouvernements  dont  elle  dépend  voudraient  lui 
imposer,  et  ceux-ci,  aidés  par  le  concours  d'  une 
compagnie  puissante,  ne  sauraient  resister  long- 
temps  aux  désirs  ardents  et  légitimes  de  leurs 
sujets. 

Ainsi  donc,  il  est  permis  d'  espérer  que,  dans 
un  avenir  rapproché,  on  travaillera  aux  chemins- 
de  fer  avec  une  égale  ardeur  sur  les  deux  rives 
du  Pò.  Sans  ètre  considéré  comme  un  utopiste, 
on  peut  predire  qu'  avant  dix  ans,  le  magnifique 
bassin  que  forme  ce  fleuve  sera  traverse  dans 
toute  sa  longueur  par  deux  grandes  lignes  qui, 
avant  Turin  pour  point  de  départ  commun,  se  di- 
rigeront  égaloment  vers  1'  Adrialique,  pour  aboutir, 
r  une  à  A'enise,  après  avoir  li'avorsé  les  plaincs 
fécondes  du  Piémont  et  de  la  Lombardie,  1'  autre 
il  Ancóne,  après  avoir  mis  en  communication  les 
Etats-sardes,  les  ducbés  de  Parme  et  de  Modène, 
les  Légations  et  les  Marches. 

A  ces  deux  lignes  principales  se  i-attach croni 
une  foule  de  lignes  secondaires  qui  feront  circuler 
en  tout  sens  les  populations  et  les  richesses.  Enfin, 
lorsqu'  à  ce  réseau  viendront  se  joindre  les  che- 
mins allemands  par  Ti'icsto,  et  les  chemins  fran- 
rais  et  suisses  par  la  ligne  des  Alpes,  celle  admi- 
rable    pensée    du    roi  Charles-Albert,  le    nord    do 
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r  Italie  sera  en  mesure  de  recoiiquérir  le  haut 
degré  de  prosperile  et  de  puissance  auquel  lui 
donnent  droit  sa  position  géographique,  la  richesse 
de  son  sol  et  les  ressources  naturelles  de  tout 
genre  qu'  il  possedè.  Ce  sera,  nous  aimoiis  à  le 
penser,  le  plus  beau  triomplie  des  chemins  de  fei'. 

La  Toscane,  qui  forme  en  quelque  sorte  l'Ita- 
lie centrale,  ne  s'  est  laissée  devancer  par  aucun 
autre  État  dans  la  question  des  chemins  de  fer. 
La  principale  ligne  du  pars,  celle  de  Livourne  à 
Florence,  a  été  concédée  et  entreprise  depuis 
long-temps.  La  crise  financiére  de  1840  et  la  dé- 
faveur  qui  a  pese  sur  les  chemins  de  fer  pendant 
quelque  temps,  en  ont  retardé  l'exécution;  mais 
depuis  deux  ans  on  y  travaille  avec  ardeur;  de 
telle  sorte  que,  selon  tonte  probabilité,  cette  ligne, 
d'une  importance  vitale  pour  la  Toscane,  déjk 
ouverte  de  Livourne  à  Pontedera,  e'  est-à-dire  sur 
le  tiers  de  sa  longueur,  sera  livrèe  au  public  dans 
r  espace  de  deux  ou  trois  ans. 

L'  engouement  general  pour  les  chemins  de  fer 
qui  s' est  emparé  de  tous  les  esprits  en  Europe, 
joint  aux  succòs  inespérés  du  chemin  de  Livourne 
à  Pise,  a  fait  surgir  en  Toscane  une  foule  de 
compagnies  pour  l' exécution  d' un  grand  nombre 
de  lignes.  Deux  de  ces  compagnies  ont  obtenu  des 
concessions  formelles,  et  déjà  elles  ont  mis  la  man 
;i  l'oeuvre.  La  première  construit  le  chemin  de 
Lucques  à  Pise,  qui  doit  ètre  bientòt  achevé;  la 
seconde  a  entrepris  une  ligne  ètendue,  appelèe 
chemin  toscan  centrai,  et  qui  est  destinèe  à  rat- 
tacher  Sienne  à  Florence  et  Livourne,   en  veiiant 


22  DES    CHEMINS    DE    FER 

joindre  a  Empoli  la  route  qui  unirà  ces  deux 
villes. 

Les  ppincipales  routes  qui  ne  sont  pas  concédées, 
ou  du  moins  sur  lesquelle.s  il  n'  a  pas  encore  été 
entrepris  de  travaux  sérieux,  sont: 

P  La  route  da  Florence  à  Bologne; 

2'  Celle  de  Florence  à  Forli  ; 

3'  Celle  de  Florence  à  Lucques,  qui  aurait, 
avec  celle  de  Bologne,  un  trono  commun 
jusqu'  à  Pistole  ; 

4"  Celle  de  Florence  k  Rome  ; 

5"  Une  ligne  qui,  de  Livourne,  se  dirigerait 
sur  les  Etats-Romains,  en  longeant  la  mer 
et  traversant  les  Maremmes  dans  tonte  leui' 
longueur. 

Certes,  parmi  les  chemins  de  fer  que  nous  ve- 
nons  d'énumérer,  et  peut-ètre  mème  parmi  ceux  que 
nous  avons  omis  de  mentionner,  il  en  est  pkisieurs 
d'une  grande  utilité  pour  le  pays,  et  qui  en  mème 
temps  offi'ent,  pécuniairoment  parlant,  des  chances 
raisonnables  de  succès.  Il  en  est  un  surtout  que 
nous  n'  hésitons  pas  à  signaler  comme  avant  une 
importance  commerciale  et  politique  du  premier 
ordre,  e'  est  le  cliemin  de  Florence  à  Bologne. 
Nous  ignorons  quels  sont  les  obstacles  que  le  pas- 
sage  des  Apennins  oppose  à  son  exécution,  mais 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que,  si  ces  diffì- 
cultés  peuvent  se  surmontor  avec  de  l'argent, 
il  est  du  devoir  et  de  l' intérèt  du  gouvernement 
toscan  de  venir  en  aide  à  la  compagnie  qui  entre- 
prendra  de  faire  communiquer  la  Mediterranée 
avec  l'Adriatique,  en  mettant  Livourne  en  rapport 
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direct  avec  la  Romagne,  les  provinces  vénitiennes 
et  le  pori  de  Trieste. 

Mais,  s'il  est  des  lignes  eii  Toscane  dont  l'exé- 
ciition  est  réclainée  par  l' intérèt  general,  et  qui 
soient  susceptibles  d' indemniser  les  capitalistes  de 
leiirs  avances,  il  en  est  d'autres  dont  la  construc- 
tion  imposerait  an  pays  ou  aux  compagnies  qui 
les  entreprendraient  des  sacrifìces  hors  de  pro- 
portion  avec  les  avantages  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre.  Ainsi,  nous  ne  concevons  pas  ce  qu'  on 
peut  espèrer  d'  un  chemin  qui  traverserait  les  ma- 
rais  désolés  qui  séparent  Livourne  de  Grosseto. 
Cette  ligne,  fiit-elle  prolongée  jusqu'  a  Rome,  ce 
qui  est  excessivement  peu  probable,  il  faudrait  bien 
des  années,  des  siècles  peut-étre,  avant  que  les 
relations  de  Livourne  avec  Rome  offrissent  un 
aliment  suffisant  à  l'entretien  d'une  ligne  très- 
étendue,  qui  ne  pourrait  compier  pour  rien  les 
produits  des  points  intermédiaires  placés  le  long 
de  la  route. 

La  plupart  des  projets  mis  en  avant  en  Toscane 
depuis  dix-huit  mi)is,  nés  au  moment  oii  la  fièvre 
industrielle  était  la  plus  violente,  sont  deslinés  à 
perir  dans  les  cai'tons  ministériels.  Ils  auront  eu 
pour  seul  resultai  d' avoir  alimentò  un  jeu  de 
bourse  désastreux  à  Livourne  et  sur  quelques 
autres  places  de  commerce,  et  d' avoir  enrichi 
des  aventuriers  industriels  aux  dépens  d'  une  foulo 
de  gens  aussi  avides  que  crédules. 

Les  inconvénients  graves  qui  ont  résulté  en 
Toscane  des  spéculations  efìrénées  sur  les  chemins 
de  fer,  ainsi   que   les   scénes    scandaleuses  qui  se 
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soni  passées  aux  bourses  de  Londres,  de  Paris,  et 
des  autres  principales  villes  de  l' Europe,  ont  in- 
spiré  au  comte  Petitti  une  véritable  liorreur  pour 
r  agiotage,  qu'  il  manifeste  à  peu.  près  dans  tous 
les  chapitres  de  son  ouvrage. 

Nous  applaudissons  aux  généreux  sentiments 
qui  animent  l'illustre  écrivain,  et  nous  espérons 
que  nos  compatriotes  mettant  à  profìt  les  sages 
conseils,  qu'  il  leur  adresse,  sauront  se  préserver 
des  embùches  que  d'adroits  et  cupides  spéculateurs 
pourraient  tendre  à  leur  benne  Ibi.  Mais  nous  ne 
pouvons  également  approuver  les  remèdes  qu'  il 
suggère  aux  gouvernements  pour  guérir  radicale- 
ment  la  plaie  de  l' agiotage  (■).  Xous  croyons  qu'  en 
voulant  prevenir  1' abus  qu' on  peut  faire  de  l'es- 
prit d'association,  il  va  jusqu' à  conseiller  1' emploi 
de  moA'ens  qui  1'  empècheraient  de  naìti'e  et  de  se 
développer;  ce  qui  serait  pour  tout  le  pavs,  mais 
pour  l'Italie  surtout,  un  mal  infiniment  plus  grand 
que  colui  doni  il  paraìt  si  fra[)pó. 

Nous  n'  avons  pas  la  prétention  de  combattre 
ici,  d'  une  manière  incidente,  les  opinions  que  le 
comte  Petitti  a  développées  avec  tant  d'étendue 
et  de  chalcur;  nous  nous  bornerons  ;i  lui  sounieitre, 
ainsi  qu'  aux  lecteurs  de  la  peninsule  italienne, 
quelques  observations  qui  nous  paraissent  dignes 
-d'ètre  prises  en  sérieuse  consideration. 

Tous  le  arguments  dont  le  comte  Petitti  fait 
usago  pour  combattre  les  abus  de  l'esprit  d'asso- 
ciation et  de  la  liberto  des  contrats  industriels, 
sont  idcntiques  à  ceux  dont  so  servent,  dans  toutes 
les  questions  sociales,  les  personnes  qui  défendent 
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le  systéme  préventif  et  s'  opposent  à  ce  qu'  on  lui 
i!ul)stitue  le  sj'stéme  répressif,  plus  conforme  h  l'es- 
prit du  temps  et  aux  progrès  du  siècle. 

Certainement,  en  thèse  generale,  il  vaut  mieux 
prevenir  que  punir;  empècher  le  mal  que  le  re- 
primer. Si  des  anges,  ou  seulement  des  hommes 
supérieurs  par  leurs  lumières  et  leurs  sentimenti 
étaient  toujours  chargés  de  1'  application  des  lois, 
nous  ne  voudrions  que  des  lois  préventives,  non 
seulement  pour  ce  qui  a  rapport  aux  sociétés  in- 
dustrielles,  mais  encore  dans  toutes  les  branches 
des  institutions  sociales.  Nous  proclamerions  alors 
les  censures,  les  arrestations  arbitraires,  les  lois 
de  suspects  corame  les  meilleurs  movens  possibles 
de  gouvernement.  Mais,  corame  toutes  les  lois  doi- 
vent  ètre  laissées  à  l'exécution  d'hommes  im- 
parl'aits,  animés  souvent  de  passions  mesquines  ou 
dominés  par  d'absurdes  préjugés,  nous  ne  saurions 
donner  au  sj^stéme  préventif  une  approbation  aì)- 
solue,  et  nous  persistons  à  croire,  avec  la  grande 
majorité  des  publicistes  raodernes,  que  dans  une 
société  suffìsamment  développée,  il  empèche  plus 
de  bien  qu'  il  ne  prévient  de  maux. 

Sans  sortir  du  sujet  qui  nous  occupe,  il  est 
possible  de  prouver  ce  que  nous  venons  de  dire 
d'  une  manière  evidente.  Le  corate  Petitti,  frappé 
des  désastres  que  les  jeux  de  bourse  produisent, 
voudrait  proscrire  d'  une  manière  absolue,  au 
mojen  des  mesures  les  plus  rigoureuses,  les  mar- 
chés  à  ierrae.  Un  tei  projet,  dans  les  pajs  où  les 
valeurs  négociables  abondent,  rencontrerait,  nous  le 
croYons,  des  obstacles  presque  insurmontables.  Les 
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efforts  qu'  on  tenterait  pour  le  réaliser  n'  auraient 
probablement  d' autres  effets  que  de  substituer  à 
l'action  des  agents  de  change  reconnus  par  1' Etat 
et  présentant  une  certaine  responsabilité  celle  de 
courtiers-marrons,  moins  honnètes  et  moins  scrupii- 
leux.  Mais  supposons  que,  par  des  moyens  que  nous 
ignorons  encore,  le  comte  Petitti  obtienne  ce  qu'on 
ji'  a  pu  obtenir  nulle  part,  et  qu'  il  parvienne  à 
empècher  toute  espéce  de  marchés  à  terme,  voyons 
ce  qui  en  résulterait. 

La  vente  de  toutes  les  valeurs  ne  pouvant  plus 
avoir  lieu  qu'  au  comptant,  une  masse  enorme  de 
capitaux  qui  circulent  sans  cesse  sur  les  grandes 
places  de  commerce  cherchant  un  emploi  tempo- 
raire,  se  trouveraient  immédiatement  arrètés  et 
i-endus  improductifs.  Il  n'  est  pas  nécessaire  d'  ètre 
initié  aux  secrets  de  la  Bourse  pour  savoir  qu'au 
moyen  des  reporis,  qui  sont  une  conséquence 
(les  ventes  à  terme,  chaque  jour  il  s'effectue  une 
<iuantité  incalculable  de  prèts  pour  le  court  espace 
d'un  ou  de  deux  mois.  Le  capitaliste  qui  se  trouve 
en  possession  de  Ibnds  dont  il  n'  aura  d' emploi 
qu'au  bout  de  trente  ou  de  soixante  jours,  trouve 
à  les  utiliser  sans  courir  la  raoindre  chance  défavo- 
rable  en  achetant  comptant  et  vendant  à  terme  des 
rentes  ou  d'  autres  valeurs  négociables.  Par  con- 
tre,  le  spéculateur  qui  a  besoin  d' argent  pour 
un  court  délai,  peut  s'en  procurer  sans  aliéner  ses 
titres,  par  1'  operation  inverse.  Il  vend  complant  et 
achète  k  tei'me.  Ces  contrats  n'  ont  rien  que  de 
parfaitement  légitime;  ils  ne  blessent  aucunement 
les  lois  de  la  morale,   et   cependant  ils  rcndent  ;i 
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r  imlustrie  et  au  commerce  de  gramls  sorvices.  En 
les  prosci'ivant,  le  comte  Petitti  pense-t-il  qu'  il 
n'  en  résulterait  auciine  conséquence  fàcheuse  ?  que 
dans  les  pays  arrivés  à  un  grand  développement 
industriel  on  pourrait  impunément  imraobiliser  de 
grandes  masses  de  capitaux,  qui  servent  au  mou- 
vement  des  affaires?  Ce  serait  là  une  erreur  grave. 
La  suppression  absolue  des  marchés  à  terme  amé- 
nerait  sur  les  places  de  Londres,  de  Paris,  d'Am- 
sterdam, et  d'autres  encore,  une  perturbation  dont 
il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  résultats. 

Mais  ce  n'  est  pas  seulement  l' industrie  et  le 
commerce  qui  auraient  à  souffrir  de  l'abolition  des 
marchés  à  terme.  Le  trésor  public  en  ressentirait 
les  effets  toutes  les  fois  qu'  il  serait  force  de  re- 
courir  au  crédit.  La  manière  la  plus  avantageuse 
<le  contracter  un  emprunt,  e' est  d' en  distribuer  le 
pavement  en  plusieurs  termes  éloignés;  aussi  est-ce 
la  méthode  que  presque  tous  les  gouvernements  ont 
adoptée,  le  gouvernement  sarde  comme  les  autres. 
Mais  ces  contrats  sont  des  véritables  marchés  à 
terme,  car  les  gouvernements  vendent  à  un  prix 
déterminé  des  rentes  livrables  au  bout  de  plusieurs 
mois.  Il  est  vrai  qu'ils  remettent  aux  soumission- 
naires  de  l' emprunt  des  titres  provisoires,  qui  sont 
négociables  au  comptant  ;  mais  ceux-ci,  personnel- 
nement  responsables  envers  les  gouvernements,  ne 
peuvent  se  dessaisir  de  ces  titres  qu'  en  faveur 
d' individus  sur  1'  exactitude  desquels  ils  puissent 
compier.  Il  leur  est  beaucoup  plus  sur  et  plus 
avantageux  de  vendre  à  terme.  Si  ce  genre  d'  opé- 
ration   leur   était    interdit,    ils  ne  se  chargeraient 
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pas  de  l'emprunt;  ou  dii  moins  ils  exigeraient  en 
le  souscrivant  des  conditions  plus  onéreuses. 

Malgré  les  considérations  que  nous  venons  de 
développer  pour  jusiitier  jusqu'à.  un  certaiii  point 
les  marchés  à  terme,  nous  déplorons  autant  que 
le  comte  Petitti  les  fuiiestes  effets  de  1'  amour  du 
jeu,  qui  trouve  dans  les  spéculations  industrielles 
un  funeste  aliment.  Nous  faisons  des  voeux  sincères 
pour  que  les  publicistes  et  les  hommes  d' Etat  qui, 
ainsi  que  lui,  sont  animés  d'un  amour  ardent  du 
progrès  et  du  bien,  découvrent  les  moyens  d' en 
reprimer  les  excés  et  les  abus.  Mais,  tant  qu'  on 
se  bornera  à  proposer  des  mesures  qui  auraient 
pour  résultat  de  rendre  impossible.  tonte  entreprise 
qui  ne  peut  ètre  tentée  qu'  au  mojen  de  1'  esprit 
d'association,  et  dans  laquelle  il  faut  tenir  compie 
des  chances  de  1'  avenir  sujettes  à  des  variations 
journalières,  nous  n' hésiterons  pas  a  dire  que  le 
remède  est  pire  que  le  mal. 

Si  l'abus  des  spéculations  est  ii  ci'aindre,  certes 
ce  u'  est  pas  en  Italie,  où  une  excessive  timidité 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  grandes  entro[)rises 
est  bien  plus  à  redouter  que  la  lièvre  industrielle 
qui  effraie  tant  le  comte  Petitti. 

Au  reste,  en  supprimant  la  vente  à  terme  des 
valeurs  négociables,  on  sera  loin  d' avoir  enlevé 
tout  aliment  à  1'  amour  du  jeu,  dans  les  pa^'s  où 
riiabitude  des  spéculations  hasardeuses  développe 
le  goùt  des  operai ions  Ibndées  sur  des  chances 
aléatoires.  Si  on  ne  pouvait  plus  jouer  sur  les 
actions  de  cliemins  de  ter,  commo  à  Londre  et  h 
Paris,  on  jouerait  sur  les  esprit s-de-vins,  comme  ii 
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Marseillc,  sur  Ics  blés,  comme  k  Gèiies  et  à  Li- 
vourne,  sur  les  cotons,  comme  à  Liverpool.  Jusqu'  à 
ces  derniers  temps  on  n'a  pas  pu  spéculer  en  Bel- 
giqiie  sur  les  cliemins  de  fer  ;  cela  n'  a  pas  em- 
pèché  que  ce  pa3's  ne  fùt  le  tliéàtre  où  les  spécu- 
lations  industrielles  ont  donne  lieu  aux  excès  les 
plus  scandaleux:  pour  preuve  il  nous  sufRra  de 
citer  les  charbonnagcs  belges-,  qui  reste ront  dans 
r  histoire  comme  un  des  exemples  les  plus  frap- 
pants  de  l'abusqu'on  peut  faire  de  l'esprit  d' as- 
sociation. 

Il  est  temps  que  nous  i-evenions  à  notre  sujet. 
La  Toscane,  ainsi  qu'  on  vient  de  le  voir,  est  la 
contrée  de  l'Italie  où  l'exécution  des  chemins  de 
Ter  est  le  plus  avancée.  La  région  voisine  ou  l'Etat- 
Pontifical  est  dans  une  position  diamétralement 
opposée.  Là  rien  n'a  été  fait;  et,  à  1' exception  de 
la  ligne  de  Bologne  a  Ancone,  si  énergiquement 
sollicitée  par  la  Romagne,  on  ne  songe  guère  à 
rien  l'aire. 

Un  tei  fait  est  triste,  cependant  il  ne  faut  pas 
s'exagérer  la  portée  de  la  malheureuse  antipathie 
que  les  chemins  de  fer  inspirent  au  gouvernement 
romain.  Les  faits  triomphent  toujours  des  opinions 
erronées.  Les  résultats  d'une  seule  grande  ligne 
suffiront,  nous  en  sommes  convaincu,  pour  modifier 
les  opinions  de  bon  nombre  de  prélats  romains. 
Six  mois  aprés  que  le  chemin  de  Livourne  à  Flo- 
rence sera  livré  au  public,  la  majoriié  du  sacre 
collège  changera  d'  avis  ;  il  est  mème  permis  d'  es- 
pérer  que  la  cause  des  chemins  de  fer  à  Rome 
sera   gagnée    plus    tòt.   Nous   avons  assistè    à   des 
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transformations  si  rapides  en  ce  genre,  nous  avons 
vu  disparaìtre  avec  facilitò  tant  de  préjugés  et 
d'  antipathies  qui  paraissaient  invincibles,  qu'  il 
nous  paratt  probable  que  le  gouvernement  ponti- 
ficai ne  sera  plus  long-temps  le  seul  en  Europe  h 
empécher  ses  peuples  de  participer  à  la  jouissance 
d'un  des  plus  grands    bienfaits  de  la  Providence. 

Lorsque  les  sentiments  actuels  de  la  cour  ro- 
maine  se  seront  modifiés,  Rome  ne  tarderà  pas  à 
devenir  le  centra  d' un  vaste  réseau  de  chemins 
de  fer,  qui  relieront  cette  auguste  cité  avec  les 
deux  mers  Mediterranée  et  Adriatique,  ainsi  qu'avec 
la  Toscane  et  le  royaume  de  Naples.  Ce  système, 
dont  r  exécution  offre,  il  est  vrai,  quelques  diflfi- 
cultés  matérielles  qui  ne  sont  pas  toutefois  au- 
dessus  des  efforts  de  l'industrie  moderne,  assure 
à  Rome  une  position  magnifique.  Centro  de  l'Italie, 
et  en  quelque  sorte  des  contrées  qui  entourent  la 
Mediterranée,  sa  puissance  d' attraction,  déjk  si 
considérable,  recevra  une  prodigieuse  extension. 
Située  sur  la  route  de  1'  Orient  à  1'  Occident,  les 
peuples  de  tous  les  pavs  accourront  en  foule  dans 
ses  murs  pour  y  saluer  l' ancienne  maitresse  du 
monde,  la  métropole  moderne  de  la  clirétienté, 
qui,  malgré  les  vìcissitudes  sans  nombre  aux- 
quelles  elle  a  été  sujette,  est  encore  la  ville  la 
plus  riche  en  précieux  souvenirs  et  en  magnifìques 
espérances. 

Gràce  au  ciel,  après  avoir  franchi  la  frontière 
romaine  on  n'  est  plus  réduit  aux  lijpothèses  et 
aux  conjectures.  On  trouve  dans  le  roj'aume  do 
Naples  des  chemins  achevés,  des  chemins  en  voie 
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d'  exécution  ot  un  grand  nombre  de  projels  sage- 
ment  élaborés  qui  ne  tarderont  pas  a  ètre  réalisés. 

Xaples  a  été  un  des  promiers  Etats  de  l' Italie 
qui  aient  assistè  à  l' inauguration  d'  un  cliemin  de 
l'er.  Il  y  a  déjà  deux  ans  que  les  loconiotives 
circulent  de  Naples  a  Castellamare  et  depuis  peu 
elles  parcourent  la  ligne  de  Xaples  à  Capone.  Ces 
chemins  n'  ont  encore  qu'  une  faible  importance 
économique,  leur  principal  mérite  consiste  dans 
r  agrément  qu'  ils  procurent  à  la  population  napo- 
litaine  et  à  ses  nombreux  visiteurs.  Ce  soni,  sur- 
tout,  d' admirables  moyens  de  promenade  dans  des 
site's  enchanteurs;  mais  ils  ne  tarderont  pas  à 
jouer  un  ròle  plus  important,  car  ils  sont  destinés 
à  devenii'  la  tète  des  principaux  chemins  du  ro- 
yaume.  Leui*  prolongation  est  décidée.  Le  chemin 
de  Capone  s'  étendra  jusqu'  à  la  frontière  romaine, 
et  deviendra  ainsi  une  portion  importante  de  la 
ligne  destinée  à  relier  les  deux  plus  grandes  vil- 
les  de  r  Italie,  Rome  et  Naples.  Le  chemin  du 
midi  doit,  à  Nocera,  se  diriger  vers  1'  Orient,  et 
aller  rejoindre  la  mer  Adriatique  a  un  point  qui 
n'  est  pas  encore  déterminé.  Ce  second  projet, 
moins  avance  que  le  premier,  est  toutefois  à  l'étude, 
et  son  exécution  ne  saurait  se  faire  long-temps 
attendre. 

Les  chemins  de  fer  napolitains  ne  s'  arrèteront 
pas  lorsqu' ils  auront  rejoint  l' Adriatique;  il  est 
probable  que,  se  tournant  alors  vers  le  midi,  ils 
traverseront  les  riches  provinces  que  baigne  cette 
mer,  et  que,  s'  éténdant  jusqu'  au  bout  de  la  pé- 
ninsule,  ils  formeront  le  lìen  extrème  des  commu- 
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iiications    du    continent    européen    avec   le    monde 
orientai. 

Il  n'  est  giière  possible  de  prévoir  l' epoque 
précise  à  laquelle  le  réseau  napolitain  sera  ter- 
mine ;  il  est  à  croire  qu'  il  sera  devencé  par  celui 
qui  se  construit  dans  la  vallee  du  Pò,  Néanmoins 
les  avantages  que  les  chemins  de  ter  doivent 
présenter  aux  entreprises  privées  dans  un  pays 
aussi  peuplé  que  le  royaume  de  Naples,  et  les 
dispositions  bien  connues  du  roi,  nous  permettent 
d'espérer  que  le  midi,  aussi  bien  que  le  nord  de 
r  Italie,  sera  bientòt  dote  de  ces  voies  nouvelles, 
dont  r  effet  merveilleux  est  destine  à  influer  si 
puissamment  sur  le  sort  de  la  belle  péninsule 
italique. 

D'  après  1'  exposé  que  nous  venons  de  faire  de 
ce  qui  se  passe  en  Italie,  on  est  fonde  a  prévoir 
le  grand  développement  qu'atteindront  les  chemins 
<le  fer  dans  ce  pays.  Dans  un  petit  nombre  d'  an- 
nées,  le  bassin  du  Pò  sera  traverse  en  ious  sens 
par  un  vaste  système  de  routes  en  fer,  qui  i^eliera 
tous  les  points  principaux  du  pays,  et  qui,  s'  éten- 
dant  vers  la  Trance  par  la  Savoie  et  vers  l'Alle 
magne  par  Trieste,  mettra  l' Italie  en  communi- 
cation  constante  avec  le  continent  européen.  Ce 
système  se  rattacliera  par  une  ou  deux  routes  au 
réseau  toscan,  destine,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
à  recevoir  une  grande  extension.  Enfin,  dans  le 
l'oyaume  de  Naples  un  système  complet  rayonnant 
depuis  la  capitale  fera  circuler  la  vapeur  d' une 
mer  à  1' autre,  et,  s'étendant  iusqu' à  Tarentc  ou 
il  (Otranto,  tendra  la  main  à  1' Orient. 
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A  ne  juger  1"  avenir  que  pai'  ce  qui  s'  est  fait 
jusqu'  il  présent,  oii  est  force  de  convenir  que  le 
tableau  que  nous  tracons  est  obscurci  par  la  la- 
cune que  présentent  les  Etats-Romains.  Mais  cette 
tache  fàcheuse  disparaitra  aussi.  Le  gouvernement 
pontificai  cèderà,  comme  tant  d' autres,  à  l' évi- 
dence  des  faits  et  aux  demandes  incessantes  de 
ses  sujets.  Alors  les  chemins  de  fer  s' étendront 
sans  interi'uption  depuis  les  Alpos  jusqu'  à  la  Si- 
cile,  et  ils  feront  disparaìtre  les  obstacles  et  les 
distances  qui  séparent  les  habitants  de  l' Italie  et 
qui  les  empèchent  de  former  une  seule  et  grande 
nation. 

Après  avoir  exposé  1'  ensemble  du  système  de 
cliemins  de  fer  que  l'Italie  attend,  il  nous  reste 
à  chercher  quels  sont  les  effets  probables  qu'  ils 
doivent  y  produire,  et  à  justifìei-  les  espérances 
de  plus  d'  un  genre  qu'  ils  nous  ont  fait  concevoir, 
et  que  nous  voudiions  pouvoir  faire  partager  à 
tous  nos  compatriotes. 

Sous  le  rapport  njatériel,  les  chemins  de  fer 
sont  destinés  k  rendre  de  grands  sei'vices  en  Italie. 
En  eftet,  s'ils  sont  avantageux  aux  pars  manufac- 
turiers,  ils  ne  sont  pas  moins  utiles  à  ceux  oìi 
Heurit  une  riche  agriculture.  Cette  opinion  qui, 
au  premier  abord,  peut  paraìtre  paradoxale,  est 
cependant  fondée  sur  des  faits  incontestables.  Les 
denrées  que  1'  agriculture  produit  et  les  matières 
qu'elle  emploit  pour  maintenir  ses  forces  pro- 
ductrices  comme  les  engrais  et  les  amendements 
inorganiques,  sont  bien  autrement  encombrantes 
que   les    matières   premières    et    les    produits    de 
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r  industrie  manufacturière.  Pour  les  transports 
agricoles,  des  canaiix  seraient  préférables  aux 
chemins  de  fer;  mais  là  où  il  n' existe  pas  de 
canaux,  là  surtout  où  leur  exécution  présente 
d'  énormes  diffìcultés,  soit  à  cause  de  circonstances 
naturelles,  soit  encore  parce  qu'  il  convient  mieux 
d'  emploj'er  V  eau  dont  on  peut  disposer  à  l' irri- 
gation  des  terres  qu'  a  la  formation  des  canaux, 
on  peut  affirmer  que  les  chemins  de  fer  rendront 
à  r  agriculture  des  services  dont  il  est  difficile 
d'  exagérer  l' importance. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  transport  des  mar- 
chandises,  1'  est  plus  encore  pour  ce  qui  regarde 
les  personnes.  Dans  un  rayon  d'  une  certaine  éten- 
due,  les  populations  agricoles  riches  se  déplacent 
plus  fréquemment  que  les  populations  industrielles. 
La  où  la  propri.^té  est  très-divisée,  où  1' exploita- 
tion  du  sol  a  lieu  par  fermes  peu  étendues,  on 
ne  saurait  imaginer  combien  sont  nombreuses  les 
courses  que  les  aginculteurs  sont  obligés  de  faire. 
La  moindre  affaire,  le  contrai  le  plus  dénué  d' im- 
portance forcent  les  cultivateurs  à  se  rendre  à 
plusieurs  marchés.  La  vente  cu  1'  achat  d'une  paire 
de  boeufs  est  souvent  la  cause  de  plus  de  déplace- 
ments  que  l' approvisionnement  nécessaire  pour 
faire  marcher  une  gi-ande  filature  de  ÌNIancliester 
pendant  un  mois. 

Ce  n'  est  pas  tout,  dans  les  paj's  où  1'  agricul- 
ture présente  des  cultures  très-variées,  comme 
dans  le  nord  de  l' Italie,  les  besoins  des  opérations 
agricoles  diverses  appellent,  dans  le  courant  de 
r  année,  des  flots  mouvants  de   population,   tantòt 
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-SUI'  un  point,  tantòt  sur  un  autre.  Le  printemps, 
ce  sont  les  montagnards  des  Apennins  qui  descen- 
dent  dans  les  plaines  pour  effeuiller  les  miiriers; 
plus  tard,  ce  sont  les  mèmes  ouvriers  auxquels  se 
joignent  d'autres  venus  de  plus  loin,  qui,  dans  d'au- 
tres  localités,  coupent  les  blés  et  fauchent  les  prés. 
L'  automne,  les  habitants  des  collines  viennent  en 
aide  à  ceux  des  paj's  de  plaine,  et  sont  aidés  à 
leur  tour  par  ces  derniers  lors  des  vendanges. 

Ce  mouvement  incessant,  indispensable  à  la 
bonne  culture  d'un  pays  aussi  varie  que  l'Italie,  est 
bien  plus  considerable  que  celui  qui  a  lieu  parmi  les 
ouvriers  attachés  aux  grands   centres   industriels. 

Les  faits  constatés  en  Angleterre  viennent  a 
l'appui  de  notre  oi)inion.  Le  chemin  de  fer  qui, 
relativement  a  son  développement,  présente  le  plus 
grand  mouvement  de  voyageurs,  est  celui  de  Lon- 
dres  a  Bristol,  connu  sous  le  nom  de  Great-Ì\ e- 
stem,  qui  parcourt  des  comtés  presque  exclusive- 
ment  agi'icoles.  Sa  supériorité  sur  le  chemin  de 
fer  de  Londres  à  Birmingham  est  d'autant  plus 
remarquable  que  celui-ci  met  Londres  en  commu- 
nication,  non  seulement  avec  une  partie  beaucoup 
plus  peuplée  de  l' Angleterre,  mais  encore  avec 
r  Ecosse  et  l' Irlande. 

La  position  de  l' Italie  du  nord,  rend  d'  ailleurs 
les  chemins  de  fer  particulièrement  avantageux  à 
son  agriculture.  Ce  pays,  on  le  sait,  produit  une 
masse  enorme  de  matières  premières  qui,  non  seu- 
lement ont  une  grande  valeur  relativement  à  leur 
poids,  mais  qui  sont  d'  une  nature  essentiellement 
périssable,  e'  est-a-dire  les  cocons  et  les  laitages. 
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Les  locomotives  pouvant  leur  faire  IVanchir  en 
peu  de  temps  les  plus  grandes  distances,  leur  per- 
mettent  d'  aiTÌver,  saiis  crainte  d'  avaries,  aux  cen- 
tres  de  fabricatiou  et  aux  lieux  de  consommation. 
Lorsque  les  agriculieurs  de  la  vallee  du  Pò  pour- 
ront  expédier  leurs  beurres  frais  sur  les  plages 
arides  de  la  Mediterranée,  en  Ligurie  et  en  Pro- 
vence,  ils  verront  s' ouvrir  un  débouché  presque 
illimité  pour  les  riches  produits  de  leurs  prairies 
arrosées. 

Mais  ce  n'  est  pas  sous  le  rapport  agi'icole  seul 
que  l'Italie  compte  sur  les  chemins  de  fer  comme 
sur  un  instrument  puissant  de  progrès  matériels. 
Si  ce  pays  a  surtout  soigné  la  culture  de  son  sol 
fécond,  il  n' est  pas  reste  complèlement  étranger  au 
mouvement  industriel  qui  s'  est  propagò,  depuis  la 
paix,  sur  le  continent  européen.  Il  possedè  déjk 
de  nombreuses  usines,  de  vastes  manufactures,  de 
grands  ateliers;  dans  le  Piémont,  en  Lombardie 
et  en  Toscane,  le  coton,  la  laine  et  la  soie,  sur- 
tout, sont  travaillés  avec  succés.  L' établissement 
d'un  système  compiei  de  chemins  de  fer,  en  fa- 
cilitant  les  Communications,  en  diminuant  les  frais 
de  transport  et  principalement  en  excilant  l'acti- 
vité  et  r  energie  des  esprits  entreprenanis  dont 
le  pars  abonde,  contribuera  puissamment  au  déve- 
loppement  rapide  de  l'industrie  en  Italie.  Nous 
serions  fàchés  que.  pour  provoquer  un  pareli  dé- 
veloppement,  on  eùt  recours  à  des  encouragements 
onéreux  pour  les  intérèts  généraux,  tels  que  les 
privilèges  et  les  droits  protecteurs  excessifs.  Mais, 
en    considérant  les  ressources  de  lout   genre    que 
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reiiferme  lo  pars,  la  quantité  presque  incalculablc 
de  forces  motrices  que  les  glaciers  des  Alpes  lui 
fournissent,  T  abondance  et  la  variété  des  produils 
de  son  sol,  les  richesses  minérales  que  renferment 
certaines  parties  de  la  Péninsule  et  la  Toscane  en 
particulier,  enfin  le  chiffre  de  sa  population  sobre, 
intelligente  et  susceptible  de  déplojer  une  grande 
faculté  de  travail,  nous  croyons  que  l' industrie, 
encouragée  par  des  lois  équitables,  honorée  dans 
ses  cliefs,  aidée  par  un  sjstème  bien  entendu 
d'  éducation  professionelle,  est  susceptible  de  s'  éle- 
ver  par  ses  propres  efforts  à  un  liaut  degré  de 
prospérité  lorsque  l' Italie  sera  dotée  de  l' admi- 
rable  système  de  communication  dont  nous  avons 
trace  le  pian. 

Sous  le  rapport  commercial.  l'Italie  peut  fonder 
de  grandes  espérances  sur  les  cheniins  de  fer.  En 
rendant  promptes,  économiques  et  sùres  les  Com- 
munications intérieures,  en  faisant,  en  quelque 
sorte,  disparaìtre  la  barrière  des  Alpes  qui  la 
séparent  du  reste  de  l'Europe  et  qui  sont  si  dif- 
ficiles  à  franchir  une  partie  de  1'  année,  nul  doute 
que  r  affluence  des  étrangers  qui  viennent  chaque 
année  visiter  l'Italie  s'  accro'tra  d'une  manière 
prodigieuse.  Lorsque  le  vojage  de  Turin,  Milan, 
Florence,  Rome  et  Naples  exigera  moins  de  temps 
et  moins  de  peines  que  le  tour  d'un  lac  de  la 
Suisse,  il  est  difficile  de  calculer  le  nombre  des 
personnes  qui  viendront  chercher  dans  ces  con- 
trées,  qui  possédent  tant  d' attraits,  un  air  plus 
sain  et  plus  pur  pour  leur  sante  délabrée,  des 
souvenirs  pour  leur  intelligence  ou  mème  de  sim- 


38  DES    CHEMINS    DE    FER 

ples  distractions  aux  ennuis  que  développent  les 
brumes  du  nord.  Les  proflts  que  l' Italie  retire  de 
son  soleil,  de  son  del  sans  nuages,  de  ses  riches- 
ses  artistiques,  des  souvenirs  que  le  passe  lui  a 
légués,  grandiront  certainement  dans  une  propor- 
tion  considérable.  C'est  là  un  bienfait  des  chemins 
de  fer  que  nous  sommes  loin  de  contester.  Ce- 
pendant  nous  pensons  que  e'  est  le  moins  important 
de  tous  ceux  qu'  on  est  en  droit  d'attendre  bien  que 
ce  soient  ceux  qui  frappent  davantage  l'imagination 
du  Yulgaire.  La  présence  d'une  grande  masse 
d' étrangers  au  milieu  de  nous  est,  à  coup  sur, 
une  source  de  profìts,  mais  elle  n'est  pas  exempte 
d' inconvénients.  Les  rapports  des  populations  avec 
les  personnes  riches  et  oisives  qu'elles  exploitent 
en  quelque  sorte  pour  vivre,  soni  peu  favorables 
au  développement  d'  habitudes  industrieuses  et  mo- 
rales;  ils  engendrent  un  esprit  d' astuce  et  de  ser- 
vilisme  funeste  au  caractère  national.  Mettant  au 
premier  rang  pour  un  peuple  le  sentiment  de  sa 
propre  dignité,  nous  sommes  peu  sensibles  aux 
gains  qu'  on  nous  fait  escompter  en  insolence  et 
en  morgue.  Sans  vouloir  arrèter  le  mouvement 
progressif  qui  pousse  les  étrangers  vers  l'Italie, 
nous  ne  le  considérerons  comme  vraiment  avan- 
tageux  pour  elle  que  lorsque  pouvant  s'  en  passer 
gràce  aux  progrès  de  son  industi'ie,  elle  les  trai- 
tera  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Lorsque  le  réseau  de  chemins  de  fer  sera  com- 
plet,  l'Italie  entrerà  en  jouissance  d'un  commerce 
de  transit  considérable.  Les  lignes  qui  uniront  les 
ports  de  Gènes,    Livourne,   Naples   avec    ceux    de 
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Trieste,  Venise,  Ancóne  et  de  la  còte  orientale 
(lu  royaume  de  Naples,  amèneront  à  travers  l' Italie 
un  grand  mouvement  de  marchandises  et  de  vova- 
geurs,  allant  et  venant  de  la  Mediterranée  à 
l' Adriatique.  De  plus,  si  les  Alpes  sont  percées, 
cornine  on  a  lout  lieu  de  le  croire,  entre  Turin 
et  Chambéry,  le  lac  Majeui'  et  le  lac  de  Constance, 
Trieste  et  Vienne,  Ics  ports  de  l' Italie  seront  en 
raesure  de  partager  avec  ceux  de  1'  Océan  et  de 
la  nier  du  Nord,  1' approvisionnement  de  l'Europe 
centrale  en  denrées  exotiques. 

Enfìn  si  les  lignes  napolitaines  s'  étendent  jus- 
qu'  au  fond  du  royaume,  l' Italie  sera  appelée  à 
de  nouvelles  et  hautes  destinées  commerciales.  Sa 
position  au  centre  de  la  Mediterranée,  où,  comme 
un  immense  promontoire,  elle  parait  destinée  à 
rattacher  1'  Europe  a  1'  Afrique,  la  rendront  incon- 
testablement,  lorsque  la  vapeur  la  traverserà  dans 
tonte  sa  longueur,  le  chemin  le  plus  court  et  le 
plus  commode  de  1'  Orient  à  1'  Occident.  Des  qu'  on 
pourra  s'  embarquer  à  Tarente  ou  à  Brindisi,  la 
distance  maritime  qu'  il  faut  franchir  maintenant 
pour  se  rendre  d' Angleterre,  de  France  et  d'Al- 
lemagne  en  Afrique  ou  en  Asie,  sera  abrégée  de 
moitié.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  les  grandes 
lignes  italiennes  serviront  alors  à  transporter  la 
plupart  des  voyageurs  et  quelques-unes  des  mar- 
chandises  les  plus  précieuses  qui  circuleront  entre 
ces  vastes  contrées.  L' Italie  fournira  également 
le  moj'en  les  plus  prompt  pour  se  rendre  d' An- 
gleterre aux  Indes  et  à  la  Chine;  ce  qui  sera  en- 
core  une  source   abondante   de    nouveaux    profits. 
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D'  apres  toiit  ce  qui  précède,  il  nous  paraìt  claire- 
ment  démontré  que  les  cliemins  de  fer  ouvrent  ;i 
r  Italie  une  magnifique  perspective  économiqiie,  et 
doivent  lui  fournir  les  moyens  de  reconquerir  la 
brillante  position  commerciale  qu'  elle  a  occupée 
pendant  tout  le  moyen-àge. 

Mais,  quelque  grands  que  soient  les  bienfaits 
matériels  que  les  chemins  de  fer  sont  destinés  à 
répandre  sur  l' Italie,  nous  n'  hésitons  pas  à  dire 
qu' ils  resteront  bien  au-dessous  des  effets  moraux 
qu' ils  doivent  produire. 

Quelques  courtes  considérations  suffiront  pour 
justifier  cette  assertion  aux  yeux  de  tous  ceux 
dont  les  opinions  sur  notre  patrie  ne  reposent  pas 
sur  des  bases  erronées. 

Les  malheurs  de  l' Italie  sont  de  vieille  date. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  relever  dans  l'histoire 
leurs  sources  nombreuses.  Un  tei  travail,  déplacé 
ici,  serait  d'  ailleurs  au-dessus  de  nos  forces.  Mais 
nous  croyons  pouvoir  établir  comme  chose  cer 
taine  que  la  cause'  première  doit  en  ètre  atti'ibuée 
à  r  influence  politique  que  les  étrangers  exercent 
depuis  des  siècles  parmi  nous,  et  que  les  princi- 
})aux  obstacles  qui  s'opposent  à  co  que  nous  nous 
affranchissions  de  cette  funeste  influence,  ce  sont, 
d' abord,  les  divisions  intestines,  les  rivalités,  je 
dirai  prosquo  les  antipathies  qui  animent  les  unes 
conlre  les  autres  les  différentes  fractions  de  la 
grande  famille  italienne  ;  et  ensuite,  la  méfiance 
qui  existe  entre  les  princes  nationaux  et  la  partio 
la  plus  énergique  de  la  population.  Cette  portion 
est  évidommcnt  celle  qu'un   désir    souvent   immo- 
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déré  du  progpès,  un  sentiment  plus  vif  de  naiio- 
nalité,  un  amour  plus  ardent  de  la  patrie,  rendent 
r  auxiliaire  indispensable,  sinon  le  principal  instru- 
ment,  de  tonte  tentative  d'  émancipation. 

Si  l'action  des  chemins  de  fer  doit  diminuer 
ces  obstacles,  et  peut-étre  méme  les  faire  dispa- 
raìtre,  il  en  découle  naturellement  cétte  consé- 
quence  que  ce  sera  une  des  circonstances  qui  doit 
le  plus  favoi'iser  1'  esprit  de  nationalité  italienne. 
Un  svstème  de  comunications  qui  provoquera  un 
mouvement  incessant  de  personnes  en  tout  sens, 
et  qui  mettra  forcément  en  contact  des  populations 
demeurées  jusqu'  ici  étrangères  les  unes  aux  au- 
tres,  devra  puissamment  contribuer  à  détruire  les 
mesquines  passions  municipales,  fìlles  de  l' igno- 
rance  et  des  préjugés,  qui  déjà  sont  minées  par 
les  efforts  de  tous  les  hommes  éclairés  de  l' Italie. 
Cette  induction  est  tellement  evidente  que  personne 
ne  songera  à  la  contester. 

Cette  première  conséquence  morale  de  l' éta- 
blissement  des  chemins  de  fer  dans  la  péninsule 
italique  est  si  grande  a  nos  veux,  qu'  elle  suffìrait 
à  justifier  l'enthousiasme  qu'ils  excitent  chez  tous 
les  véritables  amis  de  l'Italie. 

Le  second  effet  moral  que  nous  en  attendono, 
quoiqu'il  soit  moins  facile  d' en  saisir  au  premier 
abord  tonte  la  portée,  a  plus  d' importance  encore. 

L' organisation  que  l'Italie  a  recue  à  l'epoque 
du  congrès  de  A'ienne  fut  aussi  arbitraire  que  dé- 
fectueuse.  Ne  s'appuvant  sur  aucun  principe,  pas 
plus  sur  celui  de  la  legitiniité  *violée  à  1' ègard 
de  Gènes  et  de  Venise  que  sur  celui  des  intèrèt» 
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nationaux  ou  de  la  volonté  populaire;  ne  tenant 
compie  ni  des  circostances  géographiques,  ni  des 
intéréts  généraux,  ni  des  intéréts  particuliers  que 
vingt  années  de  révolutions  avaìent  créés,  cette 
auguste  assemblée  agissant  uniquement  en  vertu 
du  droit  du  plus  fort,  eleva  un  édifice  politique 
dépourvu  de  toute  base  morale. 

Un  tei  acte  devait  produire  des  fruits  amers. 
Aussi,  malgré  la  conduite  paternelle  de  plusieurs 
de  nos  princes  nationaux,  le  mécontentement  pro- 
voqué  par  le  nouvel  état  de  choses  grossit  rapi- 
dement  pendant  les  années  qui  suivirent  la  restau- 
ration,  et  un  orage  se  forma  pour  éclater  bientòt. 
Les  esprits  ardents,  les  fauteurs  de  nouveautés 
tìxploitant  les  passions  belliqueuses  dont  l' Em- 
pire avait  favorisé  le  développement,  et  trouvant 
un  appui  dans  les  sentiments  gé?ìéreux  froissés 
par  les  décrets  du  congrès  de  Vienne,  parvin- 
rent  à  opérer  les  tristes  mouvements  de  1820 
et  1S21. 

Ces  tentatives  révolutionnaires,  quoique  facile- 
raent  réprimées,  parce  que  les  classes  supérieures 
se  trouvèrent  divisées  et  que  les  masses  n'y  pri- 
i-ent  qu'une  faible  pai-t,  n' en  eurent  pas  moins 
pour  r  Italie  des  conséquences  déplorables.  Sans 
l'endre  tyranniques  les  gouvernements  du  pays, 
ces  essais  desastreux  excitèrent  en  eux  une  forte 
défiance  contre  toutes  les  idées  de  nationalité,  et 
arrètèrent  le  développement  des  tendances  pro- 
gressives  qui  leur  sont  naturelles  et  dont  on  avait 
<iéjà  pu  apercevoir  des  signes  manifestes.  L' Italie 
affaiblie,  découragée,  pi'ofondément  divisée.  ne  put 
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désormais    songer  de  long-temps    à    tenter    ancun 
effort  pour  améliorer  son  sort. 

Le  temps  commenrait  a  effacer  les  traces  fu- 
nestes  des  évènemeiits  de  1821,  lorsque  la  revo- 
lution de  Juillet  vint  remuer  jusque  dans  ses  fon- 
dements  1'  édifice  social  européen.  Le  contre-coup 
de  ce  grand  mouvement  popiilaire  fut  considérable 
en  Italie.  Le  retentissement  de  la  victoire  rem- 
portée  par  le  peuple  sur  un  gouvernement  cou- 
pable,  mais  régulier,  excita  au  plus  haut  degré 
les  passions  démocratiques,  sinon  dans  les  masses, 
du  moins  dans  les  esprits  entreprenants  qui  aspi- 
rent  à  les  doniiner.  Les  chances  d'  une  guerre  de 
principes  enveloppant  1'  Europe  entière  vinrent  ré- 
veiller  toutes  les  espérances  de  ceux  qui  rèvaient 
r  émancipation  complète  de  la  péninsule  à  l' aide 
d'une  revolution  sociale.  Les  mouvements  qui 
s'organisèrent  après  1830,  à  l' exception  de  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  une  province  qui,  sous  le 
rapport  administratif,  se  trouve  dans  des  con- 
ditions  particulières,  furent  comprimés  aisément 
avant  méme  qu'  ils  eussent  éclaté.  Il  devait  en 
ètre  ainsi  ;  car  ces  mouvements,  s'  appuyant  uni- 
quement  sur  des  idées  républicaines  et  des  passions 
démagogiques  ne  pouvaient  avoir  de  portée  sé- 
rieuse.  En  Italie,  une  revolution  démocratique  n'  a 
pas  de  chances  de  succès.  Pour  s'  en  convaincre, 
il  sutRt  d' analyser  les  éléments  dont  se  compose 
le  parti  favorable  aux  nouveautés  politiques.  Ce 
parti  ne  rencontra  pas  de  grandes  sympathies 
dans  les  masses  qui,  à  1'  exception  de  quelques 
rares  populations  urbaines,  sont    en    general    fort 
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attachées  aux  vieilles  institutions  du  pays.  La 
force  réside  presque  exclusivement  dans  la  classe 
movenne  et  dans  une  partie  de  la  classe  supé- 
rieure.  Or,  1'  une  et  1'  autre  ont  des  intérèts  très- 
conservateurs  à  défendre.  La  propriété,  gràce  au 
ciel,  n'  est  en  Italie  le  privilège  exclusif  d'  aucune 
classe.  Là  mème  où  il  existe  les  débris  d' une 
noblesse  féodale,  celle-ci  partage  avec  le  tiei's- 
état  la  propriété  territoriale. 

Sur  des  classes  aussi  fortement  intéressées  au 
maintien  de  l' ordre  social,  les  doctrines  subver- 
sives  de  la  jeune  Italie  ont  peu  de  prise.  Aussi, 
à  r  exception  des  jeunes  espi'its,  chez  qui  1'  expé- 
rience  n'  a  pas  encore  niodifié  les  doctrines  puisées 
dans  r  atmosphère  excitante  des  écoles,  on  peut 
affirmer  qu'  il  n'  existe  en  Italie  qu'  un  trés-petit 
nombre  de  personnes  sérieusement  disposées  k 
mettre  en  pratique  les  pi'incipes  exaltés  d'une 
secte  aigrie  par  le  mallieur.  Si  1'  ordre  social  était 
véritablement  menacé,  si  les  grands  principes  sur 
lesquels  il  repose  couraient  un  danger  réel,  on 
verrait,  nous  en  somnies  persuadés,  bon  nombro 
de  frondeurs  les  plus  déterminés,  de  républicains 
les  plus  outrés,  se  présenter  des  prciniers  dans 
les  rangs  du  parti  conservateur. 

Les  agitations  révolulionnaires,  suite  des  évè- 
nements  de  1830,  eurent  des  conséquences  aussi 
funestes  que  les  insurrections  militaires  de  1820 
et  1821.  Les  gouvernements,  attaqués  avec  passion, 
ne  songèrent  plus  qu'  à  se  défendre  ;  mettant  de 
coté  toute  idée  de  progrès  et  d'  émancipation  ita- 
lienne,  il  se  montròrent  exclusivement  preoccupés 
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il  détourner  les  dangers  dont  ils  étaient  menacés, 
et  qui  étaient  grossis  à  ieiirs  yeux  d'  une  manière 
perfide  par  les  efForts  du  parti  retrograde.  Sans 
vouloir  jiistifier  toutes  les  mesures  repressi ves 
dont  ils  firent  usage  dans  ces  tristes  circostances, 
nous  croYons  qii'  on  ne  saurait  leur  reprocher 
avec  justice  les  sentiments  qu'  ils  manifestèrent. 
Car,  pour  les  gouvej-nements  aussi  bien  que  pour 
les  individus,  il  existe  un  droit  suprème  de  propre 
conservation,  dont  le  moraliste  le  plus  rigoureux 
ne  saurait  préciser  les  limites  sans  s' exposer  à 
tomber  dans  de  grossières  contradictions,  ou  à 
aboutir  à  des  conséquences  absurdes,  contraires 
aux  plus  simples  notions  du  bon  sens. 

Gràces  au  ciel,  les  passions  orageuses  que  la 
revolution  de  juillet  avait  suscitées  se  sont  calmées 
et  leurs  traces  à  peu  près  effacées.  Les  choses  ayant 
repris  en  Italie  leur  cours  naturel,  la  confiance 
èbranlée  chez  les  princes  nationaux  s'  est  peu  a 
peu  rétablie  ;  déjà  les  peuples  ressentent  les  effets 
salutaires  de  cet  heureux  changement,  et  tout 
prouve  que  nous  marchons  vers  un  meilleur  avenir. 

Cet  avenir,  que  nous  appelons  de  tous  nos 
voeux,  e' est  la  conquète  de  l' indépendance  natio- 
naie,  bien  suprème  que  l' Italie  ne  saurait  atteindre 
que  par  la  réunion  des  efiforts  de  tous  ses  enfants, 
bien  sans  lequel  elle  ne  peut  espérer  aucune 
amélioration  réelle  et  durable  dans  sa  condition 
politique,  ni  marcher  d' un  pas  assuré  dans  la 
carrière  du  progrès.  Ce  que  nous  venons  d'  avan- 
cer  en  unissant  notre  faible  voix  à  la  voix  elo- 
quente de  notre  ami  M.  de  Balbo,  n'  est  point  un 
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l'ève,  resultai  d'  un  sentiment  irréfiéclii  ou  d'  une 
imagination  exaltée  ;  e'  est  une  vérité  qui  nous 
parait  susceplible  d'  une  démonstration  rigoureuse. 

L'iiistoire  de  tous  les  temps  prouve  qu' aucun 
peuple  ne  peut  atteindre  un  liaut  degré  d' intelli- 
gence et  de  moralité  sans  que  le  sentiment  de  sa 
nationalité  ne  se  soit  fortement  développé.  Ce  fait 
remarquable  est  une  conséquence  nécessaire  des 
lois  qui  régissent  la  nature  humaine.  En  effet,  la 
vie  intellectuelle  des  masses  roule  dans  un  cercle 
d' idées  fort  restreint.  Panni  celles  qu'elles  peu- 
vent  acquérir,  les  plus  nobles  et  le  plus  élevées 
sont  certainement,  après  les  idées  religieuses,  les 
idées  de  pairie  et  de  nationalité.  Si  maintenant 
les  circostances  politiques  du  pars  empèclient  ces 
idées  de  se  manifester  ou  leur  donnent  une  di- 
rection funeste,  les  masses  demeureront  plongées 
dans  un  état  d' infériorité  déplorable.  Mais  ce 
n'est  pas  tout:  chez  un  peuple  qui  ne  peut  ètre 
fier  de  sa  nationalité,  le  sentiment  de  la  d ignite 
personelle  n'  existera  que  par  exception  chez  quel- 
ques  individus  privilègiés.  Les  classes  nombi-euses 
qui  occupent  les  positions  les  plus  humbles  de  la 
sphère  sociale  ont  besoin  de  se  sentir  grandes  au 
point  de  vue  national  pour  acquérir  la  conscience 
de  leur  propre  dignité.  Or,  cotte  conscience,  nous 
n'  hésitons  pas  à  le  dire,  dussions-nous  choquer 
quelque  publiciste  trop  rigide,  constitue  pour  les 
peuples,  aussi  bien  que  pour  les  individus,  un  élé- 
ment  essentiel  de  la  moralité. 

Ainsi  donc,  si  nous  désirons  avec  tant  d'ardeur 
r  émancipation  de  T  Italie,  si  nous  déclarons  que, 
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devant  cette  grande  qiiestion  toules  les  questions 
qui  pourraient  nous  diviser  doivent  s"  effacer  et 
toiis  les  intérèts  particuliers  se  taire,  e'  est  non 
seulement  afin  de  voir  notre  patrie  glorieuse  et 
puissante,  mais  surtout  pour  qu'  elle  puisse  s'élevei- 
dans  r  échelle  de  l'intelligence  et  du  développe- 
ment  moral  jusqu'  au  niveau  des  nations  les  plus 
civilisées. 

A  moins  d' un  bouleversement  européen  dont 
les  conséquences  désastreuses  sont  de  nature  ii 
faire  reculer  les  plus  hardis,  mais  qui,  gràce  au 
ciel,  devient  chaque  jour  moins  probable,  il  nous 
paraìt  évident  que  la  précieuse  conquèle  de  notre 
nationalité  ne  peut  ètre  opérée  que  moyennant 
r  action  combinée  de  toutes  les  forces  vives  du 
paj's,  c'est-à-dire  par  les  princes  nationaux  fran- 
chement  appuyés  par  tous  les  partis.  L'histoire 
des  trente  derniéres  années,  aussi  bien  que  1'  ana- 
Ijse  des  éléments  dont  se  compose  la  société  ita- 
lienne  démontrent  a  l' évidence  combien  peu  de 
portée  les  révolutions  militaires  ou  démocratiques 
peuvent  avoir  chez  nous.  Laissant  donc  de  coté 
ces  moyens  impuissants  et  usés,  les  amis  sincères 
du  pars  doivent  reconnaìtre  qu'ils  ne  peuvent 
coopérer  au  bien  véritable  de  leur  patrie  qu'  en 
se  groupant  autour  des  trònes  qui  ont  des  racines 
protbndes  dans  le  sol  national  et  en  secondant 
sans  impatience  les  dispositions  progressives  que 
manifestent  les  gouvernements  italiens.  Cette  con- 
duite,  conforme  aux  sages  conseils  que  leur  adresse 
un  homme  dont  le  patriotisme  et  les  lumières  ne 
sauraient   ètre    rèvoqués  en  doute,  M.   de    Balbo, 
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dans  son  livre  si  remarquable  Des  espcrances  de 
r  Italie,  rame  nera  1'  union  qu'  il  est  si  nécessaire 
de  voir  établie  entre  les  différents  membres  de 
la  famille  italienne,  afin  de  mettre  le  pavs  à  mème 
de  profiter,  pour  s'  affranchir  de  tonte  domination 
♦^trangère,  des  circostances  politiques  favorables 
que  r  avenir  doit  amener. 

Cette  union  qne  nous  prèchons  avec  tant  d'  ar- 
deur  n'  est  pas  si  difficile  à  obtenir  qu'  on  pour- 
rait  le  supposer,  en  jugeant  la  société  d'  aprés  les 
apparences  extérieures,  ou  en  se  laissant  préoc- 
cuper  par  le  souvenir  de  nos  tristes  divisions.  Le 
sentiment  de  la  nationalité  est  devenu  general, 
chaque  jour  il  augmente,  et  dejà  il  est  assez  fort 
pour  maintenir  réunis,  malgré  les  différences  qui 
les  distinguent,  tous  les  partis  en  Italie.  Il  n'  est 
plus  le  partage  exclusif  ni  d'une  secte,  ni  des  liom- 
mes  professant  des  doctrines  exaltées.  Aussi  som- 
mes-nous  persuadés  que  1'  appel  éloquent  que  M.  de 
Balbo  a  adressé  naguère  ò.  tous  les  italiens  aura 
fait  vibrer  plus  d'  une  poitrine  recouverte  des  in- 
signes  des  premières  dignités  de  l'Etat,  et  qu' il 
aura  éveillé  plus  d'un  écho  parmi  ceux,  qui  fìdè- 
les  aux.  traditions  de  leurs  ancètres,  font  du  prin- 
cipe de  la  légitimité  la  base  de  leurs  crovances 
politiques. 

Toutes  les  classes  de  la  société  peuvent,  dans 
une  certaine  mesure,  coopérer  à  cette  oeuvre  im- 
portante. Tout  ce  qui  a  quelque  instruction  et 
({uelque  influence  en  Italie  a,  dans  ce  but,  une 
mission  partielle  à  remplir,  depuis  les  écrivains 
distingués  qui,  ainsi  que  M.  de  Balbo  et  le  comte 
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Petitti,  consacrent  leurs  efforts  k  instruire  et  ìi 
éclairer  leurs  concitoyens,  jusqu'  aux  hiimbles  indi- 
vitlus  qui,  dans  le  cercle  étroit  où  ils  se  meuvent, 
peuvent  élever  l' intelligence  et  le  caractère  mo- 
ral  de  ceux  qui  les  entourent. 

Tous  ces  efiforts  individuels,  il  est  vrai,  reste- 
raient  stériles  sans  le  concours  des  gouvernements 
nationaux.  Mais  ce  concours  ne  nous  fera  pas  dé- 
faut.  Les  méfiances  que  1830  avait  suscitées,  long- 
temps  entretenues  par  un  parti  faible  de  nombre, 
mais  puissant  par  l' intrigue,  sont  presque  entiòre- 
ment  dissipées.  Nos  souverains,  rassurés,  suivent 
leurs  tendances  naturelles,  et  chaque  jour  nous 
les  vovons  donner  de  nouvelles  preuves  de  leurs 
dispositions  paternelles  et  progressives. 

Il  nous  sutfira  de  citer  a  cet  égard  ce  qui  se 
passe  en  Piémont.  Le  développement  donne  à 
r  instruction  primaire,  l'établissement  de  plusieurs 
chaires  consacrées  a  1'  enseignement  des  sciences 
morales  et  politiques,  les  encouragements  accordés 
à  r  esprit  d' association  applique  aux  arts  aussi 
bien  qu'  à  l' industrie,  et  plusieurs  autres  mesures, 
sans  parler  des  chemins  de  ter,  attestent  suffìsam- 
ment  que  l'illustre  monarque  qui  règne  avec  tant 
d' éclat  sur  ce  royaume  est  décide  à  maintenir 
cette  politique  glorieuse  qni,  dans  le  passe,  à  t'ait 
de  sa  iamille  la  première  dynastie  italienne,  et 
qui  doit  dans  l'avenir  1' élever  encore  à  de  plus 
hautes  destinées.  (^) 

Mais,  plus  que  tonte  autre  réforme  admini- 
strative,  autant  peut-ètre  que  de  larges  conces- 
sions  politiques,    l' exécution    des   chemins    de    fer 
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coiitribusra  à  consolider  cet  état  de  confiance 
miituelle  entre  les  gouvernements  et  les  peuples, 
base  de  nos  espérances  à  venir.  Les  gouverne- 
ments, en  dotant  les  nations  dont  les  desiinées 
leur  sont  confiées  de  ces  piiissants  instruments  de 
progrès,  témoignent  hautement  des  dispositions 
bienveillantes  qui  les  animent  et  de  la  sécurité 
qu'  ils  ressentent.  De  leur  còte,  les  peuples,  re- 
connaissants  pour  un  si  grand  bienfait,  seront 
portés  à  conce voir,  à  V  egard  de  leurs  souverains, 
une  foi  entiòre,  et,  dociles,  mais  pleins  d'  ardeur, 
ils  se  laisseront  guider  par  eux  à  la  conquète  de 
r  indépendance  nationale. 

Si  les  raisonnements  qui  précèdent  ont  (juelque 
fondement,  on  ne  saurait  nous  contester  que  nous 
avions  raison  de  piacer  l'action  morale  des  clie- 
mins  de  fer  en  Italie  au-dessus  de  leur  action  ma- 
térielle,  et  de  célébrer  leur  infroduction  parnii 
nous  comme  le  présage  d'  un  raeilleur  avenir. 
C'est  pourquoi,  empruntant  le  langage  énergique 
de  M.  de  Balbo,  nous  aimons  à  les  signaler  comme 
une  des  principales  espérances  de  notre  patrie. 

(Reme  Xottrelle   —   tome  Vili   —  L/miisoH   dii   V'   Mai  >. 


NOTE 


(1)  C^iiesto  articolo  era  proceduto  da  una  nota  della  Dire- 
zione della  Bevile  Noiireìle  che  diceva  cosi; 

}ions  appelons  particulicreMent  l' attention  de  nos  lecteurs 
sur  ce  trarail  que  noiis  devons  à  M.  C.  de  Cavour.  Le  noni  de  M. 
C.  de  Cavour,  un  de  ces  étranf/ers  qui  o»t  su  se  faire  une  place 
disthiguée  dans  les  lettres  franrahes,  est  bien  connu  en  Europte 
de  ceu.r  qui  suirent  aree  intérét  fa  marche  des  questions  e'cono- 
miques.  Réceinmeiit,  uh  écrit  de  M.  de  Cavour,  sur  les  lois  céréah  s 
du  Royauine-Vni,  obfenait  en  Angleterre  un  re'tentissement  ine- 
rite'. Xous  ne  croyoHs  pas  devoir  predire  un  tnoindre  succès  à 
cetfe  elude  sur  les  che'uins  de  fer  d^  Italie,  oì<  il  a  su  agrandir 
l'  exposé  fZ  '  une  question  éconoinique  par  des  conside'rations  pioliti- 
ques  dont  tous  les  espriis  sar/es  et  gi'néreux  uppre'cieront  l' elé- 
ration  et  la  portée. 

Lo  scritto  del  Cavour  fu  accettato  dalla  Revue  Xourelle 
)ier  cortese  intercessione  del  Duca  di  Broglio. 

Il  libro  del  Petitti  di  cui  si  occupa  il  Cavour  è  stampato 
a  Capolago  nel  1845  e  porta  questo  titolo  preciso:  Delle  strade 
ferrate  italiane  e  del  migliore  ordinaineuto  di  esse.  L'autore  pre- 
mise al  volume  la  seguente  dedica: 

L'autore  —  intitola  questi  discorsi  —  sulle  strade  ferrate  — 
della  penisola  —  ai  suoi  concittadini  —  d' Italia. 

La  posizione  sociale  del  Petitti  faceva  certo  il  pubblico 
che  quel  libro  non  si  stampava  senza  il  consenso  del  Ke,  e 
fu  questa  persuasione  che  ne  creò  la  fama.  Parve  allora 
un  gran  fatto  precursore  di  fausti  avvenimenti,  vedere  un 
consigliere  di  Stato  di  S.  M.  Carlo  Alberto,  stampare  un  lilìm 
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che  projiiignava  gì"  interessi  del  Piemonte  e  dell'Italia  anche 
di  fronte  alFAustria  e  che  trattava  la  questione  delle  ferrovie 
da  un  punto  di  vista  generale  a  tutta  la  penisola. 

(2)  Il  Petitti  tratta  questa  questione  nel  capitolo  VII  del 
discorso  IV  (pag.*  442  e  seg. )  e  propone  i  seguenti  rimedi!: 

1."  Nell'ordinamento  dì  qualsivoglia  società  per  azioni 
sia  proihito  di  creare  ed  attribuire  ai  fondatori  qixelle  bene- 
ficiarie. 

2.°  Venga  in  tale  occorrenza  pure  vietato  di  far  traffico 
delle  protnesse  d'  azioni 

3.°  Non  sia  lecito  alcun  traffico  di  azioni  che  dopo  la  co- 
stituzione definitiva  della  società,  e  l' emissione  regolare  delle 
cedole  costituenti  la  proprietà  d'  ogni  azione. 

4."  Dichiarisi  specialmente  proscritto  l'uso  dei  contraiti  a 
termine 

5."  Sia  perciò  proibito  alle  borse  commerciali  la  liquida- 
zione delle  differenze  (nei  contratti  a  termine),  sia  vietato  ai 
sensali  di  prender  parte  in  tali  contratti 

6.°  Non  possano  i  listini  della  borsa  registrare  e  far  noti  i 
prezzi  delle  ricevute  2}>'orvisionali,  delle  2^f'o>nesse  d'azioni  e  di 
confratti  a  termine. 

Inoltre  il  Petitti  ])ropone  sia  vietato  ai  giornali  di  ripro- 
durre listini  di  borsa  che  non  siano  (juelli  autorizzati  e  inoltre 
vuole  che  siano  comminate  pene  ai  giornalisti,  ai  sensali,  ai 
trafficanti  che  in  qualunque  modo  partecipino  o  aiutino  i 
giuoelii  di  borsa  e  i  contratti  a  termine. 

(3)  «  Racconta  Francesco  Predari  nei  suoi  Primi  Vagiti 
della  Libertà  italiana  in  Piemonte  che  appena  givinse  in  Torino 
(clandestinamente  s'intende)  il  fascicolo  della  i?«t>Me  Nouvelle 
che  conteneva  l'articolo  del  Conte  di  Cavour,  fu  chi  seppe  di 
nascosto  farlo  capitare  in  mano  del  lie.  La  soddisfazione  che 
questi  provò  nel  vedersi  additato  come  campione  dell' indi- 
l)endenza  italiana  non  andò  disgiunta  dal  timore  che  il  lin- 
guaggio cos'i  esplìcito  e  ardito  d'  un  suo  suddito,  vivente  in 
patria,  porgesse  appiglio  al  governo  austriaco  dì  energiche 
lagnanze,  e  già  egli  aveva  commesso  al  suo  confidente  segre- 
tario Cav.  Canna,  di  consigliare  indirottamonto  lo  scrittore 
dell'articolo  ad  allontanarsi  per  breve  tratto  di  tempo  dal 
Piemonte,  quando  mutò  ])ensiero,  forse  perchè  deliberato  ora- 


NOTE.  53 

mai  a  non  inting-ersi  più  in  jircsenza  del  contegno  sempre  pifi 
provocatore  dell'Austria  nella  controversia  poco  innanzi  sorta 
per  r  aumento  del  dazio  d'entrata  sui  vini  degli  Stati  Sardi 
in  Lorabardiju  » 

(V.  Chiala  —  Lettere  edite  e  inedite  del  Conte  di  Cavour  — 
V.d.  1",  Torino  1884,  pag,  G-2). 


IL 

SULLA  OP^OUTU^■ITÀ  DI  COSTRUIRE 
UNA  FERROVIA  DIRETTA  TRA  GENOVA  E  MILANO 


Quando  la  direzione  delle  strade  ferrate,  che 
costituiscono  la  rete  che  si  sta  costruendo,  venne 
determinata,  la  Lombardia  gemeva  ancora  sotto 
il  giogo  straniero:  una  quasi  insuperabile  barriera 
liscale  e  politica  da  noi  la  divideva,  e  non  era 
lecito  sperare  dal  mal  volere  dell'  Austria  1'  ado- 
zione di  alcun  sistema  che  col  congiungere  le 
nostre  strade  a  rotaie  a  quelle  di  cui  il  governo 
imperiale  lasciava  sperare  l'esecuzione,  fosse  com- 
binato in  vista  del  maggiore  e  generale  interesse 
degli  Stati  dell'Italia  settentrionale. 

In  tali  circostanze,  coloro  che  rei^gevano  la 
somma  delle  cose  giudicarono  che  dopo  la  non 
contestabile  strada  fra  Genova  e  Torino,  la  più 
urgente,  la  più  importante  ad  eseguirsi  era  quella 
destinata  a  congiungere  Genova  col  Lago  mag- 
giore, considerando  questo  come  il  primo  tronco 
di  una  grande  strada  europea,  che,  forando  le 
Alpi,  attraversando  la  Svizzera,  congiungendosi 
colle  strade  germaniche,  doveva,  coli'  accrescere 
in  proporzione    infinita  il    traffico  e    la  prosperità 
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del  porto  di  Genova,  fargli  riacquistare  lo  scettro 
dei  commercio  mediterraneo. 

A  questo  pensiero,  la  cui  altezza  non  si  può 
negare,  ogni  altra  considerazione  venne  sacrificata. 
La  strada  del  Lago,  diramata  in  Alessandria,  fu 
tracciata  in  linea  quasi  retta,  attraverso  contrade 
relativamente  poco  popolate,  lasciando  lontano  da 
un  lato  due  delle  principali  città  dello  Stato,  Ca- 
sale e  Vercelli,  le  quali  facilmente  avrebbero  po- 
tuto essere  dalla  strada  attraversate,  senza  accre- 
scere notevolmente  le  distanze  eh'  essa  avrebbe 
percorso,  e  con  poco  aumento  di  spesa. 

Stante  l' indicata  condizione  della  Lombardia, 
la  possibilità  di  far  servire  questa  strada  come 
mezzo  di  comunicazione  diretta  fra  Genova  e  Mi- 
lano non  esercitò  grande  iniluenza  nella  direzione 
adottata.  Si  pensò  solo  a  mantenere  la  linea  per 
quanto  fosse  possibile  in  prossimità  del  Ticino,  sia 
l)er  rendere  più  facili  le  relazioni  cogli  abitanti 
della  sponda  sinistra  del  fiume,  sia  anche,  dicia- 
molo pure,  per  favorire  la  guerra,  illegale  bensì 
ma  sino  ad  un  certo  segno  scusabile,  che  gli  arditi 
contrabbandieri  dei  confini  muovevano  all'  intol- 
lerabile arbitrio  delle  finanze  austriache.  A  questa 
considei'azione  dobbiamo  ascrivere  il  giro  vizioso 
di  Vigevano,  giacché  non  potrebbe  essere  giusti- 
ficato da  alcun'  altra  valida  ragione. 

lUtenute  le  circostanze  politiche  dei  tempi, 
l'adottato  sistema  non  ci  pare  meritare  un  bia- 
simo severo,  quantunque  riputiamo  essere  stato 
errore  grave  questo  che  denota  molta  inespei'ienza 
nell'economia  delle  strade  ferrate,   l'avere  sacri- 
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ficato  le  comunicazioni  interne  alle  comunicazioni 
internazionali. 

Se  venisse  ora  proposto,  lo  condanneremmo 
perchè  non  corrisponde  ai  nuovi  bisogni  dell'Italia; 
ma  non  crediamo  poter  ascrivere  colpa  ai  ministri 
d'allora  il  non  aver  avuto  nei  futuri  destini  della 
patria  quella  fede  robusta  ed  ardente  che  inspi- 
rava all'  illustre  presidente  dell'  attuale  consiglio 
dei  ministri,  le  profetiche  pagine  del  libro  delle 
Speranze. 

Lo  ripetiamo,  1'  adottata  linea  non  è  più  quella 
che  meglio  corrisponda  alle  nuove  e  più  felici 
sorti  dell'  Italia  settentrionale,  fatta  libera  da  ogni 
influenza  straniera,  destinata  a  costituire  oramai 
un  solo  Stato,  se  non  ancora  in  modo  certo  per  ciò 
che  riguarda  il  lato  politico,  senza  il  menomo 
dubbio  dal  lato  economico. 

Considerando  gì'  interessi  generali  della  gran 
valle  del  Po,  di  cui  Genova  è  il  porto  principale, 
fatta  astrazione  alla  strada  di  Torino  le  cui  con- 
dizioni non  sono  alterate,  la  strada  più  importante  è 
quella  da  Genova  a  Milano.  (')  Queste  due  città  de- 
vono essere  riunite  nel  modo  più  breve  e  più  ce- 
lere. La  linea  del  Lago  non  può  servire  a  tale 
scopo  ;  non  è  possibile  il  costringere  i  viaggiatori  e 
le  merci,  che  dal  mare  sono  avviate  alla  capitale 
della  Lombardia,  a  passare  da  Alessandria,  Va- 
lenza, Mortara  e  Vigevano.  Con  tale  giro  vizioso 
si  aumenterebbe  di  molti  chilometri  lo  spazio  a 
percorrersi  per  giungere  da  Genova  a  Milano  me- 
diante una  strada,  che,  diramandosi  dalla  strada 
di  Torino  fra  Serravalle  e  Novi,  corresse  diretta- 
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mente  verso  Milano  passando  per  Tortona,  Vo- 
ghera e  Pavia. 

Né  si  opponga,  che  trattandosi  di  strade  fer- 
rate sulle  quali  così  rapido  è  il  moto,  V  aumento 
di  30  a  40  chilometri  (che  a  tanto  calcoliamo  la 
ilifferenza  fra  le  due  linee),  cioè  un'ora  di  più 
in  viaggio,  sia  poca  cosa.  Quest'  obbiezione  avrebbe 
qualche  peso  se  si  dovessero  paragonare  fra  di 
loro  le  attuali  comunicazioni  ;  cade  a  terra,  se  si 
considera  ciò  che  do\rii  insultare  dalla  non  dubbia 
estensione  delle  strade  ferrate  a  tutti  i  principali 
punti  delle  nazioni  civili. 

Fintanto  che  s'impiegano  dalle  vetture  pub- 
bliche venti  ore  per  andare  da  Genova  a  Milano, 
l'economia  di  un'ora  è  cosa  di  poco  momento;  è 
un  risparmio  del  ventesimo  del  tempo  consumato 
in  viaggio  ;  ma  quando  questo  richiederà  solo 
quattro  o  cinque  ore,  la  perdita  di  un'  ora  si  farà 
gravemente  sentire,  e  sarà  un  aumento  di  tempo 
del  quarto  o  del  quinto,  ciò  che  verrà  conside- 
rato come  un'  insopportabile  inconveniente. 

]Ma  non  è  solo  in  considerazione  della  perdita 
relativa  di  tempo  che  condanniamo  la  linea  che 
impiegherebbe  un'ora  di  più  per  recarsi  a  Milano. 
Si  è  ancora,  e  forse  più,  a  motivo  dei  danni  reali 
ed  assoluti  che  ne  tornerebl^ei-o  al  paese. 

L'aumento  di  un'ora  sarebbe  poco  rilevante 
se  si  estendesse  solo  ad  un  numero  di  persone, 
eguale  a  quello  che  ogni  anno  si  muove  fra  Ge- 
nova e  Milano.  Ma  se,  come  è  quasi  certo,  questo 
numero  è  fatto  decuplo  dal  vapore  e  dalle  nuove 
condizioni    economiche    dell'  Italia,    la   ])oi'dita    di 
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un'ora  in  viaggio,  divori'ii  gravissima;  sarà  paii 
a  quella  che  si  sofiVirebbe  se  attualmente  se  ne 
perdessero  dieci. 

Oltre  questo  calcolo  che  ci  pare  evidente,  si 
può  aggiungere,  a  prò  della  linea  diretta,  che  essa 
ha  il  merito  grande  di  attraversare  città  più  po- 
polose e  più  cospicue  che  la  linea  del  Lago.  E  in- 
fatti Valenza,  Mortara  e  Vigevano  non  reggono  a 
paragone  di  Tortona,  Voghera  e  Pavia. 

Finalmente,  se  le  considerazioni  economiche 
non  fossero  da  taluno  ravvisate,  come  lo  sono  da 
noi.  pienamente  bastevoli  a  far  preferire  la  linea 
diretta,  crediamo  che  si  possano  a  loro  favore 
mettere  in  campo  tali  considerazioni  politiche,  da 
non  lasciare  luogo  a  dubbiezze,  per  qualunque  giu- 
dice imparziale. 

Milano  non  dee,  non  può  essere  trattata  meno 
favorevolmente  di  Torino.  Alla  popolosa  e  ricca 
capitale  della  Loml)ardia,  alla  cittii  chiamata  forse 
air  alto  onore  di  essere  il  seggio  del  governo 
dell'Italia  settentrionale,  non  si  può  giungere  per 
via  indiretta,  per  mezzo  di  una  semplice  dira- 
mazione. 

Questa  è  verità  cosi  evidente,  così  incontra- 
stabile, che  siamo  certi  di  vederla  proclamata  da 
qualunque  Parlamento  italiano. 

I  fautori  della  linea  del  L-ago  tenteranno  di 
porre  in  campo  i  vantaggi  che  Genova  deve  rica- 
vare dallo  stabilimento  di  celeri  comunicazioni 
colla  Svizzera  e  colla  Germania.  A  quest'  obbie- 
zione, credia,mo,  sarebbe  per  ora  lìastevole  ri- 
sposta l'osservare,  come  nell'economia  delle  strade 
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ferrate  debbasi  tenere  assai  maggior  conto  delle 
interne  comunicazioni,  che  non  delle  esterne,  e 
che,  nel  caso  nostro,  il  commercio  di  Milano  e 
della  Lombardia,  importa  assai  più  a  Genova  del 
commercio  della  Germania.  Ma  aggiungeremo  tener 
noi  per  fermo  che  lo  scopo  eli  e  i  promotori  della 
linea  del  Lago  tentano  di  raggiungere,  si  otter- 
rebbe egualmente,  se  non  meglio,  dalla  linea  di- 
retta da  Genova  a  Milano,  protratta  quindi  nella 
direzione  della  Svizzera. 

La  linea  attuale  del  Lago,  doveva,  se  non  er- 
riamo, dopo  aver  compito  quel  certo  giro  di  Vi- 
gevano, fatto  oramai  evidentemente  inutile,  far 
capo  ad  Arena  da  Novara. 

L'idea  di  prolungarla  tino  al  confine  svizzero 
pareva  abbandonata,  a  cagione  delle  infinite  diffi- 
coltà che  presentano  le  località  che  circondano  il 
Lago.  Da  ciò  consegue  una  lacuna  nella  gran 
strada  europea,  che  riunir  deve  la  Germania  al 
Mediterraneo,  alla  quale  male  supplirebbero  i  va- 
pori del  Lago. 

La  perdita  di  tempo  e  l'aumento  di  sposa  da 
questa  interruzione  cagionata,  saranno  facilmente 
valutati  da  chiunque  è  pratico  del  movimento  dello 
strade  ferrate.  Possiamo  quindi  dichiarare  che  il 
Lago  Maggiore  è  sorgente  d'immensi  inconvenienti 
per  la  progettata  strada  da  Genova  alla  Germania 
Questi  inconvenienti  si  eviterebbero  totalmente,  se 
da  Milano  si  prolungasse  la  strada  di  Genova  sino 
a  Bellinzona.  Questa  strada  che  giungerebbe  egual- 
mente al  piede  delle  Alpi,  ove  è  progettato  il 
gran  tunnel    del  Lukmanyer,    avrebbe    ad    incon- 
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trare  molte  difficoltà,  e  segnatamente  il  passaggio 
del  Monte  Cenere.  Ma  tali  difficoltà  non  sono  in- 
superabili; sono  assai  minori  di  quelle  che  pre- 
senti la  strada  degli  Appennini,  e  sono  poca  cosa 
a  petto  del  vantaggio  del  non  andare  soggetta  la 
strada  a  nessuna  lacuna  sino  al  punto  ove  avrebbe 
a  congiungersi  colla  strada  svizzera. 

Considerate  dunque  separatamente  le  relazioni 
di  Genova  coi  paesi  di  oltre  Alpi,  non  dubitiamo 
di  affermare  che  queste  saranno  egualmente  pro- 
mosse dalla  strada  ferrata  che,  dopo  essere  giunta 
direttamente  a  ^Milano,  progredirà  nel  cantone 
Ticino  passando  per  Lugano,  che  non  dalla  de- 
cretata strada  di  Arona. 

Noi  crediamo  avere  bastantemente  dimostrato, 
essere  indispensabile  il  modificare  la  rete  di  strade 
ferrate,  determinata  dal  cessato  ministero.  E  quando 
anche  noi  ci  illudessimo  sul  valore  dei  nostri  ar- 
gomenti, nessuno  oserà  negare  essere  essi  almeno 
meritevoli  di  venire  esaminati  e  discussi  dal  Par- 
lamento che  sta  per  radunarsi. 

Quindi  ci  lusinghiamo  che,  se  la  nostra  futura 
Camera  dei  deputati  avrà  la  sorte  di  annoverare 
fra  i  suoi  membri,  oltre  i  numerosi  e  distinti 
avvocati  di  cui  a  ragione  può  andare  superba,  al- 
cuni uomini  speciali,  ingegneri,  negozianti  ed  eco- 
nomisti, eletti  a  caso  da  qualche  circondario,  in 
cui  le  conoscenze  positive  sono  ancora  tenute  in 
maggior  pregio  del  merito  della  parola,  questi  de- 
putati insisteranno  senza  indugio  presso  il  ministro 
dei  lavori  pubblici  ;  onde  l' intero  sistema  che  re- 
golar deve  la  costruzione  delle  nostre  strade  fer- 
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rate,  venga  immediatamente  sottoposto  allo  deli- 
berazioni del  Parlamento. 

Ci  lusinghiamo  che  quel  ministro,  la  cui  leali ;i 
ci  è  tanto  nota,  non  vorrà  contrastare  alla  ragio- 
nevole richiesta.  Certo,  esso  proverà  un  qualche 
rincrescimento  nel  vedere  nuovamente  fatta  dublìia 
una  linea,  all'esecuzione  della  quale  si  è  già  dato 
principio  sopra  varii  punti.  Ma  rifletterà  essere 
da  anteporsi  il  sacrifizio  di  alcuni  lavori  fatti  inu- 
tili, e  di  alcune  indennità  da  accordarsi  agli  im- 
presari delle  opere  da  abbandonarsi,  all'  esecuzione 
di  un  sistema  di  strade  ferivate  altamente  difettoso, 
che  sarà  forza  emendare  tosto  o  tardi,  al  costo 
di  sacrifizii  e  di  perdite  a  fronte  dello  quali  i  sa- 
crifìzii  richie^sti  attualmente  per  la  modificazione 
della  linea  del  Lago  sono  un  nulla. 

D'altronde  tra  le  opero  incominciate,  la  sola 
di  gran  rilievo  è  il  ponte  sul  Po  nelle  vicinanze 
di  Valenza.  Ma,  anche  supponendo  che  dovesse 
tornare  inutile  dopo  il  nuovo  da  noi  proposto,  si 
dovrebbe  tultavia  terminare,  giacché  servii-;i  a 
stabilire  sicure  e  continue  comunicazioni  fra  le 
ricche  contrade  che  si  estendono  lungo  le  rive 
del  Po,  da  Casale  a  Pavia. 

La  completa  modificazione  della  linea  che  da 
Genova  corre  verso  il  Settentrione,  non  è  la  sola 
grave  ed  urgente  questione  relativa  alle  sti*ade 
ferrate  che  le  nuove  condizioni  politiche  debbono 
suscitare  nel  Pai-lamento. 

Se  è  urgente  riunire  Cenova  con  Milano  mercè 
una  linea  diretta,  non  lo  è  meno  il  riunire  questa 
città  con  Torino.  Quindi  ragion  vuole    che    la  co- 
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struzioiie  della  strada,  la  quale  da  questa  città  si 
dirige  su  Milano,  passando  per  Vercelli  e  Novara, 
venga  immediatamente  decretata.  Non  dubitiamo 
che  questa  proposizione  sia  fatta  dai  deputati  del 
Vercellese  e  del  Novarese;  quando  ciò  sia,  tente- 
remo di  avvalorare  le  loro  parole  coi  deboli  no- 
stri argomenti. 

(  Higorf/imenio  4   Maftyio  1841.    —   N.   10"J  ). 


NOTE 


(1)  Il  lettore  ricordi  che  nell"  articolo  precedente  il  Cavour, 
insistendo  sulT  allacciamento  delle  ferrovie  lombardo-venete 
colle  sarde,  preconizzava  già  questa  linea  che  doveva  con- 
giungere Milano  con    Genova L'union    doni    nous  j^^n'^oita 

neitt  s' opérer  de  deiix  manières :  soit  au  moyen  d'une  ligne  qi<i\ 
se  dirigeant  directement  sur  Turin^  irait  conper  à  Vigevano  la 
ligne  de  Génes  au  Lac  Majeur,  ou  bien  encore,  par  un  chemin  qui, 
de  Milan  passani  par  Pavie,  tendrait  à  Génes  en  ligne  droife.  Gli 
avvenimenti  politici  del  principio  del  1848  dovevano  decidere 
la  questione  definitivamente,  se  V  unione  della  Lombardia  col 
Piemonte  fosse  realmente  avvenuta. 


Cavour. 


III. 


INFLUENZA  DELLE  RIFORME 
SULLE  CONDIZIONI  ECONOMICHE  DELL'ITALIA 


La  nuova  vita  pubblica  che  si  va  rapidamente 
dilatando  in  tutte  le  parti  d' Italia,  non  può  non 
esercitare  un'  influenza  grandissima  sulle  sue  con- 
dizioni materiali.  Il  risorgimento  politico  di  una 
nazione  non  va  mai  disgiunto  dal  suo  risorgimento 
economico.  Un  popolo  governato  da  un  benefico 
Principe  che  progredisce  nelle  vie  della  civiltà, 
deve  di  necessità  progredire  in  ricchezza,  in  po- 
tenza materiale.  Le  condizioni  dei  due  progressi 
sono  identiche.  Le  virtù  cittadine,  le  provvide 
leggi  che  tutelano  del  pari  ogni  diritto,  i  buoni 
ordinamenti  politici,  indispensabili  al  miglioramento 
<lelle  condizioni  morali  di  una  nazione,  sono  pure 
le  cause  precipue  de'  suoi  progressi  economici. 

Là  dove  non  è  vita  pubblica,  dove  il  senti- 
mento nazionale  è  fiacco,  non  sarà  mai  industria 
potente.  Una  nazione  tenuta  bambina  d'intelletto, 
cui  ogni  azione  politica  è  vietata,  ogni  novità  fatta 
sospetta  e  ciecamente  contrastata  non  può  giun- 
gere   ad    alto    segno    di    ricchezza    e    di   potenza 
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quand'anche  le  sue  leggi  fossero  buone  e  pater- 
namente regolata  la  sua  amministrazione. 

La  storia  degli  ultimi  tre  secoli,  come  anche 
lo  stato  presente  delle  nazioni  europee,  porgono 
molte  ed  incontrastabili  prove  di  questa  grande 
verità. 

In  tutti  i  paesi  dove  dal  cadere  degli  ordini 
feudali  non  vi  furono  progressi  politici,  o  l'indu- 
stria non  sorse,  o  languì  appena  sorta,  e  non  di 
rado  indietreggiò.  In  quelli  le  cui  sorti  politiche 
andarono  migliorando,  in  cui  la  nazione  fu  chia- 
mata a  partecipare  all'  opera  governativa,  l' in- 
dustria crebbe  di  continuo  ;  in  alcuni  ingigantì  a 
segno  da  riempiere  il  mondo  delle  sue  meraviglie. 
Infatti,  si  paragoni  la  Spagna  coli' Inghilterra.  Sul 
principio  del  secolo  scorso,  la  prima,  già  decli- 
nante da  oltre  cent'  anni,  pareggiava  tuttavia  la 
seconda  in  ricchezze  ed  in  potere.  Se  più  energi- 
camente operoso  era  il  popolo  britannico,  più 
esteso,  pili  ricco  era  l' Ispano,  più  numerose  e 
tiorenti  erano  lo  colonie  che  esso  aveva  fondate 
nelle  quattro  parti  del  mondo.  Entrambi,  dopo  il 
trattato  d'Utrecht,  godettero  di  pace  interna  non 
interrotta,  e,  se  furono  turbati  da  guerre  estere, 
soggiacquero  egualmente  a  varia  fortuna.  Se  glo- 
riosa e  proficua  per  l' Inghilterra  fu  la  guerra  dei 
sette  anni,  retta  dall'  ingegno  potente  di  Lord 
Chatham,  disastrosa  tornò  per  essa  quella  dell'in- 
ilipendenza  americana.  Eppure  sul  finir  del  secolo 
decimottavo  la  condizione  economica  relativa  delle 
due  contrade  era  intieramente  mutata.  Mentre  l'im- 
pero   britannico,    dove    largo    era    stato    il    viver 
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pubblico,  dove  gii  onlinamenli  politici  erano  an 
(lati  di  continuo  progredendo,  trovavasi  cresciuto 
d' industria,  di  ricchezze,  di  forze  a  tal  segno  da 
poter  resistere  quasi  solo  alla  furia  della  rivolu- 
zione francese  ed  alla  soverchiante  potenza  di 
Napoleone;  la  Spagna  di  rincontro,  ad  onta  dei 
non  ancora  diminuiti  suoi  Stati,  ad  onta  dell'  in- 
dole energica  de' suoi  abitanti,  ad  onta  delle  ric- 
chezze naturali  del  proprio  suolo  e  di  quelle  che 
lo  sue  colonie  le  fornivano  in  copia,  era,  per  colpa 
di  un  governo  nemico  acerrimo  delle  novità,  ca- 
duta si  basso  da  non  poter  più  eseixitare  sulle 
cose  d'  Europa  la  menoma  influenza. 

Dalla  storia  delle  altre  nazioni  civili  si  i)otreb- 
bero  desumere  nuovi  argomenti  al  nostro  assunto: 
restringendoci  tuttavia  all'Italia,  faremo  notare 
che  se  fra  i  varii  Stati  che  la  compongono,  il  Pie- 
monte andò  quasi  sempre  distinto  per  i  suoi  pro- 
gressi economici,  questo  si  debbe  massimamente 
al  savio  e  mite  governo  de'  suoi  principi,  i  quali, 
secondando  lo  spirito  dei  tempi,  seppero  intro- 
durre nello  Stato  opportuni  cambiamenti;  sì  debbe 
all'  aver  avuto  nel  decimottavo  secolo,  come  nel 
decimonono,  due.  principi  entrambi  riformatori;  si 
fu  perchè  il  gran  re  Carlo  III  apparecchiò  le  vie 
nell'opera  riformatrice  al  magnanimo  Carlo  Alberto. 

Le  condizioni  economiche  di  un  popolo  sono 
favorevoli  quant' è  possibile,  semprecliè  il  moto 
progressivo  si  operi  in  modo  ordinato.  Tuttavia 
l'industria  per.  isvolgersi  e  prosperare  abbisogna  a 
segno  tale  di  libertà,  che  non  dubitiamo  affermare 
essere  i  suoi  progressi  più  universali  e  più  rapidi 
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in  uno  Stato,  inquieto  si,  ma  dotato  di  soda  libertà, 
che  in  uno  tranquillo,  ma  vivente  sotto  il  peso  di 
un  sistema  di  compressione  e  di  regresso.  Così  la 
Spagna  ad  onta  delle  guerre  civili,  degli  sconvol- 
gimenti politici,  dei  disordini  amministrativi,  che 
la  travagliano  da  quasi  veiit'anni,  ha  progredito 
assai  più  dal  lato  economico  in  questo  periodo  di 
tempo,  che  non  avesse  fatto  durante  i  regni  pa- 
cifici e  quieti  dei  successori  di  Filippo  II  e  dei  re 
della  stirpe  borbonica.  Ond' è  che  i  moti  violenti 
sono  stati  meno  funesti  all'  industria  Ispana,  che 
la  calma  dell'oscurantismo.  Essa  crebbe  in  mezzo 
alle  tempeste  civili,  giacque  prostrata  sotto  il  tran- 
quillo dominio  di  un  despotismo  avverso  ad  ogni 
cambiamento. 

Pienamente  convinti  di  queste  verità,  procla- 
miamo con  franchezza  essere  il  risorgimento  po- 
litico italiano,  che  si  celebra  con  fratellevole  en- 
tusiasmo in  Romagna,  in  Toscana  ed  in  Piemonte, 
segno  indubitabile  di  un'era  novella  per  l'indu- 
stria ed  il  commercio  della  nostra  patria. 

Noi  abbiamo  fede  intera  nelle  sorti  future  del- 
l'industria  italiana;  non  tanto  per  lo  benefiche 
riforme  operate  dai  principi  nostri,  non  tanto  per 
quella  massima  della  lega  doganale,  per  le  condi- 
zioni interne  ed  esterne  dell'  Italia  avviantesi  a 
i-apidi  miglioramenti;  ma  principalmente  perchè 
confidiamo  veder  ridestarsi  nei  nostri  concittadini, 
animali  da  generoso  e  concorde  spii'ito,  chiamati 
a  nuova  vita  politica,  quell'  ingegno,  qucU'  opero- 
sità, queir  energia  che  fecero  i  loro  maggiori  il- 
lustri, potenti  e  ricchi  nei  tempi  di  mezzo,  quando 
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le  fabbriche  fiorentine  e  lombarde,  quando  i  na- 
vigli di.  Genova  e  Venezia  non  avevano  rivali  in 
Europa.  Sì,  abbiamo  fede  nell'ingegno,  nell'ener- 
gia, nell'operosità  italiana,  più  atte  a  far  progre- 
dire il  commercio  e  l'industria  che  non  le  prote- 
zioni eccessive  e  gì'  ingiusti  privilegi. 

Questo  giornale  s' adoprerà  con  ogni  suo  po- 
tere a  spingere  e  propagare  questo  moto  di  ri- 
sorgimento economico.  Ricercherà  i  fatti  che  pos- 
sono essere  utili  al  commercio  ed  all'  industria 
agricola  e  fabbrile.  S'  applicherà  a  diffondere  le 
buone  dottrine  economiche,  combattendo  le  false, 
figlie  d'  antichi  pregiudizi,  o  pretesto  a  particolari 
interessi.  Avrà  cura  di  svolgere  ogni  questione 
che,  direttamente  od  indirettamente,  si  riferisca 
alla  produzione  ed  alla  distribuzione  delle  ric- 
chezze. 

Il  giornale  non  dubiterà  di  dichiararsi  aperta- 
mente per  la  libertà  dei  cambi  ;  ma  cercherà  di 
muovere  prudente  nella  via  di  libertà;  adopran- 
dosi  acciò  la  transizione  si  effettui  gradatamente 
e  senza  gravi  perturbazioni.  Epperò  se  darà  quanto 
può  efficace  cooperazione,  affinchè,  tolta  ogni  do- 
gana interna  italiana,  costituiscasi  l' unità  econo- 
mica delia  penisola,  consiglierà  dall'  altro  lato  un 
procedere  continuo,  ma  energicamente  moderato 
nelle  riforme  dei  dazii  clie  gravano  i  prodotti 
esteri. 

Prevedendo  che  a  poco  a  poco  1'  adito  dei  no- 
stri mercati  dovrà  farsi  libero  alla  concorrenza 
forestiera,  sarà  debito  del  giornale  il  ricercare  i 
mezzi    più    acconci    per    combatterla    e    vincerla. 
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Ond'  è  che  si  farà  a  promuovere  le  istituzioni  di 
credito,  le  scuole  professionali,  le  onorificenze  in- 
dustriali; mezzi,  che,  adoperati  accortamente,  da- 
ranno un  rapido  sviluppo  ai  varii  rami  d' indu- 
stria che  mirabilmente  si  confanno  alle  condizioni 
dell'Italia,  che  fra  breve  forse  l'innalzeranno  a 
prender  posto  fra  le  prime  potenze  economiche 
del  mon'do. 

Ma  l'aumento  dei  prodotti  nazionali  non  sarà 
il  solo  scopo  economico  che  il  giornale  prenderà 
di  mira:  esso  metterà  eguale  o  maggior  cura  nella 
ricerca  delle  cause  che  influiscono  sul  benessere 
di  quella  parte  della  società,  che  più  direttamente 
contribuisce  a  creare  la  pubblica  ricchezza  :  la 
classe  degli  operai.  Gli  è  perciò  che  tutti  coloro 
che  intrapresero  volenterosi  la  pubblicazione  di 
questo  foglio,  unanimemente  dichiarano  che  non 
avrebbero  per  buono,  per  veramente  utile  al  paese 
alcun  aumento  di  ricchezza,  se  ai  benefìcii  di  esso 
non  partecipassero  coloi'O  che  vi  ebbero  parte,  la 
massima  parte,  gli  operai.  L' edificio  industriale 
che  per  ogni  dove  s' innalza,  è  giunto  e  giungerà 
ancora  a  tale  altezza  da  minacciare  rovine  e  spa- 
ventose catastrofi,  se  non  se  ne  afforzano  le  fon- 
damenta, se  non  si  collega  piii  strettamente  colle 
altre  parti  di  esso,  la  base  principale  su  cui  poggia 
la  classe  operante  col  renderla  più  morale,  più 
religiosa;  col  procacciarle  istruzione  più  larga, 
vivere  più  agiato. 

Pronti  a  combattere  tutto  ciò  clie  potrebbe 
sconvolgere  l'ordine  sociale,  dichiariamo  però  con- 
.•^iilerare  come  stretto  dovere  deUa  società,  il  con- 
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sacrare  parte  delle  ricchezze  che  si  vanno  accu- 
mulando col  progredire  del  tempo  al  miglioramento 
delle  condizioni  materiali  e  morali  delle  classi  in- 
feriori. 

L'Inghilterra,  quel  paese  dei  grandi  insegna- 
menti, troppo  a  lungo  trascurò  questo  sacro  do- 
vere. Mentre  i  suoi  grandi  emporii  commerciali,  i 
suoi  immensi  centri  industriali  crescevano  giganti; 
mentre  Liverpool  e  Manchester,  in  poco  più  di 
settant'  anni,  da  umili  borgate  trasformavansi  in 
città  colossali;  mentre  nelle  sue  contee  di  Lan- 
caster,  di  York  ed  altre  vicine,  i  capitali  si  ac- 
cumulavano a  milioni,  nulla  si  facea  dal  Governo, 
e  poco  dai  privati,  per  sovvenire  ai  bisogni  in- 
tellettuali e  morali  delle  nuove  popolazioni,  che 
il  commercio  e  l' industria  concentravano  in  quelle 
parti  del  regno.  Gli  effetti  di  questa  colpevole 
trascuranza,  quantunque  funestissimi,  rimasero 
lungo  tempo  inosservati.  Ma  quando  furono  fatti 
palesi  dai  crescenti  disordini  popolari,  e  dai  moti 
minacciosi  delle  associazioni  cartiste,  il  Parla- 
mento ed  il  pubblico  furono  costretti  d' indagarne 
le  cause  e  di  appurare  lo  stato  degli  operai  nei 
gran  centri  industriali  e  commerciali. 

Uno  spaventevole  spettacolo  risultò  da  queste 
investigazioni.  L'Inghilterra  s'accorse  con  terrore, 
che  se  in  cima  dell'  edifizio  sociale  splendeva  una 
classe  illuminata,  energica,  doviziosa,  nelle  basse 
regioni,  i  più  giacevano  privi  di  lumi,  di  cogni- 
zioni morali,  orbi  d'  ogni  sentimento  religioso,  ed 
alcuni  in  si  abbietto  stato,  da  ignorare  persino  il 
nome  di  Dio,  quello  del  divin  Redentore! 
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Il  governo  ed  il  pubblico,  commossi  a  tanlo 
disordine  sociale,  s'accinsero  a  portarvi  rimedio 
con  quella  mirabile  energia,  che  distingue  la  forte 
schiatta  Anglo-Sassone.  Questi  sforzi  basteranno 
essi  a  sanare  del  tutto  l'orribile  piaga?  Noi  vo- 
gliamo sperarlo. 

Ma  l'esempio  dell'Inghilterra  ci  stia  di  con- 
tinuo avanti  gli  occhi.  Impari  da  esso  l'Italia,  ora 
che  sta  accingendosi  a  percorrere  le  vie  indu- 
striali, ad  avere  in  gran  pregio  le  sorti  delle  classi 
popolari,  ad  aduprarsi  con  sollecite  cure  ed  in- 
cessanti al  loro  miglioramento. 

Per  andare  esenti  dai  mali  che  travagliano  la 
Gran  Bretagna,  procuriamo  di  svolgere  quegli  isti- 
tuti benefici,  i  quali  onorano  la  nostra  storia  passata 
e  presente,  sottoponendoli  tuttavia  a  quelle  regole 
scientifiche,  l'osservanza  delle  quali  è  indispensa- 
bile a  rendere  efficaci,  e  veramente  fruttiferi  i 
provvedimenti  diretti  al  sollievo  delle  umane  mi- 
serie. Facciamo  sì  che  tutti  i  nostri  concittadini 
ricchi  e  poveri,  i  poveri  più  dei  ricchi,  parteci- 
pino ai  beneficii  della  progredita  civiltà,  delle  cre- 
scenti ricchezze,  ed  avremo  risoluto  pacificamente, 
cristianamente  il  gran  problema  sociale  ch'altri 
pretenderebbe  sciogliere  con  sovversioni  tremendo 
e  rovine  spaventose. 

{  Risorc/imeiiht    I',    IHiembre  1847.  —  N.  1). 


IV. 

LE    FINANZE    PONTIFICIE 


Xeir  assumere  l' ingrato  ed  arduo  ufficio  di 
amministratore  delle  finanze  pontificie,  l'attuale 
egregio  tesoriere,  monsignor  Morichini,  volle  anzi- 
tutto far  constare  in  modo  solenne,  qual  fosse  il 
vero  stato  del  ramo  importantissimo  della  cosa 
pubblica,  alla  sua  cura  affidato  (^).  Epperciò  in 
una  accurata  relazione,  fatta  stampare,  rassegnata 
al  Santo  Padre,  e  distribuita  ai  consultori  dello 
Stato,  pose  in  chiara  luce  i  risultamenti  dell'  am- 
ministrazione dei  suoi  predecessori,  cominciando 
dalla  ristaurazione,  stabilì  in  essa  quali  fossero  i 
pesi  presenti,  quali  le  necessità  future  cui  era  suo 
debito  provvedere. 

E  col  dare  all'amministrazione  della  finanza 
dello  Stato,  mercè  di  quest'  accurata  relazione,  una 
semi  pubblicità,  monsignor  Morichini  non  solo  fece 
atto  d'  ottimo  cittadino,  ma  si  mostrò  accorto  uomo 
di  stato,  giacché  la  pubblicità  è  primo  e  indispen- 
sabile rimedio  senza  il  quale  non  si  può  provve- 
dere in  modo  efficace  alla  cura  delle  piaghe  eco- 
nomiche di  un  paese. 
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Se  la  pubbliciià  è  utile  al  buon  andamento  di 
ogni  ramo  d'  amministrazione,  se  è  ormai  ricono- 
sciuto essei-e  principal  motore  del  progresso  delle 
moderne  civiltà,  è  massimamente  necessaria  in 
lutto  ciò  che  riguarda  le  pubbliche  tìnanze.  Ondechè 
non  potrassi  mai  abbastanza  raccomandare  alla 
meditazione  dei  governanti  il  detto  d' un  grande 
e  virtuoso  ministro:  Doversi  i  fondi  dello  Stato 
custodire  in  casse  di  vetro. 

La  pubblicità  ha  non  solo  il  merito  di  porre 
un  freno  alle  malversazioni,  alle  prodigalità;  ma 
lia  ancora  il  vantaggio  grandissimo  d' impedire  che 
voci  ingannate  o  malevoli  suscitino  timori  ecces- 
sivi, diffidenze  esagerate  sullo  stato  delle  finanze 
misteriosamente  amministrate. 

Quando  un  governo,  il  quale  tiene  segreta  la 
sua  contabilità,  trovasi  in  circostanze  difficili,  ed 
è  costretto  a  ricorrere  a  mezzi  straordinari  per 
sovvenire  a  straordinarii  bisogni,  si  crede  subito 
eh'  egli  è  ridotto  a  mal  partito,  che  le  sue  finanze 
sono  in  gran  dissesto,  opperciò  egli  perde  ogni 
credito  presso  i  capitalisti.  Questi  erronei  giu- 
dizi aumentano  le  sue  angustie  reali,  creandogli 
intornio  nuove  difficoltii;  sicché  toi'nandogli  quasi 
impossibile  il  contrarre  un  imprestito  regolare,  è 
costretto  dar  mano  a  rovinosi  espedienti. 

Queste  veritii  saranno  forse  contrastate  da  ta- 
luno, che  ci  apporrli  1*  esemi)io  delle  nostre  ben 
i-egolate  finanze,  le  quali,  senza  l'aiuto  della  pub- 
1)licità,  si  mantennero  sempre  in  floridissimo  stato. 

A  questi  i-isponderemo  che  un'eccezione  non 
fa  legge;  che  il  Piemonte  ebbe  la  buona  sorte  di 
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essere  retto  per  molti  anni  da  ministri  gelosi 
custodi  del  pubblico  danaro;  che  quasi  sempre  i 
mezzi  ordinarli  furono  bastevoli  a  sopperire  ai 
bisogni  dello  Stato;  e  che  quando  fu  mestieri 
metter  mano  a  mezzi  straordinarii,  ciò  fu  in  li- 
miti così  ristretti,  per  cause  così  evidenti,  da  non 
lasciare  il  menomo  appiglio  alla  malafede  più  ma- 
ligna, alla  timidità  più  eccessiva  ;  onde  non  è  me- 
raviglia che  le  nostre  finanze  sieno  così  salde, 
benché  amministrate  senza  il  sistema  della  pub- 
blicità, pel  quale  noi  apertamente  ci    dichiariamo. 

Ma.  pur  lodando  i  buoni  effetti,  non  crediamo 
poter  ugualmente  lodare  il  principio  ;  la  prospe- 
rità presente  non  durerà  sempre;  a  tempi  favore- 
voli possono  succedere  tempi  diffìcili;  è  saviezza 
precedere  e  provvedere  a  tali  tempi,  quando  le 
nostre  finanze,  travagliate  da  grandi  bisogni,  do- 
vranno farvi  straordinario  riparo;  allora  dico,  e 
forse  quel  tempo  non  è  lontano,  anche  il  nostro 
governo  riconoscerà  i  beneficii  della  pubblicità,  e 
troverà  in  essa  un  potente  sussidio  a  vincere  gli 
ostacoli  che  gli  si  pareranno  dinanzi. 

Ma  noi  vogliamo  sperare  che  l' illuminato  e 
provvido  nostro  governo  non  aspetterà  i  tempi 
della  difRcil  prova  per  eleggere  la  miglior  via,  e 
pur  dietro  gli  esempi  altrui,  porgere  se  stesso  in 
esempio. 

Ci  sia  lecito  però  i-ispettosamente  esporgli,  con 
piena  convinzione,  che  se  la  pubblicità  è  efficace 
e  principal  rimedio  per  gli  stati  le  cui  finanze 
sono  in  dissesto,  essa  lo  è  pure,  e  con  più  ragione 
per  quelli  che  le  hanno  in  buon  essere. 
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Però  noi  confidiamo  eh'  ei  debba  tanto  più  fa- 
cilmente risolversi  ad  effettuare  questo  grande  e 
salutare  miglioramento  amministrativo,  che  invece 
d' essere  costretto,  come  monsignor  Morichini,  a 
rivelare  i  tristi  effetti  di  un  lungo  mal  governo, 
esso  proverà,  pubblicando  i  suoi  conti,  la  soddi- 
sfazione di  mostrare  all'Italia  e  all'Europa  gli  ot- 
timi risultamenti  di  un'amministrazione  severa  ed 
economica. 

L'  attento  esame  della  lodata  relazione  del  te- 
soriere romano  ci  ha  somministrata  nuova  e  con- 
veniente prova  dell'  utilità  immensa,  che  un  go- 
verno lottante  con  serie  difficoltà  finanziarie  può 
ricavare  da  una  sincera  pubblicità. 

Prima  di  aver  sotto  gli  occhi  questo  documento, 
dando  credito  ai  sinistri  rumori  che  ne  correvano, 
noi  credevamo  le  finanze  romane  in  condizione 
disperata,  irresistibilmente  trascinate  nell'abisso 
del  fallimento  dai  deficit  che  sopra  i  deficit  si 
accumulavano,  e  cosi  aperto  il  varco  alla  più  spa- 
ventosa rovina. 

I  fatti  posti  in  luce  da  monsignor  Morichini  ci 
hanno  non  poco  rassicurati;  e  se  da  una  parte  di- 
mostrano le  finanze  romane  essere  assai  lungi  da 
uno  stato  di  prosperità,  quale  si  desiderebbe,  dal- 
l' altra  ci  convincono,  non  essere  la  loro  salute  al 
tutto  disperata.  Provano  questi  fatti  come  le  difii- 
coltà  presenti  fossero  l'effetto  d'una  pessima  am- 
ministrazione, il  risultamento  di  false  massime  eco- 
nomiche, non  che  del  pessimo  ordinamento  generalo 
<lella  cosa  pubblica.  Che  perciò  vi  avrà  modo  di 
ristaurare  anche  la  finanza  romana,  la  parte  forse 
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di  tutta  r  amministrazione  più  manomessa  nei  tempi 
anteriori,  quando  si  segua  con  efficacia  il  sistema 
d-i  riforme  nel  quale  il  Santo  Padre  è  entrato  ri- 
solutamente, colla  scorta  non  men  valevole  dei 
benemeriti  e  distinti  cittadini  che  compongono  la 
(Consulta  di  Stato,  quel  grande  strumento  di  pro- 
gresso che  fu  cosi  felicemente  inaugurato. 

Infatti  ecco  riepilogato  in  poche  parole  lo  stato 
delle  finanze  romane: 

Reddito  brutto 9,500,000  scudi 

Spese  totali 10,500,000      » 

Deficit  annuale 1,000,000      » 

Debito  reale  passato,  fatto 
il  diffalco  delle  ren- 
dite già  acquistate  daHa 
cassa  d'  ammortimento 
e  di  varii  ci-editi    .  .  .    37,000.000      » 

Queste  cifre  non  sono  spaventevoli.  Un  paese 
che  conta  3,000,000  d'abitanti,  un  territorio  vasto 
e  dei  più  fertili  d' Italia,  fra  cui  la  parte  delle 
Marche  e  delle  Legazioni  in  istato  di  buona  col- 
tivazione, un  paese  che  novera  molta  grandi  e  co- 
spicue città,  spiaggie  immense  e  due  porti  a  cava- 
liere dei  due  mari,  non  è  sul  punto  di  fallire, 
perciò  eh'  ei  deve  sopperire  ad  una  spesa  annua 
di  600,000  lire,  e  perchè  trovasi  gravato  d'un  de- 
bito minore  di  200  milioni. 

Si  paragoni  la  condizione  finanziera  dello  stato 
pontificio  con  quella  delle  più  fiorenti  monarchie, 
dell'Inghilterra,  della  Francia,  del  Belgio,  avuto 
riguardo  alle  rispettive  loro  popolazioni,  e  di  leg- 
gieri si  riconoscerà  che  il  peso    dell'  annua    spesa 
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e  (iiiello  del  debito  contratto  è  molto  minore  pel 
primo,  che  per  questi  ultimi  Stati. 

Onde  si  può  con  certezza  conchiudere,  che  il 
male  onde  sono  afflitte  le  finanze  romane  non  è 
incurabile,  che  vi  è  mezzo  di  fare  sparire  il  ntdnco 
annuo  senza  menomare  le  spese  produttive,  ed  in 
ispecie  di  quelle,  oggi  più  che  mai  necessarie, 
d'  aumentar  immancabilmente  le  spese  dell'  arma- 
mento nazionale. 

Torneremo  fra  breve  e  forse  più  volte  .sull'im- 
portantissimo argomento  delle  finanze  romane,  e 
colla  scorta  dei  criterii  amministrativi  di  monsignor 
Morichini  ;  pigliando  ad  esaminare  i  varii  rami 
delle  entrate,  le  varie  specie  delle  spese,  tratte- 
remo, secondo  il  poter  nostro,  dei  rimedii  ch'egli 
si  propone  di  usare  a  tor  via  il  crescente  annuo 
rleficil. 

{ Risoiy/inieiito  :,'.'>  (ieììiidlo  1848.  —  N.  "23) 


NOTE 


(1)  V.  la  relazione  di  Monsignor  Morichini  in  Farini  —  Lo 
Stato  romano  dal  IS15  al  1850^  già  citato.  Voi.  1°  pag.  289  e 
seg.  —  Cfr.  MiNGHETTi  —  Miei  ricordi,  già  cit.  Voi.  1"  pag.  312. 


Cavour. 


V. 

IL    BANCO    DI    GENOVA 


Il  banco  di  Genova  che,  or  son  due  anni  e  mezzo, 
dava  principio  alle  sue  operazioni,  pubblicava  testé 
lo  specchio  di  quelle  seguite  nell'ultimo  semestre 
terminato  col  31  scorso  dicembre.  Crediamo  utile 
Inferirlo  ai  nostri  lettori,  corredandolo  di  osser- 
vazioni (^). 

I  primordii  di  tutti  gli  stabilimenti  di  credito, 
de'  banchi  di  circolazione  in  ispecie,  sono  sempre 
circondati  da  molte  difficoltà.  Essi  debbono  com- 
battere i  pregiudizi  popolari,  i  non  ragionevoli  so- 
spetti, e  non  di  rado  gli  interessi  privati,  che  con 
più  0  meno  fondamento  considerano  i  banchi  come 
istituzioni  rivali,  che  muovono  loro  una  perico- 
losa concorrenza. 

Queste  difficoltà  il  banco  di  Genova  ebbe  pur 
esso  ad  incontrarle.  Onde  non  è  da  stupire  se  i 
primi  suoi  passi  furono  lenti  e  stentati.  La  stessa 
cosa,  anzi  peggiore,  accadde  ad  altri  banchi,  che 
sono  ora  fra  i  più  fiorenti  d'Europa,  come  a  cagion 
d' esempio  quelli  di  Lione  e  Marsiglia.  Il  banco 
di  Lione,  le  cui  azioni  sono  oramai  quadruplicate, 
nei  primi  due  anni  diede  a  stento  un    lieve    iute- 
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resse  a'  suoi  azionisti.  Maggiori  ostacoli  ebbe  an- 
cora a  vincere  il  banco  di  Marsiglia,  giunto  pur  esso 
a  fare  con  ristretto    capitale  operazioni   colossali. 

Un  banco  non  può  tenersi  saldamente  costi- 
tuito se  non  quando  i  suoi  biglietti,  considerati 
ed  accettati  come  danaro  numerato  dal  pubblico, 
hanno  facile  e  regolare  circolazione  in  quantità 
molto  maggiore  dello  stesso  suo  capitale.  Questa 
condizione  indispensabile  di  prosperità  il  banco  di 
Genova  raggiunse  molto  più  presto  degli  altri 
banchi  già  mentovati;  forse  perchè  Genova  ebbe 
a  soffrire  molto  meno  della  Francia  per  gli  abusi 
della  carta  monetata.  La  memoria  delle  antiche 
istituzioni  di  credito  sono  tuttora  care  ai  Geno- 
vesi; mentre  le  perdite  immense  cagionate  dagli 
assegnati  al  tempo  della  rivoluzione,  e  non  ancora 
dimenticate,  fanno  sì  che  i  biglietti  di  banco,  mas- 
sime nelle  provinole  francesi,  siano  tuttora  og- 
getto di  diffidenza. 

Comunque  sia,  la  circolazione  dei  biglietti  del 
banco  crebbe  con  rapido  progresso.  Dicioito  mesi 
dopo  la  sua  istituzione  cioè  il  31  dicembre  1840  i 
biglietti  in  circolazione  sommavano  a  1.  n.  4,216,750 

il  31  giugno  1847 »  »    3,072,500 

il  31  dicembre  1847    ....»»    8,644,000 

Così  in  meno  di  due  anni  la  circolazione  fu 
raddoppiata,  e  giunse  ad  una  somma  due  volte 
maggiore  del  capitale  del  banco. 

Questo  fatto  importante  prova  incontrastabil- 
mente avere  il  banco  di  Genova  acquistata  la  con- 
fidenza del  pubblico,  epperciò  essere  la  sua  pro- 
sperità saldamente  fondata. 
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Oltre  a  questo  naturale  incremento  nella  cir- 
colazione, notiamo  egualmente  nei  documenti  qui 
riferiti,  come  circostanza  favorevole  al  banco  l'ac- 
crescimento dei  conti  correnti.  Questi,  sebbene 
finora  di  poco  momento,  avuto  riguardo  a  ciò  che 
dovrebbero-  essere  in  una  città  cosi  ricca  come 
Genova,  hanno  però  negli  ultimi  sei  mesi  raggiunto 
un  aumento  notabile. 

Alla  fine  di  giugno  i  conti  cor- 
renti sommavano  solo  a  .  .     1.  n.     229,932 

Alla  fine  di  dicembre »    »     728,883 


Aumento 1.  n.     498,951 

■  Speriamo  che  questa  progressione  a  dispetto 
della  concorrenza  di  alcune  istituzioni  private  non 
si  ristarà  nei  futuri  semestri,  e  che  i  negozianti  e 
banchieri  di  Genova,  seguendo  l' esempio  delle 
altre  città  commerciali,  costituiranno  a  loro  prin- 
cipal  cassiere  il  banco  con  massima  e  reciproca 
utilità. 

Dopo  l'aumento  della  circolazione,  l'impor- 
tanza dei  conti  correnti  è  per  un  banco  la  prima 
condizione  di  prosperità.  Mercè  della  circolazione 
esso  trae  partito  de'  biglietti  che  gli  costano  solo 
la  lieve  spesa  della  fabbricazione.  Coi  conti  cor- 
renti rende  fruttiferi  i  capitali,  per  l'uso  dei  quali, 
esso  non  ha  da  incontrare  sacrifizi  di  sorta. 

Ma  con  nostro  rammarico  non  possiamo  notare 
nelle  operazioni  del  banco  genovese,  l' aumento 
osservato  nella  sua  circolazione  e  ne'  suoi  conti 
correnti.  Siamo  anzi  costretti  a  riconoscervi  una 
notevole  diminuzione,  la  quale  contrasta  in   modo 
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singolare  cogli  elementi  di  prosperità  già  in  breve 
tempo  acquistati. 

Nell'ultimo  semestre  le  varie  categorie  degli 
sconti  operati  dal  banco  sommarono  a  circa  20  milioni 

Nel  semestre  antecedente 27       » 

E  nel  semestre    corrispondente  del- 
l'anno  1846 23      » 

Questo  moto  di  regresso  pare  tanto  men  natu- 
rale, in  quanto  che  nel  semestre  più  florido  le 
operazioni  del  banco  non  avevano  raggiunta  un'im- 
portanza adeguata  né  ai  mezzi  dei  quali  esso  di- 
spone, né  alla  vastità  del  commercio  della  citlà 
di  Genova. 

Ci  si  potrà  da  taluni  osservare  che  nei  tra- 
scorsi mesi  la  crisi  che  scosse  fin  dalle  sue  fon- 
damenta il  credito  commerciale  costrinse  la  banca 
ad  adoprare  somma  prudenza  per  non  arrischiare 
i  fondi  dei  suoi  azionisti  ;  e  che  per  altra  parte 
gli  usi  della  piazza  di  Genova  son  tali  che  gli  af- 
fari non  si  liquidano  per  mezzo  di  cambiali,  ma 
bensì  con  semplici  promesse  per  iscritto,  talvolta 
verbali,  le  quali  naturalmente  non  possono  som- 
ministrare alimenti  alle  operazioni  bancarie. 

Quantunque  queste  osservazioni  abl)iano  un 
certo  peso,  nullameno  non  crediamo  che  bastino 
a  render  ragione  della  poca  entilà  degli  affari 
della  banca  di  Genova.  Quando  vediamo  gli  sconti 
di  quella  di  Marsiglia  giungere  a  quasi  400,000,000 
nel  1847,  e  nelle  città  uno  stabilimento  privato, 
la  Cassa  del  commercio,  amministrata  sotto  il 
nome  di  Gay,  Grandval  e  compagni,  scontare  nello 
stesso    periodo    di    tempo    quasi    100,000,000    non 
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possiamo  darci  pace  che  le  operazioni  della  banca 
di  Genova  non  giungano  che  a  47,000,000. 

Tali  risultati  indicano  evidentemente  qualche 
difetto  negli  ordini  interni  del  banco,  forse  un 
non  perfetto  sistema  d'  amministrazione. 

Noi  non  possiamo  per  ora  prendere  a  disamina 
minutamente  il  regolamento  interno  della  banca, 
ma  crediamo  poter  asserire,  senza  tema  di  essere 
contraddetti,  ch'esso  prescrive  tante  formalità, 
esige  un  sì  gran  numero  di  cautele,  che  gli  affari 
ne  rimangono  sommamente  incagliati. 

Ma  ciò  non  basta  ;  questi  inconvenienti  ven- 
gono resi  più  gravi  dalle  norme  che  segue  il  con- 
siglio d'  amministrazione  del  banco. 

Questo  pare  guidato  da  un  solo  sentimento: 
una  eccessiva  prudenza.  La  prudenza  che  è  virtù 
commendevolissima  pei  privati,  può  essere  ripro- 
vevole nelle  istituzioni  pubbliche  quando  viene 
spinta  oltre  a  certi  limiti. 

Un  banco  deve  bensì  vegliare  agli  interessi 
de'  suoi  azionisti,  ma  deve  pur  pensare  al  van- 
ta2"gio  del  commercio.  E  se  quando  i  tempi  diven- 
tano difficili,  esso  restringe  soverchiamente  le  sue 
operazioni  circondandosi  di  ogni  maniera  di  pre- 
cauzioni, esso  fallisce  alla  sua  missione,  esso  non 
corrisponde  alle  mire  del  governo  che  l'investiva 
di  estesi  privilegi,  perchè  di  essi  si  valesse  pel 
maggior  bene  del  pubblico. 

Quest'eccessiva  prudenza,  che  chiameremo  ti- 
midità della  banca  di  Genova,  è  constante  dallo 
stato  delle  tratte  ch'essa  ha  scontate  nell'anno 
che  ha  termine  col  31  giugno  scorso. 
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Infatti  il  valore  medio  delle  tratte  scontate  è 
di  lire  nuove  6241,  e  il  numero  delle  cambiali 
al  disotto  di  1000  è,  sopra  un  totale  di  8279, 
solo  di  951. 

Qual  contrasto  col  banco  di  Francia,  il  quale 
però  non  ha  fama  di  essere  soverchiamente  teme- 
rario! isel  1845  esso  scontò  868,982  cambiali, 
delle  quali  131,955,  di  un  valore  minore  di  duecento, 
428,402  fra  duecento  e  mille,  e  sole  308,625  oltre 
le  mille. 

Il  valore  medio  di  queste  è  solo  di  1,155,  quasi 
sei  volte  minore  della  media  delle  cambiali  scon- 
tate dal  banco  di  Genova. 

Queste  cifre  provano,  che  mentre  il  banco  di 
Francia  estende  l' azione  potente  del  suo  credito 
a  tutti  i  rami  di  commercio,  quello  di  Genova  la 
restringe  al  commercio  di  maggior  importanza  ; 
appunto  quello  che  meno  abbisogna  dell'  aiuto  delle 
pubbliche   istituzioni. 

Noi  non  cercheremo  se  questa  esclusione  del 
commercio  minuto  torni  a  vantaggio  di  alcuni 
commercianti  grossi,  ai  cosi  detti  hanclierotti,  i 
quali  da  lungo  tempo  dedicano  i  loro  fondi  e 
quelli  dei  loro  clienti  allo  operazioni  di  sconto. 
Vogliamo  anzi  credere  che  essa  non  abbia  altra 
cagione  che  quella  eccessiva  prudenza  di  cui  fa- 
cemmo cenno,  che  noi  chiameremo  soverchia  ti- 
midità: e  questa  spiegazione  ci  pare  tanto  più 
plausibile,  che  veggiamo  il  banco  sacrificare  a 
questo  sentimento  beneficii  immediati,  che  cresce- 
rebbero in  aumento  del  reddito  degli  azionisti. 
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Il  banco  infatti  tiene  infruttiferi  una  gran  quan- 
tità di  fondi. 

Al  31  dicembre  aveva  in  cassa   .  .  r),r)"24,14o 

A  Torino  pel  cambio  di  biglietti  .  .  100,000 
Nelle  mani  dei  suoi  corrispondenti 

numerario 359,864 


In  tutto  disponibili 7,084,007 

Ora,  la  sua  circolazione  ed  i  conti  correnti  som- 
mati assieme  superando  di  poco  i  nove  milioni,  esso 
non  era  obbligato  ad  avere  in  numerario  cbe  il 
terzo  di  queste  somme,  cioè  3,000,000,  e  poteva  li- 
beramente disporre  dell'eccedente  cioè  di  4,000,000. 
Ove  li  avesse  impiegati,  se  non  tutti,  almeno  la 
metà  neir  acquisto  di  fondi,  avrebbe  aumentato  di 
molto  il  dividendo  ch'esso  distribuì    agii  azionisti. 

Non  lo  biasimiamo  però  di  questo  sacrifizio. 
Col  conservare  la  libera  disponibilità  di  tutti  i 
suoi  fondi,  esso  forse  ebbe  in  mira  di  porsi  in 
istato  di  provvedere  ai  bisogni  del  commercio  in 
tempi  che  possono  diventare  difficili  Noi  ci  com- 
piacciamo in  questa  interpretazione  del  suo  ope- 
rare, amiamo  pensare  che,  ove  i  bisogni  della 
patria  lo  richieggano,  il  suo  patriottismo  potrà  più 
che  quella  timidità  che  abbiamo  biasimato,  ma  a 
cui  faremo  plauso  allora  come  una  sapiente  pre- 
parazione nelle  gravi  contingenze  dell'Italia. 

{RiAoiy/itiento   in   Gennaio   1848.   —  Js.  -27). 


NOTE 


(1)  La  Banca  Nazionale  d'Italia  ebbe  origine  da  due  banche 
esistenti  una  a  Genova  col  titolo  di  Banca  di  Sconto,  depo- 
siti e  conti  correnti,  istituita  per  la  durata  di  20  anni  dalle 
r.  r.  Lettere  patenti  in  data  16  Marzo  1844  con  un  capitale 
di  4  milioni  di  lire  diviso  in  4000  azioni  di  L.  1000  ciascuna, 
r  altra  Banca  a  Torino  istituita  pure  per  20  anni  colle  r.  r.  Let- 
tere patenti  in  data  16  Ottobre  1847  con  un  capitale  di  4  mi- 
lioni di  lire  diviso  pure  in  4000  azioni  di  L.  1000.  Le  due 
Banche  erano  autorizzate,  a  scontare  recapiti  di  commercio  a 
scadenza  non  maggiore  di  90  giorni,  con  tre  firme  almeno 
uotoi'iamente  solvibili,  delle  quali  una  di  persona  domiciliata 
nelle  rispettive  piazze,  pagabili  in  Genova  e  Torino  e  in  altri 
determinati  centri  ed  anche  in  Parigi,  Lione  e  Marsiglia;  al- 
l'esazione  gratuita  di  recapiti  su  piazza;  all'accettazione  di 
versamenti  in  conto  corrente  senza  spese;  all'accettazione  di 
depositi  volontari!;  a  fare  anticipazioni  sopra  depositi  di  ma- 
terie e  monete  d'oro  e  d'argento,  su  titoli  dello  Stato  e  delle 
città  di  Genova  e  di  Torino  e  su  cambiali  pagabili  in  piazze 
estere;  ad  emettere  biglietti  all'ordine.  Avevano  facoltà  di 
emettere  biglietti  al  portatore  e  a  vista  in  misura  che,  assieme 
ai  conti  correnti,  non  superassero  la  somma  del  triplo  del  nu- 
merario esistente  materialmente  in  cassa.  La  Banca  di  Genova 
poteva  emettere  biglietti  da  L.  1000,  500  e  200  (di  questi  ul- 
timi fino  a  Vs  del  totale)  quella  di  Torino  da  L.  1000,  500  e  100, 
questi  ultimi  fino  alla  concorrenza  di  '/^q  del  totale. 

(Dal    Veritas  Finanziario). 

Il  Conte  di  Cavour  del  resto  prese  molta  parte  alla  fon- 
dazione tanto  della  Banca  di  Genova  che  di  quella  di  Torino 
come  appare  dalle  lettere  che  egli  dirigeva  al  Banchiere 
De  La  liue  di  Genova  stampate  per  cura  del  Signor  Amédée 
Bert.  (Torino.  Eoux,  1889.  Pag.  31). 


VI. 

LA  CONDIZIONE  FINANZIARIA  DEL  PIEMONTE 


Negli  anni  scorsi  le  casse  pubbliche  racchiu- 
dendo vistose  somme  non  necessarie  al  servizio 
dello  Stato,  il  governo  si  determinò  di  consentire 
a  prestiti,  sia  sopra  depositi  di  seta,  sia  sopra  de- 
positi di  cartelle  del  debito  pubblico.  (')  Questi  pre- 
stiti tornarono  utilissimi  al  commercio,  ed  agevo- 
larono ai  negozianti  di  sete  della  capitale  i  mezzi 
di  scuotere  ed  alleggerire  il  giogo  dei  banchieri 
delle  piazze  di  consumazione,  di  Lione  in  ispecie. 
Col  depositare  in  finanza  le  loro  sete  essi  pote- 
rono procacciarsi  il  contante  di  che  abbisognavano 
al  3  per  cento,  mentre  prima  dovevano,  per  otte- 
nere lo  stesso  oggetto,  spedirle  a  Lione  o  a  Londra, 
e  pagare  ai  loro  corrispondenti  grassi  interessi  e 
diritti  di  commissione  e  magazz-inaggio,  tali  da 
elevare  la  ragione  dell'  interesse  al  7  ed  anche 
all'  8  per  cento. 

I  prestiti  sopra  depositi  di  cartelle  del   debito 
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pubblico  esercitarono  pure  un'  influenza  favorevole 
sulle  transazioni  commerciali  ;  ma  essi  diedero  in 
pari  tempo  origine  ad  una  maniera  di  specula- 
zioni che  non  era  certo  intenzione  del  governo  il 
favorire.  Le  rendite  al  5  per  cento,  provenienti 
dai  prestiti  del  1819  e  1831,  essendo  per  lo  più 
nelle  mani  de'  corpi  morali,  o  di  capitalisti  tran- 
quilli, mantenendosi  a  corsi  elevati,  e  non  offe- 
rendo ninna  esca  alla  passione  del  gioco  di  sorte, 
furono  solo  depositate  per  provvedere  ai  momen- 
tanei e  transitorii  bisogni  dei  loro  proprietarii. 
Non  cosi  per  ciò  che  riguarda  le  obbligazioni  dello 
Stato,  le  quali  oltre  ad  un  interesse  del  4  per  cento 
sul  capitale  nominale,  hanno  il  diritto  di  concor- 
rere ogni  semestre  ad  una  specie  di  lotto,  nel 
quale  si  distribuiscono  varii  premii  cospicui. 

Il  governo  sul  deposito  di  un'  obbligazione  di 
li.  1000  mutuava  11.  900  al  3  per  cento.  Si  pa- 
gava quindi  al  governo  11.  30,  e  si  ricavava  dal- 
l' obbligazione  per  interessi  11.  40,  più  la  proba- 
bilità di  vincere  un  premio.  Su  questa  base  con 
un  piccolo  fondo  si  potevano  comprare  delle  obbli- 
gazioni per  un  valore  più  volte  maggiore,  e  ten- 
tare la  seguente  speculazione  che  renderemo  chiara 
traducendola  in  cifre. 

Le  obbligazioni  si  mantennero  per  più  anni 
fra  le  11.  1150  e  1250:  ne  supporremo  la  media 
a  1200.  Ciò  essendo,  chi  disponeva  di  una  somma 
di  11.  3000  poteva  comprare  10  obbligazioni,  pro- 
curandosi col  depositarle  alle  finanze  le  11.  9000 
che  gli  mancavano  per  una  tale  operazione.  Quindi 
eccone  il  risultato  pecuniario: 
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Esso  da  un  lato  pagava  alle  finanze  pel 

mutuo  di  L.  9000  al  3  per  cento      L.    270 

Più  per  assicurazione  contro  il  rim- 
borso al  pari,  11.  2,50  ed  anche 
11.  3  per  obbligazione  e  semestre, 
ossia  5  0  6  all'anno,  al  più  ...       »       (JO 

Sborso  totale L.    330 

Da  un'altra  parte  percepiva  dalle 
finanze  40  11.  per  obbligazione 
cioè  per  le  sue  10  obbligazioni  .       L.    400 

Ed  inoltre  dalla  vendita  della  pro- 
babilità di  conseguire  un  premio, 
7  ed  8  lire  per  semestre  e  per 
obbligazione,  quindi  dalle  140  alle 
160  11.  annue.  Adottando  la  cifra 
minore     »     140 

Avremo  per  prodotto  totale    .        »     540 
Deducendo  da  esso  la  spesa  di       »     330 

Rimaneva  un  prodotto  netto  di      L.    210 

Cosi  un  capitale  di  11.  3000  poteva  fruttare 
11.  210,  cioè  il  7  per  cento.  Le  probabilità  di  vin- 
cita si  vendettero  spesse  volte  sino  a  11.  10  per 
semestre  il  che  aumentava  ancora  i  benefizii  del- 
l' indicata  speculazione. 

Quindi  essa  fu  intrapresa  da  molti  affatto 
estranei  al  commercio  ;  in  ispecie  da  varii  piccoli 
capitalisti,  che  aumentavano  così  le  non  pingui 
loro  entrate. 

Fintanto  che  fondi  abbondanti  giacevano  in- 
fruttiferi nelle  arche  delle  finanze,  il  governo  non 
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badò  a  questa  speculazione,  che  avrebbe  forse 
fatto  meglio  a  frenare  ;  ma  quando  previde  avere 
bisogno  in  non  remoto  avvenire  di  tutti  i  capitali 
di  cui  poteva  disporre  per  far  fronte  alle  ingenti 
spese  delle  strade  ferrate,  cercò  limitare  i  pre- 
stiti sopra  i  depositi,  coli' abbreviare  le  more  con- 
cedute ai  mutuanti,  e  coli'  aumentare  la  ragione 
degli  interessi  percepiti.  Questa  savia  determina- 
zione, adottata  sin  dal  mese  di  settembre  scorso, 
non  produsse  una  notevole  diminuzione  nell'  am- 
montare dei  depositi,  perchè  a  quell'epoca  l'Europa 
e  l'Inghilterra  in  ispecie  erano  travagliate  danna 
crisi  finanziera  spaventosa  che  rendeva  scarsi  i 
capitali  su  tutte  le  piazze  commerciali. 

Queir  epoca  creduta  lontana  al  principio  del- 
l' anno,  ove  sarebbe  stato  necessario  l' avere  ri- 
corso ai  fondi  impiegati  nei  mutui,  fu  accelerata 
singolarmente  dai  portentosi  eventi  politici  italiani 
e  specialmente  dalla  magnanima  risoluzione  del 
nostro  Re,  d' imprendere  senza  alcun  aiuto  di  armi 
0  di  sussidii  stranieri,  la  santa  guerra  dell' indi- 
pendenza italiana.  Questi  eventi  congiunti  all'  ine- 
vitabile diminuzione  dei  prodotti  indiretti,  ed  alla 
tanto  applaudita  riduzione  del  prezzo  del  sale,  fe- 
cero giudicare  al  retto  ed  oculato  ministro,  cui  è 
affidato  il  portafoglio  delle  finanze,  essere  il  caso 
di  riacquistare  la  libera  disposizione  della  maggior 
parte  dei  fondi  spettanti  al  pubblico  erario.  Quindi 
esso  deliberò  che  i  prestiti  sopra  depositi  di  car- 
telle non  sarebbero  rinnovati,  accordando  tuttavia 
una  mora  di  giorni  quarantacinque  a  coloro  i  quali 
rimanevano    colpiti  quasi  d' improvviso    da   questa 
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dichiarazione.  Ma  con  provvido  e  salutare  con- 
siglio, continuò  i  prestiti  sopra  depositi  di  seta, 
limitandosi,  come  ragion  voleva,  a  richiedere  dai 
mutuanti  un  interesse  eguale  a  quello  che  corri- 
spondono le  finanze  ai  sovventori  del  prestito  vo- 
lontario. 

L'annuncio  della  accennata  determinazione  pro- 
dusse uno  scapito  immenso  nelle  obbligazioni,  le 
quali,  anche  dopo  la  rivoluzione  francese,  si  man- 
tenevano al  disopra  del  lor  valore  nominale. 

I  negozianti  di  Torino,  i  quali  tutti  più  o  meno 
.si  trovano  debitori  delle  finanze  per  prestiti  otte- 
nuti sovra  depositi  d' obbligazioni,  sbigottiti  dallo 
scapito  di  esse  e  dalla  necessità  di  rifondere  in 
breve  spazio  di  tempo  i  denari  mutuati,  ricorsero 
al  ministro  per  ottenere  ancora  un'  ultima  mora 
di  tre  mesi. 

Questa  domanda  che  a  prima  giunta  potrebbe 
tenersi  pur  indiscreta,  si  fonda  tuttavia  sopra  gra- 
vissimi motivi  che  meritano  di  essere  attentamente 
ponderati  dal  governo. 

II  termine  fatale,  assegnato  dall'  ultimo  editto 
pel  rimborso  dei  mutui,  spira  col  vejituro  giugno. 
Quindi  è  che  le  difficoltà  pecuniarie  create  da 
queste  esigenze  del  tesoro  si  faranno  maggior- 
mente sentire  in  quel  mese,  il  quale  segna  l'epoca 
la  più  importante  per  l' industria  e  l' agricoltura 
del  paese,  e  che  anche  in  tempi  di  calma  inspira 
al  commercio  non  irragionevoli  apprensioni.  Quali 
saranno  allora  le  condizioni  del  commercio  serico, 
è  pur  troppo  facile  prevedere,  bastando  perciò  il 
por    mente  al   modo  col   quale   esso   provvide   al- 

Cavour,  ir.  7 
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l'acquisto  dei  bozzoli  ed  all'attivazione  delle  no- 
stre numerose  filature.  I  fondi  a  ciò  destinati  si 
ricavano  :  prima  dai  capitali  propri!  dei  banchieri 
e  commercianti  che  si  dedicano  all'industria  delle 
sete;  in  secondo  luogo  dalle  anticipazioni  fatte  dai 
banchieri  esteri,  da  quei  di  Lione  in  ispecie  ;  e 
finalmente  dagli  sconti  del  banco  di  Genova,  e  dai 
mutui  dei  capitalisti  del  paese. 

Ora  quest'anno  i  capitali  dei  nostri  negozianti 
sono  in  parti  scemati  per  le  sofferte  perdite,  ed 
in  parte  resi  non  disponibili,  perchè  consistono  in 
mercanzie  non  vendibili,  od  in  crediti  non  imme- 
diatamente esigibili. 

Dopo  la  rivoluzione  di  Francia,  la  vendita  della 
seta  è  scemata  a  segno,  che  il  raccolto  dell'anno 
scorso  rimane  ancora  nelle  mani  dei  nostri  nego- 
zianti. Ma  ciò  che  rende  la  loro  situazione  più 
grave  si  è  che  le  sete  da  essi  vendute  nei  mesi 
antecedenti  alla  rivoluzione,  essendo  state  loro  in 
massima  parte  pagate  con  tratte  sopra  Parigi,  ca- 
dute in  discredito  per  difetto  di  pagamento,  essi 
trovansi  creditori  di  cospicue  somme  verso  i  fab- 
bricanti della  Germania  e  della  Francia,  delle 
quali  è  impossibile  l'ottenere  il  pronto  rimborso. 
Lo  stato  dei  fabbricanti  liónesi  è  tale,  che  se  si 
volessero  costringere  a  pagare  immediatamente  i 
loro  debiti,  quasi  tutti  fallirebbero.  Quei  della 
Germania  sono  forse  in  condizione  alquanto  mi- 
gliore, ma  provano  le  maggiori  difficoltà  per  co- 
prire i  loro  corrispondenti  di  Torino.  Non  possono 
pensare  di  mandarci  dei  contanti,  dei  talleri  o  dei 
fiorini.  Delle  cambiali?   Ma  quelle  sopra   Parigi  o 
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la  Clemnania  non  sono  negoziabili,  e  quelle  sopra 
Londra  mancano  quasi  del  tutto. 

È  quindi  probabile  che  all'  epoca  del  raccolto 
dei  bozzoli,  i  capitali  dei  nostri  negozianti  si  com- 
porranno in  parte  di  crediti  inesigibili  e  non  ne- 
goziabili. 

Per  ciò  che  riguarda  le  anticipazioni  estere, 
non  conviene  pensarci  quest'  anno.  I  soli  sussidii 
che  il  commercio  può  sperare,  sono  quelli  del 
banco  di  GenoA'a,  o  dei  capitalisti  nazionali,  che 
un  grave  interesse  o  uno  sperato  benefizio  po- 
tranno forse  indurre  ad  impiegare  fondi  nell'  in- 
dustria serica.  Ma  onde  questo  sussidio  sia  di 
qualche  efficacia,  è  indispensabile  che  il  credito, 
di  cui  finora  gode  la  piazza  di  Torino,  si  mantenga 
illeso.  Se  prima  o  nel  mese  di  giugno  seguissero 
fallimenti,  la  sfiducia,  che  già  s'insinua  fra  noi, 
diverrebbe  universale,  ed  il  banco  e  i  capitalisti 
chiuderebbero  ermeticamente  le  loro  casse  al  com- 
mercio. 

Ora  il  governo  col  rendere  obbligatorio  il  pa- 
gamento dei  prestiti  sopra  depositi  di  cedole  nel 
mese  di  giugno,  potrebbe  provocare  alcune  cata- 
strofi che  produrrebbero  le  funeste  conseguenze 
testé  indicate.  Onde  il  commercio  avrebbe  a  la- 
mentare, non  solo  la  diminuzione  dei  capitali  di 
cui  ora  dispone,  ma  ancora  la  distruzione  del  cre- 
dito in  un  momento  in  cui  gli  è  di  somma  necessità. 

Queste  considerazioni  gravissime  decideranno, 
almeno  lo  speriamo,  il  ministro  delle  finanze  ad 
accogliere  favorevolmente  la  domanda  defertagli 
dal  commercio.  La  sua  risposta  non  sarebbe  dubbia, 
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ben  lo  sappiamo,  se  la  chiesta  mora  potesse  ac- 
cordarsi ai  soli  negozianti.  Ma  la  necessità  di 
prendere  una  determinazione  generale,  trattiene 
forse  il  ministro  poco  disposto  ad  incagliare  le 
sue  operazioni  finanziere,  per  favorire  dei  capi- 
talisti 0,  peggio  ancora,  coloro  che  speculavano 
sulla  passione  del  giuoco,  che  anima  i  nostri  con- 
cittadini. 

Questa  titubanza  è  naturale;  ma  non  crediamo 
degno  di  un  distinto  uomo  di  Stato,  quale  ripu- 
tiamo il  conte  di  Revel,  il  negare  al  commercio 
un  favore  che  ridonda  a  sommo  vantaggio  dell'in- 
dustria e  dell'  agricoltura,  perchè  di  questo  trar- 
ranno pure  profitto  persone  che  ne  sono  affatto 
immeritevoli. 

Il  favore  che  il  commercio  richiede  non  può 
cagionare  alcun  vero  aggravio  alle  finanze.  Si  tratta 
solo  di  una  dilazione  di  tre  mesi,  onde  attraver- 
sare r  epoca  critica  della  filatura.  Passata  questa, 
i  nostri  negozianti  avranno  l'icuperato  parte  dei 
loro  crediti  all'  estero  e  vendute  alcune  delle  sete 
che  tuttavia  ritengono. 

Grazie  al  cielo,  ed  alla  prudente  amministra- 
zione del  pubblico  tesoi'o  negli  anni  passati,  le 
nostre  finanze  non  sono  ridotte  a  tali  estremi  da 
non  poter  differire  di  alcuni  mesi  l' esazione  di 
quattro  milioni.  Se  però  il  ministro  credesse  che 
la  necessità  del  servigio  pubblico  non  consentisse 
di  concedere  intiero  il  favore  che  gli  vien  chiesto, 
noi  lo  invitiamo,  quanto  più  caldamente  si  può,  a 
rinnovare  almeno  in  parte  i  fatti  prestiti,  coli' esi- 
gere solo  una  porzione  delle  somme  mutuate. 
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Ora  le  finanze  accordano  11.  900  per  ogni  obbli- 
gazione depositata.  D'ora  in  aVanli  accordino  sola- 
mente 11.  700  per  altri  tre  mesi.  Questa  determina- 
zione sarebbe  utile  non  solo  ai  mutuanti,  ma  altresì 
alle  finanze;  giacché  prevediamo  che,  esigendo 
l'immediato  ed  integrale  rimborso  delle  fatte  anti- 
cipazioni, esse  vanno  incontro  ad  infinite  difficoltà. 
Molte  obbligazioni  saranno  abbandonate.  Che  ne 
faranno  le  finanze?  Se  esse  ne  promuovono  la  ven- 
dita ai  pubblici  incanti,  come  è  il  loro  incontra- 
stabil  diritto,  ne  seguirà  uno  scapito  immenso  nel 
loro  valore,  e  quindi  il  tesoro  si  troverà  creditore 
personale  di  molti  individui,  i  quali  saranno  forse 
inabili  a  pagare  il  loro  debito.  Donde  risulterebbe' 
un'  immensa  perturbazione  economica  e  gravi  per- 
dite per  il  pubblico  erario. 

Al  contrario  col  richiedere  il  rimborso  di  sole 
11.  200  per  ogni  obbligazione  depositata,  non  si 
corre  il  rischio  di  veder  queste  abbandonate  dai 
loro  proprietarii,  e  le  restituzioni,  riscosse  grada- 
tamente, si  opereranno  in  modo  più  certo,  senza 
crisi  alla  borsa,  o  perdita  pel  tesoro. 

Ma  lo  facilitazioni  che  si  aspettano  dal  mini- 
stero non  sono  le  sole  deliberazioni  necessarie  a 
preservare  il  paese  dai  danni  che  minacciano 
quest'anno  l'industria  serica.  Perciò  sono  indi- 
spensabili altri  provvedimenti  per  cui  si  richiede 
l'opera  congiunta  dei  proprietarii  e  dei  filanti. 

Ne  faremo  argomento  di  un  prossimo  articolo. 

(n/sorf/inteiìto  l'i   Aprile   1S48.   —   N.   94). 


NOTE 


(•)  «  Essendo  intanto  mercù  il  prestito  del  1834  e  le  se- 
vere economie  introdotte,  mutata  in  meglio  la  condizione 
delle  tìnanze  si  die  con  brevetto  del  28  Marzo  1835  facoltà 
alle  medesime  di  concedere  denari  a  prestanza  ai  privati,  con 
deposito  di  cedole  o  d'obbligazioni  dello  Stato  (più  tardi 
anche  con  deposito  di  sete),  e  col  merito  del  4  per  cento. 
Provvedimento  forse  non  interamente  conforme  ai  buoni  prin- 
cipii  economici,  ma  che  tornò  utilissimo  in  un  paese  in  cui 
non  esistevano  ancora  banche  di  deposito  e  di  circolazione.  » 

(CiBKARiu  —  Origine  e  progressi  delle  istituzioni  della  Mo- 
narchia di  Sarijia  sino  alla  rosfitmione  del  Regno  d' Italia.  Fi- 
renze, 1869.  Pag.  30-2). 

Nella  seconda  parte  del  suo  lavoro  (Speccltio  cronologico 
della  storia  nazionale)  sotto  la  data  16  Maggio  1837  il  Cibrario 
nota:  «  Stante  la  crisi  commerciale  che  si  fa  sentire  gravis- 
sima anche  negli  Stati  Sardi,  il  Ee  assegna  6  milioni  per  es- 
.sere  impiegati  in  prestito  al  commercio  sopra  depositi  di  seta 
coir  iatcresse  del  4  per  cento.  » 
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VII. 

LA  CIU8I  DEL  :\IERCATO  DEI  BOZZOLI 
IN    PIEMONTE 


1. 


Il  raccolto  dei  bozzoli  è  imminente,  e  la  crisi 
commerciale  europea  dura  tuttoi-a.  E  vero  bensì 
ch'essa  non  si  è  fatta  più  grave  nel  mese  di  maggio: 
che  anzi  la  sua  intensità  è  alquanto  scemata,  ma 
non  al  punto  di  ristabilire  il  commercio  serico 
nella  sua  condizione  normale.  Quantunque  le  in- 
cette di  sete  italiane  per  l'Inghilterra  siano  aumen- 
tate, quantunque  le  fabbriche  francesi  comincino 
alcun  poco  a  lavorare,  i  nostri  negozianti  ritengono 
ancora  molte  mercanzie  invendute;  essi  inoltre 
son  lungi  dall'  aver  riscosso  tutto  quel  che  loro  è 
dovuto  dall'estero,  e  quindi  non  possono  quest'anno 
impiegare  nelle  filande  fondi  eguali  a  quelli  degli 
anni  passati.  A  ciò  s'aggiunge  l'impossibilità  di 
procurarsi,  come  al  solito,  fondi  in  Francia  ed  in 
Isvizzera,  e  la  ristrettezza  del  credito  nell'  in- 
terno ;  cause  tutte  che  concorrono  a  menomare 
straordinariamente  la  quantità  di  numerario  dispo- 
nibile pei  bisogni  del  prossimo  raccolto  dei  bozzoli. 
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Questo  difetto  di  numerario  può  pi-odurre  fu- 
neste conseguenze  pel  paese,  specialmente  nel  caso 
in  cui  il  raccolto  fosse  abbondante.  L'  avvilimento 
eccessivo  del  prezzo  dei  bozzoli,  sarebbe  un  gran 
male  per  l' agricoltura,  ed  in  particolare  per  la 
classe  povera  di  varie  delle  nostre  provinole,  alla 
quale  1'  educazione  dei  bacia  procaccia  in  parte  i 
mezzi  di  sussistenza. 

Il  capitale  nazionale  non  essendo  scemato,  non 
dovrebbe  riuscir  difficile  il  rimediare  a  questa 
mancanza  dell'agente  della  circolazione,  necessario 
a  compiere  le  straordinarie  transazioni  a  cui  dà 
luogo  il  raccolto  dei  bozzoli.  Infatti  varii  sono  i 
mezzi  per  raggiungere  in  tutto  o  in  parte  questo 
scopo,  e  far  che  i  prezzi  dei  bozzoli,  senza  essere 
artificialmente  elevati  (ciò  che  sarebbe  pure  un 
gran  male),  rimangano  adeguati  a  quelli  della  seta. 

Si  poteva  creare  un  Monte  delle  sete,  riunire 
cioè  in  società  i  principali  negozianti  onde  fare  an- 
ticipazioni sovra  depositi  di  sete,  mediante  l'emis- 
sione di  biglietti  all'ordine,  aventi  tr(!  o  più  mesi 
di  data,  guarentiti  solidariamente  da  tutti  i  membri 
della  società. 

Questi  biglietti,  mediante  una  tale  guarentigia, 
eguale,  se  non  maggiore,  a  quelle  delle  banche  le 
più  solide,  avrebbero  avuto  una  sicura  circolazione 
nella  capitale,  e  fors'anche  nelle  provincie.  A  poggio 
andare,  essi  avrebbero  supplito  a  quel  tanto  di 
numerario  che  si  richiede  di  continuo  por  le  tran- 
sazioni che  si  compiono  fi"a  i  negozianti  di  Torino, 
ed  avrebbero  resa  quindi  disponibile  una  certa  quan- 
tità di  fondi  pei   bisogni   dell'imminente    raccolto. 
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Abbiamo  sperato,  durante  alcuni  giorni,  di  ve- 
dere attivata  una  costituzione  cotanto  proficua  al 
commercio.  Un  ben  ponderato  progetto,  messo  in 
campo  da  uno  dei  nostri  più  oculati  banchieri, 
pareva  incontrare  l'approvazione  universale;  ma 
per  mala  sorte  i  timori  eccessivi,  le  dubbiezze,  e 
fors'  anche  le  gelosie  di  alcuni  pochi  renitenti 
riuscirono  a  mandarlo  a  vuoto.  (') 

Abbandonata  l'idea  del  Monte,  il  commercio 
rimane  privo  dell'  aiuto  di  ogni  qualunque  istitu- 
zione di  credito,  senza  che  le  pubbliche  finanze, 
sovraccariche  ora  dalle  spese  della  guerra,  possano 
in  alcun  modo  sovvenirlo.  Quindi  non  ravvisiamo, 
in  tali  frangenti,  altro  mezzo  per  alleviare  gl'in- 
convenienti che  dal  difetto  di  numerario  possono 
provenire,  se  non  1'  accordo  coi  maggiori  proprie- 
tarii  dei  trattori  e  torcitori,  onde  ritardare  il  pa- 
gamento dei  loro  bozzoli,  a  dopo  compiuta  la  fab- 
bricazione della  seta. 

Ciò  potrebbe  ottenersi  mediante  la  vendita  a 
credito  dei  bozzoli.  Ma  stante  la  sfiducia  che  do- 
mina gli  animi,  è  poco  probabile  che  molti  pro- 
l)rietarii  consentano  ad  accordare  lunghe  more  pel 
pagamento  dei  loro  prodotti. 

Assai  più  consentanea  allo  stato  dogli  spiriti, 
e  più  conforme  al  generale  interesse  sarebbe  stata 
r  istituzione  di  filande  sociali,  promosse  e  dirette 
dalle  amministrazioni  pubbliche,  dai  comizii,  o, 
meglio  ancora,  da  alcuni  proprietarii  godenti  la 
confidenza  dell'  universale.  In  queste  filande  si  sa- 
rebbero lavorati  i  bozzoli  di  una  o  più  comunità; 
quindi,    vendute   le    sete    ricavate,    se  ne  sarebbe 
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ripartito  il  prezzo  IVa  i  produttori  dei  bozzoli.  Per 
evitare  gli  sconcerti  che  nascono  talvolta  dalle 
imprese  industriali  condotte  da  società,  sarebbe 
stato  facile  il  far  eseguire  le  operazioni  della 
trattura  e  della  torcitura,  mediante  una  stabile 
mercede,  da  persone  di  non  dubbia  abilità  e  spec- 
chiata onestà. 

Forse  alcuni  riputeranno  impossibile  l' effettua- 
zione di  questa  nostra  idea,  a  cagione  della  diffi- 
coltà che  s'incontra  nello  stabilire  il  valor  relativo 
delle  varie  qualità  de'  bozzoli.  Ma  a  questi  rispon- 
deremo, che  coir  escludere  assolutamente  le  qualità 
scadenti  e  quelle  di  merito  eccezionale,  riesce  fa- 
cile il  dividere  con  bastevole  esattezza  tutti  i  boz- 
zoli che  s'incontrano  ai  nostri  mercati,  in  quattro 
o  cinque  categorie. 

Queste  associazioni  che  avrebbero  procuralo  ai 
produttori  di  bozzoli  i  vantaggi  analoghi  a  quelli 
cotanto  importanti  che  i  propriefarii  di  piccole 
mandre  di  vacche  (hergamine)  ritraggono  dalle 
cascine  sociali  (casoni),  sarebbero  state  certa- 
mente il  mezzo  più  acconcio  per  atti'aversare  la 
crisi  a  cui  andiamo  incontro.  Ma  in  un  paese,  in 
cui  lo  spirito  di  associazione  è  tuttora  nelle  fascie, 
non  potevano  costituirsi  se  non  mercè  1'  opera  del 
Governo,  od  almeno  di  un'istituzione  potente,  quale 
si  è  la  nostra  benemerita  associazione  agraria. 

Per  mala  sorte  il  ministro,  cui  dal  calendario 
sappiamo  essere  affidata  la  cura  dell' agricoltui'a, 
non  ha  campo  a  pensare  ai  produttori  dei  bozzoli  : 
forse  perchè  costretto  a  consumare  moltissime  ore 
neir  ascoltare  interminabili  discussioni  sul   valore 
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grammaticale  delle  voci  dell'indirizzo;  e  l'asso- 
ciazione agraria  fu  ed  è  ancora  cosi  esclusivamente 
dedita  all'  opera  delle  elezioni,  da  non  rimanerlo 
tempo  onde  promuovere  società  estranee  alla  po- 
litica. Talché  è  forza  abbandonare  per  ora  la  spe- 
ranza di  veder  applicato  lo  spirito  d' associazione 
alla  più  importante  delle  nostre  industrie. 

Dopo  di  aver  dimostrata  l'impossibilità  di  sov- 
venire r  industria  serica  con  nuove  istituzioni  di 
credilo,  o  mediante  vere  associazioni  industriali, 
non  ci  rimane  ad  indicare  che  un  solo  mezzo, 
atto  nelle  presenti  condizioni  economiche  del  paese 
a  menomare  le  funeste  conseguenze  del  difetto  di 
numerario,  ed  è  il  determinare  i  grandi  proprie- 
tarii  a  far  lavorare  i  loro  bozzoli  a  fattura,  per 
quindi,  ad  epoca  più  inoltrata,  vendere  o  far  ven- 
dere le  sete  che  da  essi  avranno  ricavate. 

Sappiamo  che  molti  filanti,  per  elezione  o  per 
necessità,  sono  disposti  quest'  anno  ad  adottare 
questo  sistema.  Quindi  i  grandi  proprietarii  trove- 
ranno facilmente  chi  s' incarichi  della  trattura  e 
torcitura  dei  loro  bozzoli.  Ove  abbiano  a  fare  con 
filanti  abili  ed  onesti,  non  dubitiamo  ch'essi  giun- 
gano facilmente  ad  intendersi  con  vicendevole 
vantaggio. 

Osserveremo  però  che  il  nostro  consiglio  deve 
tornare  specialmente  utile  ai  proprietarii,  i  quali 
hanno  un  massimo  interesse  ad  impedire  1'  avvili- 
mento dei  prezzi  dei  bozzoli.  E  ciò,  sia  perchè,  se 
tal  cosa  accadesse,  ricaverebbero  poco  danaro  da 
quelli  che  avranno  a  vendere  ;  sia  pure  ■  perchè 
gli  affittaiuoli,  i  massari  ed  i  coloni,  i  quali  rica- 
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vano  dal  raccolto  dei  bozzoli  il  mezzo  di  pagare 
quanto  è  ad  essi  dovuto,  si  troverebbero  ridotti 
airiinpossilìilith  di  ademj)iere  alle  loro  obbligazioni 
verso  i  proprietarii. 

Ora,  il  solo  mezzo  d'impedire  il  sovercliio  sca- 
pito del  prezzo  dei  bozzoli,  poiché  non  possiamo 
aumentare  il  numerario  disponibile  per  le  compre, 
si  è  di  diminuire  le  quantità  che  si  esporranno 
in  vendita  sui  mercati;  ciò  che  si  otterrà  se  una 
parte  è  consegnata  direttamente  ai  filanti  per  es- 
sere lavorata  a  fattura. 

Abbiamo  già  detto  esservi  alcuni  proprietarii 
di  filande  disposti  ad  abbracciare  il  proposto  si- 
stema. Se  la  loro  determinazione  fosse  fatta  pub- 
blica troverebbero  forse  molti  imitatori  fra  quelli 
che  per  un  falso  rispetto  umano  temono  scapitare 
in  considerazione,  cessando  dal  lavorare  i  bozzoli 
per  proprio  conto  come  nei  tempi  di  calma. 

A  questi  ripeteremo,  che  nelle  attuali  condi- 
zioni politiche  dell'Europa  è  assai  miglior  con- 
siglio, massimo  per  prudenti  padri  di  famiglia,  il 
sapersi  contentare  del  discreto  ma  sicuro  benefizio 
che  possono  ricavare  dal  lavorare  a  fattura,  che 
non  r  esporre  i  loro  capitali  a  rischiose  imprese, 
dalle  quali  possono  bensì  ridondare  vistosi  bene- 
fizii,  ma  altresì  perdite  gravissime. 

Il  bene  inteso  interesse  dei  filanti  dovrebbe 
determinarli  a  consentire  alcune  anticipazioni  ai 
proprietarii  che  loro  confiderebbero  i  loro  bozzoli 
a  lavorare. 

E  così  coloro  che  'dispongono  di  un  capitale 
non    bastevole  a  porre    in    piena    attività   lo    loro 
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filande,  sai^ebbero  quasi  certi,  col  pagare  al  rac- 
colto il  terzo  0  la  metà  del  valore  dei  bozzoli  che 
riceverebbero,  di  lavorare  al  pari  degli  anni  scorsi. 

Noi  confidiamo  che  il  mezzo  indicato,  quan- 
tunque semplicissimo,  basterà  (ove  sia  adottata 
nelle  provincie  in  cui  la  produzione  è  maggiore) 
ad  alleviare  gli  effetti  della  crisi  finanziaria  nel- 
r  industria  serica. 

Passata  l'epoca  critica  del  raccolto,  essa  in- 
dustria potrà  aspettare  con  minori  stenti  sorti  mi- 
gliori :  le  quali  non  si  faranno  a  lungo  desiderare, 
se  non,  sono  errati  i  calcoli  fondati  sull'attività 
delle  fabbriche  inglesi,  sulla  scemata  produzione 
della  Lombardia,  e  sulla  probabile  diminuzione 
delle  importazioni  della  China. 

{Risorgimento   <>   Giuyao   184S.  —   N.   140). 


Le  nostre  previsioni  sul  prezzo  dei  bozzoli  si 
sono  pur  troppo  verificate.  Nessuna  istituzione  di 
credito  essendo  stata  fondata  per  venire  in  aiuto 
del  commercio  serico;  nessuna  associazione  essen- 
dosi costituita  sia  fra  i  soli  propi-ietarii,  sia  fra  i 
proprietarii  e  i  filanti;  ed  i  bozzoli  giungendo  sui 
mercati  come  negli  anni  scorsi,  scapitarono  e  sca- 
pitano ogni  giorno  di  prezzo.  Dopo  d'  essersi  ven- 
duti a  16  e  18  lire  il  rubbo,  scaddero  successiva- 
mente a  14,  a  12  ed  in  alcuni  luoghi  persino  a 
10  lire,  e  al  disotto  ancora. 

Un  tanto  avvilimento  di  un  prodotto  che  è  a 
cagione  annoverato  fra  le  sorgenti  più  feconde  delle 
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ricchezze  del  paese,  e  che  forma  la  principale  ri- 
sorsa di  gran  parte  delle  popolazioni  agricole,  è 
una  vera  calamità  pubblica.  Quando  i  cereali  sce- 
mano di  prezzo,  se  i  proprietarii  soffrono  una  per- 
dita, tutte  le  altre  classi  della  società,  non  esclusi 
gli  operai  agricoli,  ritraggono  non  lieve  utile  dal 
potersi  procacciare  a  minor  costo  le  derrate  di 
prima  necessità. 

Ali'  opposto  r  avvilimento  del  prezzo  dei  boz- 
zoli, dannoso  a  tutti  gli  agricoltori,  ai  poveri  re- 
lativamente assai  più  che  non  ai  ricchi,  non  ritorna 
a  beneficio  che  dei  filanti  del  paese,  dei  fabbricanti 
e  dei  consumatoi'i,  stranieri  pel  maggiore  numero 
gli  uni  e  gli  altri,  ed  estranei  affatto  alla  classe 
più  numerosa  e  meno  agiata. 

Mai  non  si  è  fatto  nulla  per  impedire  questo 
avvilimento,  e  quindi  il  prezzo  dei  bozzoli  cadde 
molto  al  disotto  del  prezzo  della  seta. 

^eWEconoy/iist  giunto  quest'oggi,  vediamo  che 
le  sete  d' Italia  si  vendevano  la  settimana  scorsa 
a  Londra  da  15  a  18  scellini  la  libbra  inglese, 
prezzi  che  corrispondono  pei  bozzoli  al  corso  dai  18 
alle  20  lire  il  rubbo. 

La  vendita  sui  nostri  mercati  operandosi  in 
media  a  lire  10  e  20  per  cento  al  disotto  di 
questo  limite,  l'agricoltura  soffre  una  perdita  gra- 
vissima, che  sarebbe  stato  facile  scansare. 

Ora  il  male  è  senza  rimedio  ;  qualunque  mezzo 
si  potesse  proporre  per  rimediare  al  difetto  di  nu- 
merario che  ne  è  la  vera  causa,  esso  non  giun- 
gerebbe più  in  tempo  per  influire  sul  raccolto  di 
quest'  anno,  già  assai  inoltrato.  È  forza  perciò  ras- 
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segnarsi  ad  una  calamità  che  si  può  in  parte  at- 
tribuire alla  non  curanza  della  società  agraria, 
air  inerzia  dei  proprietarii,  e  pure  anche  all'  im- 
perizia economica  del  Ministero  e  delle  Camere. 
Possa  almeno  il  paese  trarre  dalla  crisi  attuale 
utili  ammaestramenti,  e  costringere  nell'  avvenire 
il  Governo  e  le  future  assemblee  deliberanti,  ad 
occuparsi  un  po' meno  di  vane  discussioni  prive 
d'  ogni  pratica  applicazione,  e  molto  più  degli  in- 
teressi vitali  della  nazione^  di  quelli  cioè  dell'  agri- 
coltura e  dell'  industria. 

(  Risorgimento  24  Giugno  1848.  —  N.  152  ). 


Cavouk.  II. 


NOTE 


(1)  La  Concordia  del  10  Giugno  ha  un  articolo  alcun  poco 
ironico  air  indirizzo  del  Conte  di  Cavour  su  questo  medesimo 
argomento.  Comincia  col  dire  che  è  cosa  «  molto  rìncrescevoìe  che 
il  prof/etto  del  Signor  Cavour  sia  ;/iunto  cosi  tardi  e  in  un  tempo  in 
cui  è  già  troppo  imminente  il  raccolto  dei  bossoli.  Ed  è  ancor  j/iii 
r increscevole,  aggiunge,  che  l' atti camento  di  questo  progetto  abbia 
incontrato  delle  difficoltà  nel  seno  stesso  di  quei  banchieri  die  na- 
turalmente sarebbero  stati  chiamati  ad  effettuarlo,  perchè  ciò  jirova 
disgraziatamente  che  nella  classe  dei  commercianti  non  regna  an- 
cora quella  scambievole  fiducia,  e  quel  generoso  disinteresse  che 
sono  l'anima  delle  ojjerasioni  commerciali  sopra  una  grande  scala, 
le  quali  per    conseguenza    non    hanno    solamente  per  mira   l'utile 

proprio,  ma  quello  altresì   del  pubblico Eseguibile    tuttora   e 

non  jxrivo  affatto  di  utili  effetti  può  essere  l'  altro  messo  che  si  è 
suggerito.,  ed  il  quale  consiste  in  che  i  proprietarii  dei  bossoli  li 
rimettano  ai  filanti  a  fattura  per  piroprio  conto.  Egli  è  soltanto 
da  dolersi  che  questo  partito  possa  soltanto  abbracciarsi  con  van- 
taggio dai  grandi  jirojìrietarii,  i  quali  non  hanno  come  i  piccoli 
produttori  tanto  bisogno  di  trar  subito  jn-ofitto  dai  loro  bossoli  e 
che  corrono  tanto  meno  pericolo  di  essere  soprafatti  dalle  esigenze 
dei  filanti.  »  Poscia  dopo  aver  combattuto  tutto  il  progetto  del 
Cavour,  l'articolista  della  Concordia  YÌ&nQ  a  difendere  l'Asso- 
ciazione Agraria  e  il  ministro  d'agricoltura:  «  Egli  (il  Cavour) 
non  deve  perciò  meravigliarsi  se  V  Associazione  Agraria  non  gli 
ha  conteso  né  la  p)>'iorità^  né  la  p)rivativa  di  questo  suo  trovato. 
Esso  soltanto  poteva  venire  in  mente  e  mandarsi  ad  espierimento 
da  uomini  pratici  ed  esercitati  nella  speculazione,  che  parte  colla 
derrata,  parte    coi    capitali  e  parte   col  credito  di  cui  si   trorano 
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possessori,  sfied/ano  /ndefessamenfe  di'  far  f/nadar/no  socru  coloro 
che  sono  meno  forniti,  e  che  sono  anche  privi  del  tutto  delV  uno  o 
dell'  altro  di  questi  tre  elementi  di  qualunque  concambio.  Per  questi 
7notivi  non  deve  egualmente  eccitare  le  meraviglie  del  direttore  del 
Bisorgimento  se  il  ministro  dell'  agricoltura  non  arrivò  a  2}'f eve- 
nire il  suo  pensiero,  poiché  niun  ministro  può  comandare  stille 
fortune,  sulla  confidenza  e  sulla  speculazione  dei  2>*'ii'<tti,  come 
sarebbe  stato  necessario  per  indurre  lo  stabilimento  del  Monte  sulle 
sete,  0  per  determinare  i  proprietarii  a  concedere  a  credito  i  loro 
bozzoli  e  contentarsi  di  prenderne  dai  filanti  la  seta  » 


vili. 

PROVVEDIMENTI  PER  SOPPERIRE 
AI    NUOVI    BISOGNI    DELL'ERARIO 


1. 


Per  provvedere  alle  urgenti  necessità  dello 
Stato,  non  che  alle  continue  crescenti  spese  della 
guerra,  il  ministro  delle  finanze  poteva  tenere  due 
vie  diverse,  o  fare  un  solo  cospicuo  imprestito  al- 
l' estero,  o  cercare  con  varii  mezzi  di  ricavare 
neir  interno  da  più  sorgenti  gli   occorrenti    fondi. 

Il  ministro  si  attenne  alla  seconda  via,  affer- 
mando alla  Camera  non  essergli  riuscito  di  trovare 
in  altri  paesi,  e  segnatamente  in  Inghilterra,  ca- 
pitalisti e  banchieri  disposti  a  consentire  su  eque 
basi  al  governo  un  imprestito  qual  lo  richieggono 
i  bisogni  delle  pubbliche  finanze.  Noi,  senza  voler 
contestare  in  modo  assoluto  1'  asserzione  ministe- 
riale, non  la  crediamo  bastantemente  giustificata.  (') 

Infatti  non  ci  consta  che  siansi  incaricati  di 
negoziare  un  imprestito  esperti  uomini  di  finanze, 
e  neppure  che  siensi  eccitati  seriamente  i  capita- 
listi inglesi  a  fare  precise  offerte,  giacché,  se  ciò 
si  fosse    fatto,  è   impossibile    che    sulla    piazza   di 
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Londra,  ove  il  danaro  abbonda  da  più  mesi,  non 
si  fosse  rinvenuta  una  compagnia  finanziaria  di- 
sposta a  trattare  con  noi  a  certe  condizioni  più  o 
meno  favorevoli. 

Se  il  ministro  intende  solo  di  dire  che  gli 
agenti  diplomatici  da  lui  incaricati  di  esplorare 
r  animo  dei  capi  della  finanza  di  Londra,  dei 
grandi  impresari  d' imprestito,  hanno  incontrato  in 
loro  una  somma  circospezione  e  poca  disposizione 
ad  accostarsi  alle  proposizioni  ch'erano  state  fatte 
prima  della  rivoluzione  di  febbraio,  noi  consenti- 
remo con  lui.  Ma  s' egli  asserisce  che  il  nostro 
Stato  non  avrebbe  potuto  a  nessun  patto  trovare 
danari  in  Inghilterra,  noi  lo  crederemo  caduto  in 
grave  errore. 

Ma  comunque  ciò  sia,  sinora  non  si  è  trattato 
r  imprestito,  e  quindi  il  Ministero  ha  creduto 
dover  cercare  nel  paese  stesso  i  mezzi  di  soppe- 
rire alle  spese  della  guerra,  ed  ha  eccitato  ed  ec- 
cita il  Parlamento  ad  adottare  le  leggi  eh'  egli  ha 
proposto  per  giungere  all'  indicato  scopo. 

La  condizione  della  Camera  sarebbe  stata  assai 
grave  se  le  fosse  stato  indispensabile  il  decidere 
immediatamente  fra  i  due  sistemi,  giacché,  i  bisogni 
delle  finanze  essendo  urgenti,  e  l' imprestito  richie- 
dendo alcuni  mesi  prima  di  essere  realizzato,  essa 
non  avrebbe  avuto  libertà  di  scelta;  sarebbe  stata 
costretta  ad  accettare  le  proposizioni   ministeriali. 

Per  buona  ventura  ve  n'  era  fra  queste  una, 
la  quarta,  che  poteva  adottarsi  senza  pregiudicare 
la  finale  determinazione  della  Camera,  e  che  prov- 
vedeva per  qualche  tempo  ai  bisogni  delle  finanze. 
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Coir  accordare  al  ministro  la  facoltà  di  alie- 
iiai-e  11.  333,781,55  di  rendite  già  esistenti,  ma 
tuttora  in  proprietà  delle  finanze,  operazione  che 
deve  produrre  oltre  i  sei  milioni,  la  Camera  lia 
provveduto  a  tutto  il  mese  d'agosto;  essa  ha 
<l[uindi  campo  di  esaminare  con  maturità  e  paca- 
tezza qual  sia  da  preferirsi,  fra  l' imprestito  da 
farsi  all'  estero  e  l' adozione  dello  quattro  rima- 
nenti leggi  ministeriali.  (-) 

Ecco  il  punto  che  ci  proponiamo  di  trattare 
con  tutta  l'attenzione,  tutto  lo  studio  che  richiede 
una  cosi  importante  questione. 

Il  ministro  poteva  ricavare  i  fondi  straordi- 
narii  di  cui  abbisognava,  o  da  nuove  gravezze,  o 
dall'  ìmprestito.  Scelse  quest'  ultimo  mezzo,  ma  ne 
fece  due  distinte  ajìplicazioni:  coi  tre  primi  pro- 
getti volle  costringere  ad  un  imprestito  forzato 
gì'  impiegati,  gli  abitatori  di  locali  che  superano 
certi  determinati  valori  locativi,  e  finalmente  i 
proprietarii  di  fondi  lati:  con  i  due  ultimi  pro- 
getti, 4  e  5,  chiede  un  voto  di  confidenza  per  alie- 
nare certe  rendite  riscattate  dalle  finanze,  e  con- 
trattare un  debito  ipotecario  di  12  milioni. 

Comincieremo  dall'  esaminare  i  due  progetti  di 
imprestito,  che  meno  si  scostano  dalle  ordinarie 
misure  di  finanza.  La  Camera  avendo  adottato  la 
proposta  alienazione  delle  rendite  riscattate  dalle 
finanze,  facienti  parte  dell' imprestito  del  1819,  ed 
essendo  stata  a  ciò  stretta  da  assoluta  necessità, 
noi  non  ci  fermeremo  lungamente  a  dimostrare 
quali  sieno  i  difetti  gravi  di  questa  operazione 
finanziaria    Solo   osserveremo    che    sarebbe    stato 
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assai  miglior  consiglio  il  creare  nuove  rendite, 
che  r  alienarne  di  quelle  che  appartengono  ad  un 
prestito  già  dotato  di  un  fondo  d' estinzione,  che 
supera  il  G  per  cento,  come  è  quello  del  1819.  f) 

Egli  è  evidente  che  un  fondo  d'  estinzione  cosi 
cospicuo,  operando  costantemente,  anche  quando 
la  rendita  supera  il  pari,  tende  ad  aumentare  anor- 
malmente il  corso  delle  rendite,  ed  a  costringere 
quindi  il  governo  a  riscattarle  a  prezzi  eccessivi. 
Pochi  anni  sono,  quando  il  fondo  d'  estinzione  era 
minore  d'assai,  il  1-S19  giunse  a  128,  ed  è  probabile 
che  ristabilita  la  pace,  sotto  l'impulso  di  un' ac- 
cresciuta ammortizzazione,  salga  più  oltre  ancora. 

E  ciò  accadendo,  in  meno  di  10  anni  le  finanze 
dovranno  pagare  quelle  stesse  rendite  che  ora 
stanno  per  alienare,  a  prezzi  assai  maggiori  di 
quelli  che  loro  verrà  fatto  di  ottenere. 

Ma  lasciando  una  inutile  discussione,  esaminiamo 
il  proposto  imprestito  ipotecario  al  (i  per  cento.  (^) 

Il  pensiero  di  consentire  per  quest' imprestito 
una  ipoteca  sui  beni  dell'Ordine  dei  Santi  Maurizio 
e  Lazzaro,  ed  in  supplemento  sui  beni  demaniali, 
può  appoggiarsi  a  considerazioni  politiche  ed  a 
considerazioni  finanziarie.  Dal  lato  politico  può 
dirsi  un  primo  passo  verso  1'  alienazione  dei  beni 
posseduti  dalle  mani  morte  ;  alienazione  richiesta 
dall'opinione  pubblica,  conforme  ai  piii  sani  dettati 
dalla  pubblica  economia.  Può  dirsi  un  mezzo  di 
giungere  gradatamente  ad  effettuare  una  gran  ri- 
forma, che,  operata  repentinamente,  spaventerebbe 
certi  animi  timidi  come  un  atto  che  saprebbe  di 
rivoluzionario. 
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Senza  negare  l'abilità  di  un  simile  modo  di 
procedere,  non  possiamo  però  commendarlo.  Nei 
liberi  governi  la  franchezza,  la  lealtà  sono  la  mi- 
gliore politica  ;  le  finte  mosse,  le  vie  tortuose 
anche  dirette  a  lodevole  scopo,  sono  mezzi  da 
sfuggirsi  ;  adattati  ai  reggimenti  assoluti,  non  pos- 
sono, in  un  sistema  di  pubblicità  e  di  continua 
discussione,  se  non  produrre  pessimi  effetti. 

Se  il  governo  reputa  utile,  necessaria  l' alie- 
nazione dei  beni  degli  ordini  cavallereschi,  istitu- 
zioni in  disarmonia  coi  tempi,  abbia  esso  il  coraggio 
morale  di  proclamarlo  schiettamente,  e  chiegga  al 
Parlamento  i  poteri  necessarii  per  mandare  ad 
effetto  questa  riforma  politico-economica.  Ma  non 
si  mostri  geloso  di  voler  conservare  quegli  ordini 
quando  promuove  l'ipoteca  dei  loro  beni  per  po- 
tere quindi  avere  un  fondato  pretesto  per  ordi- 
narne la  vendita. 

Crediamo  adunque  che  il  Ministero  avrebbe 
fatto  prova  d'assai  maggior  senno  politico,  e  di 
retto  criterio  economico,  se  avesse  presentata  una 
legge  che  gli  desse  facoltà  di  vendere  i  beni  del- 
l'ordine Mauriziano,  qualora  si  presentassero  oc- 
casioni favorevoli  per  farlo. 

Certamente  non  si  sarebbero  potuti  porre  in 
vendita  tutti  i  cospicui  tenimenti  dell'Ordine,  senza 
correre  il  rischio  di  doverli  cedere  ad  un  valore 
molto  minore  di  quello  ch'essi  hanno  realmente: 
ma  fra  questi  alcuni  di  minor  estensione  avrebbero 
trovato  acquisitori  a  non  troppo  onerose  condi- 
zioni, ed  il  tesoro  ne  avrebbe  ricavato  un  aiuto 
di  alcuni  milioni. 
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Questo  modo  di  procedere  più  leale,  più  franco 
avrebbe  soddisfatto  maggiormente  l'opinione  pub- 
blica, e  sarebbe  stato  al  tempo  istesso  più  con- 
forme ai  sani  precetti  dell'economia  sociale;  non 
l'iputiamo  quindi  il  progetto  ministeriale  da  appro- 
varsi dal  lato  della  politica. 

A'ediamo  almeno  se  la  consentita  ipoteca  possa 
procurare  al  governo  un  utile  pecuniario. 

Se  fosse  sperabile  vedere  l'intero  prestito  co- 
perto da  quella  classe  di  circospetti  e  paurosi  ca- 
pitalisti, che  non  conoscono  altro  impiego  del  da- 
naro se  non  i  mutui  ipotecarli,  faremmo  plauso 
all'  idea  del  Ministro  delle  finanze,  e  non  dubite- 
remmo di  asserire  che  il  pegno  reale  da  lui  con- 
sentito renderebbe  più  facile  la  negoziazione  delle 
nuove  cedole  dello  Stato.  Ma  se  al  contrario,  come 
è  assai  più  probabile,  fosse  necessità  il  ricorrere 
all'estero  per  procurarsi  i  dodici  milioni  che  si 
richieggono  dal  prestito,  se  il  Ministero  non  po- 
tesse esimersi  dal  trattare  con  banchieri  e  capita- 
listi usi  al  traffico  dei  fondi  pubblici,  allora  l'ipo- 
teca tornerebbe,  non   che  utile,  dannosa  al  paese. 

Infatti  i  capitalisti  che  conoscono  le  condizioni 
finanziarie  degli  Stati  Sardi,  debbono  avere  un'in- 
tera fiducia  nei  mezzi  eh'  essi  posseggono  di  pa- 
gare i  loro  debiti.  Quindi  non  possono  ristarsi  dal 
prestare  al  nostro  governo  i  loro  fondi  per  solo 
timore  che  le  nostre  finanze  vengano  ad  essere 
nell'impossibilità  di  soddisfare  agli  assunti  impegni. 
Il  solo  vero  pericolo  eh'  essi  possono  paventare, 
sarebbe  una  rivoluzione  sociale,  che  sconvolgesse 
lo  Stato.  Ma     capitalisti  oculati  sanno  che  quando 
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simile  catastrofe  accadesse,  le  garanzie  reali  non 
sarebbero  meglio  rispettate  delle  garanzie  poli- 
tiche. Contro  un  cataclisma  rivoluzionario  l'ipoteca 
è  un  debole  preservativo.  I  ti-oppo  famosi  asse- 
gnati erano  stati  dall'Assemblea  costituente  ipote- 
cati sui  beni  nazionali,  eppure  a  che  giovò  questa 
ipoteca  contro  i  decreti  della  Convenzione?  I  miseri 
creditori  del  governo  spagnuolo  hanno  le  ampie 
ipoteche,  eppure  che  cosa  valgono  i  loro  titoli  a 
fronte  di  quelli  dei  creditori  dell'Inghilterra,  i 
quali  riposano  solo  sulla  fede  pubblica?  Lo  ripeto, 
una  garanzia  ipotecaria  data  da  un  governo  non 
ha  valore  alcuno  presso  gli  accorti  fautori  d' im- 
prestiti. 

Invece  questa  garanzia  produrrebbe  un  pessimo 
effetto  suir  animo  dei  meno  oculati  capitalisti,  che 
male  conoscono  la  condizione  del  nostro  Stato. 
Questi,  giudicando  supei'ficialmente,  riputeranno 
essere  il  governo  a  mal  partito  dal  punto  ch'esso 
consente  a  condizioni,  dalle  quali  rifuggono  i  paesi 
che  godono  di  un  buon  credito.  Crederanno  che 
si  trovi  in  difficoltà  analoghe  a  quelle  che  trava- 
gliano le  repubbliche  dell'America  spagnuola,  ed 
i  regni  della  Penisola  Iberica,  Stati  che  dopo 
avere  più  volte  violata  la  data  fede,  cercano  ot- 
tenere qualche  credito,  col  consentire  a  dare  ogni 
specie  di  pegni.  Epperciò  si  asterranno  dal  parte- 
cipare ad  un  imprestito,  che  desta  in  loro  gravi 
sospetti  e  timori. 

La  verità  di  questa  nostra  osservazione  non 
sarà  contestata  da  alcuno,  che  abbia  studiata  l'in- 
<lole  di  quella  folla  di  capitalisti,    che  trovansi  in 
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maggiorità  sulle  prime  piazze  d' Europa  e  costi- 
tuiscono in  certo  modo  l'esercito  capitanato  dai 
glandi  capi  della  banca.  Quindi  crediamo  potere 
conchiudere,  essere  il  prestito  ipotecario  ideato 
dal  Ministero,  biasimevole  del  pari  e  dal  lato  po- 
litico e  dal  lato  economico. 

Esamineremo  domani,  se  meglio  fondata  sia  la 
proposta  ragione  del  sei  per  cento. 

{Bisort/imeiito  14  Luglio  1848.  —  N.   169). 


Avendo  già  discusso  il  merito  della  garanzia 
ipotecaria,  stabilita  a  favore  del  prestito,  clie  co- 
stituisce il  quinto  de'  progetti  finanziarii  del  Mini- 
stero, ci  rimane  ad  esaminare  se  sia  conveniente 
il  negoziarlo  sulla  base  degl'interessi  al  6  per  cento. 

Ci'ediamo  che  il  Ministro,  nel  proporre  alla 
Camera  di  consentire  ad  una  ragione  d' interessi 
cotanto  elevati,  fosse  mosso  da  un'  invincibile  av- 
versione per  un  prestito  al  disotto  del  pari.  Non 
potendo  lusingarsi  di  emettere  del  5  per  cento  al 
valore  nominale,  egli  credè  preferibile  il  creare 
un  fondo  fruttante  il  (5  per  cento,  piuttosto  che 
acconsentire  ad  un  prestito  che  non  farebbe  en- 
trare nelle  casse  pubbliche  una  somma  eguale  a 
quella  di  cui  lo  Stato  dovrebbe  riconoscersi  debi- 
tore; come  se  una  tale  concessione  fosso  in  certo 
modo  contraria  al  decoro  delle  nostre  finanze. 

Senza  voler  biasimare  severamente  quest'anti- 
patia del  ministro,  che  onorerebbe  l'uomo,  quando 
anche  facesse  torto  al  finanziere,  vediamo  qual  sia 
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il  merito  intrinseco  del  proposto  sistema.  Ripete- 
remo ciò  che  abbiamo  già  enunziato,  parlando 
della  garanzia  ipotecaria.  Se  i  dodici  milioni  che 
il  ministro  spera  dal  prestito,  potessero  ottenersi 
dai  capitalisti,  che  rimangono  per  lo  più  estranei 
ai  fondi  pubblici,  1'  offerire  loro  cartelle  fruttanti 
una  ragione  d' interesse  elevata,  e  quand'  anche 
queste  non  lascino  speranza  di  beneficio  sul  va- 
lore capitale,  sarebbe  forse  il  miglior  metodo  da 
praticarsi,  perchè  il  più  accetto  a  quella  tranquilla 
classe  di  persone. 

Ma  se  è  forza  aver  ricorso  a  ricchi  capitalisti, 
od  a  banchieri  solili  a  trattare  pubblici  prestiti; 
un  fondo  al  pari  sarà  il  più  difficile  a  negoziare, 
massimamente  se  viene  stipulato  (come  ragion 
vuole),  che  il  rimborso  ne  verrà  effettuato  senza 
premio  di  sorta. 

I  banchieri  che  trattano  pubblici  prestiti,  sono 
veri  negozianti  di  rendite,  il  cui  commercio  consiste 
in  comprarle  all'  ingrosso  dai  governi  per  riven- 
derle al  minuto  ai  loro  clienti  Le  più  ricche  case 
d'Europa,  non  esclusi  i  Rothschild,  i  Baring  e  gli 
Hope,  non  cercano  nei  prestiti  un  semplice  impiego 
pei  loro  fondi,  ma  bensì  di  fare  un'operazione 
finanziaria   che  procuri  loro  un  qualche   benefìzio. 

Ora,  i  fondi  al  disotto  del  pari  sono  dai  ban- 
chieri considerati  come  assai  più  favorevoli  allo 
scopo  ch'essi  si  propongono;  epperciò,  relativa- 
mente, essi  sono  disposti  a  contentarsi  di  condi- 
zioni meno  onerose  allo  Stato,  purché  loro  si  con- 
cedano delle  rendite  ad  un  prezzo  minore  del 
loro  valore  nominale. 
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Per  mala  sorte,  queste  operazioni  bancarie 
che  non  hanno  in  sé  nulla  d' illegittimo,  hanno 
destato  lo  sdegno  di  molte  degnissime  persone,  più 
distinte  per  generosità  di  sentire,  che  non  per 
cognizioni  economiche.  Queste  persone  bandirono 
loro  la  croce  addosso,  stigmatizzandole  col  nome 
d' agiofaggio.  Le  loro  declamazioni,  svolte  in  opere 
non  prive  di  merito,  ed  in  molti  scritti  periodici, 
e  ripetute  a  sazietà  nel  pubblico,  hanno  avuto  per 
effetto  di  suscitare  un  tal  sfavorevole  pregiudizio 
contro  le  speculazioni  di  finanze,  che  non  ci  stu- 
piremmo se  più  per  timore  di  un'erronea  opinione, 
che  non  per  convinzione  sua  propria,  l'illuminalo 
ministro  Revel  si  fosse  lasciato  indurre  a  com- 
mettere r  errore  che  gli  rimproveriamo. 

Il  più  semplice  ragionamento  però  dimostra 
evidentemente,  che  il  commercio  dei  banchieri 
non  è  né  più  né  meno  legittimo  di  tutti  gli  altri 
commerci,  di  quello  per  esempio  dei  ricchi  nego- 
zianti genovesi,  che  comprano  varii  carichi  di 
zucchero  od  altre  derrate  coloniali,  per  rivenderlo 
poi  in  quantità  diverse  ai  negozianti  minoi-i. 

Le  operazioni  bancarie  diedero  luogo  soventi 
volte  a  colpevoli  mene,  a  biasimevoli  intriglii.  Ma 
gli  altri  commerci  vanno  fors'  essi  esenti  da  simili 
rimproveri?  Se  si  tentò  più  volto  di  agire  con 
mezzi  fittizii  sul  prezzo  delle  rendite,  non  si  fece 
forse  altrettanto  perciò  che  riflette  le  derrate  di 
maggior  commercio?  Certo  non  vi  sarii  un  solo 
negoziante  d'olii,  di  spiriti  di  vino,  di  coloniali  o 
di  cereali,  che  possa  rispomlero  negativamente  a 
questa  domanda. 
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Si  lascino  adunque  le  declamazioni,  e  se  la 
necessità  ci  costringe  a  valerci  dell'opera  dei  ban- 
chieri, procuriamo  d' intenderci  con  loro,  onde 
effettuare  il  prestito  in  modo  che  sia  di  maggior 
reciproco  vantaggio.  Ora,  questi  insistono  onde  si 
crei  un  fondo  al  disotto  del  pari,  ed  in  contrac- 
cambio di  questa  concessione,  essi  sono  d'ordi- 
nario disposti  a  consentire  migliori  condizioni  allo 
Stato.  Perchè  dunque  pel  solo  timore  di  vedere  i 
banchieri  conseguire  un  maggior  beneficio,  si  tra- 
lascierà  di  valersi  di  un  mezzo  che  scema  l'am- 
montare dei  pubblici  sacrifizii? 

Crediamo  poter  asserire  che  sarebbe  più  facile 
il  negoziare  con  una  compagnia  finanziaria  delle 
rendite  al  5  per  cento  al  prezzo  di  90,  che  un 
prestito  al  pari,  fruttante  il  6  per  cento,  e  ciò 
specialmente  se  l' estinzione  deve  operarsi,  come 
il  propone  il  ministro,  in  pochi  anni  al  valore  no- 
minale. Ora  paragoniamo  i  risultati  pecuniarii  dei 
due  sistemi. 

Il  5  per  cento  a  90,  costituisce  la  ragione  del- 
l'interesse  a  5,55;  questo  fondo  quindi  presente- 
rebbe suir  imprestito  al  6  per  cento  un'economia 
di  0,45  all'  anno.  Egli  è  vero  che  a  questo  van- 
taggio si  può  contrapporre  l'aver  accresciuto  il 
valore  nominale  del  debito  del  10  per  cento. 

Supponendo  ora  che  il  prestito  sia  estinguibile 
in  quarant' anni,  nella  prima  ipotesi,  l'economia 
sugli  annui  interessi  sarà  di  0,45,  e  così  per  40  anni 
del  18  per  cento. 

È  vero  però  che  se,  in  seguito  al  progresso 
del  credito  tutte  le   rendite  si   avessero   a  riscat 
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tare  al  pari,  il  fondo  di  estinzione  totale  richie- 
derebbe un  saci'itizio  maggiore  del  10  per  cento. 
Dunque  si  guadagnerà  sugl'interessi  per  100-18, 
e  si  perderà  sul  capitale  10. 

Benefizio  in  favore  delle  rendite  5  per  cento 
a  90-8. 

S'  aggiunga  che  il  vantaggio  che  si  conseguisse 
da  men  gravi  interessi,  si  fa  sentire  immediata- 
mente, mentre  la  maggior  somma  a  pagarsi  per  il 
capitale  non  viene  sborsala  che  dopo  molti  anni, 
onde  si  raggiunge  assai  meglio  lo  scopo  del  pre- 
stito, il  quale  si  è  di  ripartire  sopra  una  lunga 
serie  d'anni  que"  sacrifizii  che  sono  troppo  gravi 
per  essere  sopportati  al  presente. 

Oltre  alla  perdita  reale  che  risulta  dalla 
ci'eazione  del  nuovo  fondo  al  (i  per  cento,  si 
aggiunga  che  questa  deve  necessariamente  nuo- 
cere nella  pubblica  opinione  alle  altre  rendite 
al  5  per  cento. 

Se  mercè  le  sapienti  combinazioni  del  ministro, 
il  ()  per  cento  non  può  superare  di  molto  il  pari, 
gli  altri  fondi  che  fruttano  solo  il  cinque  potranno 
diffìcilmente  raggiungere  quella  meta.  Quindi  ne 
conseguono  un  arrenamento  nel  credito  pubblico,  e 
maggiori  difficoltà  per  effettuare  i  nuovi  prestiti; 
resi  inevitabili  dalla  necessità  dei  tempi. 

Riassumendo  le  troppo  tecniche  nostre  osser- 
vazioni, termineremo  col  dire,  che,  salvo  il  caso 
in  cui  il  ministro  abbia  la  certezza  che  la  riu- 
nione di  piccoli  capitalisti,  usi  ai  prestiti  ipote- 
carli, possa  somministrargli  i  12  milioni,  ch'egli 
vuol  chiedere   al    credito,   il    creare   una    rendita 


AI    NUOTI    BISOGNI    DELL' ERARIO.  129 

al  6  per  cento  con  ipoteca,  sai'ebbe  un  gravissimo 
errore  economico  e  finanziario. 

{Riso>\'/>iiie,ifo  15  Lmjlio  1343.  —  N.  170) 
3. 

I  tre  primi  progetti  di  legge  di  finanza  hanno 
per  iscopo  di  costringere  a  prestiti  forzati  gli  im- 
piegati, i  proprietarii  di  latifondi,  e  tutti  coloro 
che  occupano  appartamenti  di  un  dato  valore  lo- 
cativo. Il  pensiero  che  gli  ha  dettati  ci  pare  il 
parto  il  più  infelice  deliamente  ministeriale;  non 
già  perchè  sia  da  biasimarsi  il  voler  imporre  negli 
attuali  casi  straordinari,  sopra  ogni  classe  di  con- 
tribuenti straordinarie  gravezze;  la  guerra,  lo  sap- 
piamo, richiede  ingenti  sacrifizii  non  solo  d'uomini, 
ma  altresì  di  danaro,  ed  a  questi  siamo  apparec- 
chiati. Però  noi  riputiamo  essere  il  modo  col  quale 
questi  sacrifizii  vengono  dai  progetti  ministeriali 
imposti  e  ripartiti,  direttamente  contrario  ai  prin- 
cipii  della  giustizia  ed  a  quelli  della  pubblica  eco- 
nomia, f) 

Non  avremmo  obbiezione  alcuna  contro  una 
contribuzione  di  guerra,  che  colpisse  egualmente 
tutti  i  contribuenti.  Se,  per  esempio,  il  ministro 
avesse  proposto  l'aggiunta  temporaria  di  un  decimo 
o  di  un  quinto  su  tutte  le  gravezze  dirette  ed  in- 
dirette, avremmo  fatto  plauso  alla  sua  proposi- 
zione. Ma  crediamo  dover  combattere,  sia  l' idea 
di  ricorrere  al  mezzo  violento  dei  prestiti  forzati, 
sia  ancora  il  modo  che  si  vorrebbe  seguire  nel 
far  concorrere  a  questi  varie  categorie  di  cittadini. 

Cavour,  ii.  9 
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Cercheremo  dunque  di  dimostrare  che  il  si- 
stema del  Ministero  pecca  per  ingiusto  e  vizioso 
riparto,  e  che  quindi  è  da  rigettarsi,  perchè  senza 
sovvenire  efficacemente  ai  bisogni  dello  Stato,  im- 
pone al  paese  sacriflzii  assai  maggiori  dell'am- 
montare delle  risorse  che  per  esso  si  creano  alle 
finanze. 

Non  entreremo  nei  particolari  della  legge  sullo 
stipendio  degli  impiegati,  (classe  infelice  che  i 
nostri  deputati  non  vedono  guari  di  buon  occhio) 
riservandoci  di  esaminarli  appositamente,  se  mai 
la  Camera  prende  a  discutere  gli  articoli  di  essa. 
Ora  restringeremci  a  fare  una  sola  osservazione. 
Il  maggior  numero  degli  impiegati  costretti  a  di- 
morare nelle  città  principali,  e  segnatamente  a 
Genova  ed  a  Torino,  sarà  colpito  non  solo  dalla 
ritenzione  sugli  stipendii,  ma  altresì  dal  prestito 
sui  valori  locativi.  Cosicché  essi,  costretti  già  a 
consacrare  una  parte  notevole  dei  tenui  lor  sti- 
pendii a  procacciarsi  un  decente  alloggio,  do- 
vranno ancora  sottostare  a  doppia  e  gravosa  tassa. 
Quindi  può  dirsi,  che  gli  impiegati  sono,  fra  tutti 
i  cittadini,  quelli  che  il  progetto  ministeriale  più 
malmena.  Ciò  non  è  giusto,  e  meno  ancora  poli- 
tico. In  questi  tempi  di  riordinazione  amministra- 
tiva e  governativa,  in  cui  la  missione  del  governo 
è  sì  grave,  il  malcontentare  gli  agenti  di  cui  esso 
deve  necessariamente  disporre  è  un  immenso  er- 
rore, da  cui  la  Camera,  lo  speriamo,  saprà  astenersi. 

Il  solo  mezzo  di  fare  efficacemente  cooperare 
gli  impiegati  alla  suprema  necessità  dello  Stato 
non  è  già   lo    strappar  loro  un  povero  sussidio  di 
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L.  400,000,  ma  il  richiedere  da  essi  una  insolita 
attività,  una  straordinaria  assiduità  al  lavoro,  cose 
indispensabili  nelle  attuali  contingenze,  onde  gli 
ordini  interni  e  le  cose  della  guerra  sieno  dirette 
e  governate  con  quel  vigore,  con  queir  energia, 
che  soli  possono  salvare  la  patria  dalle  catastrofi 
che  le  sovrastano. 

Procediamo  all'  esame  del  prestito  sui  valori 
locativi. 

Se  questo  fosse  imposto  ai  proprietarii  delle 
case,  potrebbe  venir  criticato  come  soverchiamente 
gravoso  per  una  speciale  categoria  di  possidenti; 
ma  non  gli  si  potrebbe  rinfacciare  un  ineguale  ri- 
parto fra  le  varie  provinole  o  città  dello  Stato. 
In  questo  caso,  tutti  coloro  i  di  cui  fondi  sono 
impiegati  in  fabbriche,  sarebbero  chiamati  a  con- 
correre per  sovvenire  ai  bisogni  dello  Stato  in 
una  data  ed  uniforme  proporzione  dell'  ammontare 
dei  loro  capitali.  Il  sacrosanto  principio  dell'  eguale 
trattamento  dei  contribuenti  sarebbe  allora  ri- 
spettato. 

Ma  il  prestito  essendo  stato  posto  a  carico  dei 
conduttori,  questo  principio  è  apertamente  violato. 
Infatti  il  sistema  ministeriale  riposa  sull'idea  di  far 
contribuire  ciaschedun  individuo  in  proporzione 
dei  suoi  averi,  dedotti  dal  valore  locativo  dell'al- 
loggio occupato.  Egli  è  su  questa  base  eh'  esso 
stabilisce  l' imposta  progressiva  dal  cinque  sino 
al  venti  per  cento. 

Ma  onde  questo  sistema  non  tornasse  ineguale 
ed  ingiusto  nella  pratica,  converrebbe  che  i  va- 
lori locativi  nelle  varie  città  fossero  a  un  di  presso 
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eguali.  Altrimenti  quelli  che  abitano  località  in 
cui  gli  affitti  sono  più  cari,  si  trovano  soverchia- 
mente gravati. 

Per  rimediare  a  quest'ineguaglianza,  il  pro- 
getto ha  procurato  di  determinare  la  scala,  che 
regolar  deve  la  ragione  progressiva  dei  prestiti, 
non  solo  sali'  ammontare  degli  effetti,  ma  altresì 
sulla  popolazione  dei  comuni,  nei  quali  sono  situati 
i  locali  variamente  tassati. 

Queste  varie  scale  progressive  diminuiscono,  è 
vero,  gli  indicati  inconvenienti,  ma  sono  ben  lungi 
dal  farli  sparire.  Per  dimostrarlo,  basta  esaminare, 
anche  superficialmente,  la  tabella  che  fa  parte  del- 
l' articolo  terzo  del  progetto  ministeriale,  e  con- 
frontare le  scale  progressive  applicate  a  due  co- 
muni di  diversa  popolazione,  quelle  di  Torino  e  di 
Genova  a  cagion  d'  esempio. 

Risulta  da  questo  paragone  che  in  queste  due 
città  i  locali  del  valore  da  200  a  400  lire,  da  500 
a  800,  da  1000  a  1200,  e  tutti  quelli  che  superano 
le  lire  1500,  sono  egualmente  tassati.  Ora  è  cosa 
notoria  che  la  ragion  degli  affitti  è  di  un  terzo 
minore  in  Genova  che  non  in  Torino.  (^Hiindi  ne 
consegue  che  ritenendo,  come  fa  la  legge,  l'im- 
portanza dell'alloggio  occupato  come  termometro 
della  ricchezza,  la  contribuzione  imposta  ai  Tori- 
nesi sarà  di  un  terzo  maggiore  di  quella  a  cui 
sottostare  dovranno  i  Genovesi.  Cioè  che  colui 
che  è  supposto  godere  di  un'  entrata  di  20,000  lire 
in  Torino,  pagherà  altrettanto  quanto  quegli  che 
in  Genova  gode  di  30,000  lire  annue. 

L' ineguaglianza  è  più  notevole  ancora  per  ciò 
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che  riflette  il  prestito  stabilito  sui  valori  dei  lo- 
cali, destinati  ad  usi  industriali,  commerciali  e  ban- 
caria Lo  stesso  numero  di  camere  e  di  sale  sarà 
tassato  un  terzo  di  più  a  Torino  che  a  Genova;  e 
certo  nessuno  potrà  sostenere  che  i  traffichi  ed  i 
negozii  dei  nostri  magazzini  e  delle  nostre  bot- 
teghe superino  di  un  terzo  quelli  che  in  analoghi 
locali  si  fanno  nella  città  sorella. 

Una  tale  violazione  dei  principii  dell'  equità  è 
certamente  sfuggita  all'occhio  sagace  del  ministro 
Revel,  la  cui  rettitudine  ci  è  nota.  Se  esso  persiste 
nel  suo  progetto  di  prestiti  forzati,  noi  non  dubi- 
tiamo della  riparazione,  ciò  che  gli  sarà  facile 
collo  stabilire  per  base  generale  una  sola  scala 
progressiva,  quella  cioè  applicabile  alla  città  di 
Torino,  ove  gli  affitti  sono  più  elevati,  e  deter- 
minando quindi  per  le  altre  città,  salvo  per  ciò 
che  riflette  i  locali  di  un  valore  inferiore  al  mi- 
nimum  della  scala  adottata,  un  aumento  costante 
di  un  tanto  pei*  cento  sulle  quotila  indicate  in 
quella  scala. 

Così  si  fisserebbe  che  per  Genova  i  locali  che 
superano  il  valore  locativo  di  lire  200,  sarebbero 
sottoposti  dal  2  al  3  per  cento  di  più  che  non 
quei  di  Torino;  quelli  delle  città  di  20,000  anime 
dal  3  al  4  e  così  via  via. 

In  questo  modo  si  farebbe  almeno  sparire  il 
rimprovero  d'ingiustizia  e  d'ineguaglianza,  che 
tutti,  ed  i  Torinesi  in  ispecie,  hanno  ragione  di 
dirigere  al  progetto  ministeriale. 

L'aumento  del  50  per  cento  sulla  conti-ibuzione 
prediale  è  assai   più    ingiusto    della    gravezza    sui 
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valori  locativi.  Tutti  sanno  quanto  questa  contri- 
buzione sia  inegualmente  ripartita,  e  come  in  al- 
cune provinole  si  paghi  al  fisco  dai  proprietarii 
l'ottavo,  il  settimo,  e  persino  il  sesto  della  ren- 
dita netta  delle  terre,  mentre  in  altre  più  favorite 
non  si  paga  se  non  il  duodecimo,  il  quindicesimo, 
e  talvolta  molto  meno.  Quest'  ineguaglianza  esiste 
specialmente  a  danno  delle  provinole  del  Pie- 
))ionte,  sulle  quali  gravitano  i  %  dell'intera  con- 
tribuzione. 

Non  si  creda  che  questo  ineguale  riparto  sia 
in  giusta  ragione  del  maggior  prodotto  delle  no- 
stre terre,  giacché  è  cosa  incontrastabile  che 
latifondi  di  eguale  valore  capitale,  e  producenti 
pari  reddito,  pagano  in  Liguria  assai  meno  che  in 
Piemonte. 

Un  possesso  da  noi  del  valore  di  lire  100,000 
sarà  sottoposto  da  ')00  a  500  lire  di  regio  tributo. 
Al  di  là  degli  Appennini  uno  stabile  di  non  mi- 
nore importanza  pagherà  solo  da  100  a  150  lire, 
e  vi  sono  tali  località  ove  sì  fatta  anomalia  è  più 
notevole  ancora. 

A  conferma  di  questa  nostra  asserzione  invo- 
chiamo la  testimonianza  di  molti  Genovesi,  fra  i 
quali  parecchi  deputati  che  posseggono  vistosi  te- 
nimonti  da  un  lato  e  dall'altro  degli  Appennini; 
essi  certamente  riconosceranno,  quanto  noi,  l'in- 
giustizia dell'attuale  riparto  della  contribuzione 
prediale. 

Questa  d'  altronde  risulta  chiaramente  dai  do- 
^cumenti  officiali. 

Si  desumono  da  essi  i    seguenti    dati  statistici  : 
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Tributo 

Popolazione 

Tributo  regio 

ripartito 
per  oapi 

L' Intendenza  generale  di  Turino 

584,711 

1,798,0  0 

3,^8 

Provincia  di  Vercelli 

114,107 

473,00-) 

4,15 

Provincia  di  Loniellina  .... 

113,000 

671,000 

5,00 

L'Intendenza  generale  di  Genova 

509,205 

482,000 

0,94 

Provincia  di  Genova 

260,000 

235,000 

0,85 

Così  gli  abitanti  del  ciixondario  di  Torino  pa- 
gano 3  volte  e  Y^,  quei  della  provincia  di  Vercelli 
4  volte,  e  quei  della  Lomellina  5  volte  di  più  che 
gli  abitanti  della  provincia  di  Genova. 

Osserveremo  che  non  si  può  dire  non  esistervi 
in  quelle  provincia  stabili  di  gran  valore  ;  giacché 
non  dubitiamo  di  asserire  che  i  fabbricati  di  quel 
grande  emporio  commerciale  di  Genova  superano 
il  valore  totale  degli  stabili  delle  mentovate  Pro- 
vincie. Eppure  Genova  paga  il  dieci  per  cento  meno 
delle  Provincie  relativamente  povere  di  Chiavari 
e  di  Levante. 

Ma  se  ciò  non  bastasse  a  convincere  i  più 
ostinati  del  favore  di  cui  godono  i  Liguri,  aggiun- 
geremo che  la  provincia  di  Nizza  con  112,000  abi- 
tanti paga  lire  200,000,  cioè  1,87  a  testa;  ossia  due 
volte  più  degli  abitanti  della  provincia  di  Genova. 

Ora  non  vi  sarà  certo  nessuno  che  osi  soste- 
nere che  gli  alpestri  abitanti  delle  valli  del  Varo 
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e  del  Maione  siano  più  ricchi  degli  abitanti  dei 
palazzi  di  Genova  e  delle  popolose  valli  del  Bi- 
sagno  e  della  Polcevera. 

L' indicata  estrema  disuguaglianza  nel  regio 
tributo  proviene  dal  fatto  che  nel  Piemonte  e  nella 
contea  di  Nizza  esso  venne  stabilito  dietro  un  an- 
tico catasto  bastantemente  esatto  pei  tempi  in  cui 
venne  eseguito,  mentre  nella  Liguria  esso  riposa 
sopra  un  catasto  parziale  assai  favorevole  ai  con- 
tribuenti, e  specialmente  ai  proprietarii  delle  case 
della  città  di  Genova. 

I  Piemontesi  sopportano  pazientemente  questo 
ingiusto  riparto  dei  pubblici  pesi,  perchè  essi  sanno 
non  potersi  emendare  se  non  mercè  la  confezione 
di  un  nuovo  catasto,  operazione  lunga,  delicata, 
che  richiede  tempi  pacifici. 

Ma  la  loro  provata  pazienza  non  reggerebbe, 
crediamo,  all'idea  di  vedere  la  sin  qui  sofferta 
ingiustizia  fatta  base  di  un  nuovo  ineguale  riparto 
a  loro  danno,  dei  sacrifizii  che  il  paese  è  chia- 
mato a  sopportare  per  sovvenire  ai  bisogni  del 
pubblico  erario. 

Siamo  persuasi  d'  altronde  che  gli  stessi  depu- 
tati della  Liguria  e  della  città  di  Genova  non 
consentirebbero  a  sanzionare  un  atto  cotanto  in- 
giusto pei  loro  concittadini  del  Piemonte.  Consen- 
tanei nelle  calde  e  patriottiche  parole  cui  non 
cessano  di  ripetere  alla  Camera,  essi  vorranno 
certamente  che  i  loro  committenti  non  contribui- 
scano meno,  in  proporzione  dei  proprii  mezzi,  dei 
Piemontesi  più  ritenuti  nelle  loro  proteste,  e  più 
cauti  nelle  loro  dimostrazioni. 
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Abbiamo  già  dimostrato  soverchiamente  il  modo 
ineguale  col  quale  le  proposte  gravezze  sono  ri- 
partite fra  le  varie  provincie  dello  Stato.  Ci  ba- 
stava per  compiere  la  prima  parte  del  nostro 
esame,  l' aggiungere  che  la  medesima  o  maggior 
parzialità  ne  risulta  per  varie  classi  di  contri- 
buenti, giacché  mentre  s'impongono  gravissimi  sa- 
crifizii  agli  impiegati  ed  ai  proprietarii  di  latifondi, 
si  lasciano  illesi  i  capitalisti  ed  i  commercianti. 
Sarebbe  egli  forse  perchè  queste  due  classi  s' in- 
contrano più  numerose  e  più  ricche  nella  città  di 
Genova?  Speriamo  che  gli  autori  del  progetto  si 
compiaceranno  di  sciogliere  i  dubbii  che  questa 
interrogazione,  la  quale  si  affaccia  alla  mente  di 
tutti,  ha  destato  nel  pubblico.  (") 

{Risorgimento  18  Luglio  184S.   —   N.  ll'l). 


4. 


I  progetti  di  prestiti  forzati  oltre  al  peccar  per 
ineguale  ed  ingiusto  riparto,  come  già  venne  da 
noi  bastantemente  provato,  portano  seco  il  gravis- 
simo difetto  d'imporre  ai  contribuenti  un  sacri- 
ficio che  supera  di  molto  1'  utile  eh'  essi  debbono 
procacciare  all'  erario. 

Le  finanze,  infatti,  ottenendo  da  questi  un  pre- 
stito senza  interessi,  risparmiano  il  5  o  6  per  cento, 
ch'essi  trattando  con  capitalisti,  dovrebbero  loro 
corrispondere.  Vediamo  quali  saranno  le  conse- 
guenze pel  pubblico  di  questo  modo  di  ottenere  fondi. 

Un  gran  numero  di  proprietarii,  massime  nelle 
Provincie  vitifere,  per  poter  pagare  all'  esattore  la 
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proposta  tassa  del  50  per  cento,  saranno  costretti 
od  a  vendite  premature  delle  loro  derrate,  a  con- 
dizioni onerosissime,  od  a  rivolgersi  agli  usurai  di 
cui  pur  troppo  il  paese  abbonda. 

Chi  conosce  esattamente  lo  stato  di  varie  Pro- 
vincie e  massime  del  Monferrato,  delle  Langhe,  e 
di  varie  altre  parti,  non  potrà  negare  che  nelle 
attuali  circostanze,  stante  il  mal  esito  del  raccolto 
dei  bozzoli,  stante  l' avvilimento  del  valore  dei 
vini,  pochi  possidenti  di  esse  possono  disporre  dei 
fondi  necessarii  a  soddisfare  a  questa  straordinaria 
gravezza.  Dovranno  quindi,  per  acquistare  il  titolo 
di  creditori  dello  Stato,  contrarre  un  debito,  e  Dio 
.sa  a  che  condizioni. 

Giacché,  se  non  possiamo  consentire  coli'  onor. 
deputato  di  Casale  C),  nel  dire  che  tutti  i  ban- 
chieri hanno  il  cuore  di  metallo,  noi  siamo  certi 
di  non  essere  smentiti  né  da  lui,  né  da  alcun  de- 
putato che  abiti  la  provincia,  asserendo  che  gli 
usurai,  i  quali  sovvengono  di  danari  i  piccoli  pos- 
sidenti, hanno  il  cuore  di  macigno. 

Quindi  il  contribuente,  costretto  a  rivolgersi 
ad  essi,  pagherei  loro  non  solo  un  interesse  del  5 
o  del  G  per  cento,  come  farebbe  il  Governo,  ma 
dell' 8,  del  10  e  persino  del  20  per  centinaio. 

Cosi  mentre  lo  Stato  ripugna  a  trattare  con 
ricchi  ed  onorati  banchieri,  costringe  i  contri- 
buenti a  gettarsi  in  preda  agli  insaziabili  e  spie- 
tati usurai  della  più  perversa  specie. 

Ma  dirassi  che  a  questo  inconveniente  si  prov- 
vederli coir  esimere  dall'  obbligo  dell'  imprestito  i 
piccoli  possidenti.  Sia  pure:    noi   applaudiremo    ad 
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un  emendamento  a  questo  scopo  diretto;  quantunque 
esso  debba  necessariamente,  stante  l'estrema  di- 
visione della  proprietà,  ridurre  di  molto  la  somma 
che  il  progetto  primitivo  doveva  procurare  al  Go- 
verno. Ma  non  si  creda  perciò  di  avere  tolto  via 
i  difetti  economici  della  legge,  giacche  essi  si 
fanno  del  pari  sentire  nelle  sue  applicazioni  ai 
grossi  proprietarii. 

Questi,  vogliamo  sperarlo,  potranno  esimersi 
dalla  necessità  di  centrar  dei  debiti,  od  almeno 
dal  contrarli  a  troppo  duri  patti  ;  ma  allora  sa- 
ranno costretti  a  pagare  l' esattore  con  fondi  de- 
stinati alla  spesa  per  la  coltivazione  delle  loro 
terre,  giacché  ben  pochi  proprietarii  da  noi  hanno 
in  serbo  capitali  disponibili.  Quindi  l'agricoltura 
nostra  verrà  a  soffrire  un  grave  pregiudizio.  Dimi- 
nuendo le  spese,  si  diminuiscono  molto  più  i  pro- 
dotti; e  per  dovere  astenersi  dal  por  mano  ad 
utili  operazioni  agricole,  si  vengono  a  patire  gra- 
vissimi danni. 

Tutti  gli  agricoltori  pi'atici  confermeranno;  noi 
avvaloreremo  la  nostra  asserzione  citando  fatti, 
ai  quali  non  siamo  estranei. 

Gli  agricoltori  diligenti  impiegano  ogni  anno 
somme  di  riguardo  nell'  acquisto  dei  concimi  arti- 
ticiali,  in  spianamenti  di  terreni  e  simili  spese  di 
perfezionata  coltivazione.  Noi,  per  esempio,  fac- 
ciamo da  più  anni  cospicue  incette  di  grano.  Se 
r  imprestito  ci  toglie  i  fondi  destinati  a  quest'uopo, 
ci  asterremo  dai  soliti  miglioramenti,  dalle  spese 
non  indispensabili,  tenendoci  a  metodi  di  coltiva- 
zione più   ristretti;   e   certamente  la    diminuzione 
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nei  prodotti  dell'  anno  venturo  farà  palese  ad 
ognuno  una  perdita  maggiore  dell'  interesse  legale 
dei  nostri  non  volontarii  risparmi. 

E  tali  conseguenze  del  prestito  forzato  sono 
inevitabili,  perchè  gli  agiati  possidenti  anziché 
gravare  i  loro  beni  di  un'  ipoteca,  preferiranno 
sottoporsi  alle  funeste  conseguenze  delle  economie 
indicate  nelle  spese  di  coltivazione.  Sicché  in  ul- 
timo la  loro  perdita  non  sarà  minore  di  quella  che 
toccherà  ai  meno  ricchi. 

Ad  onta  delle  tante  obbiezioni  da  noi  poste  in 
campo,  non  ci  reggerebbe  l'animo  di  negare  al 
ministero  i  richiestici  prestiti  forzati,  se  pur  con 
questi  egli  potesse  sovvenire  alle  necessità  della 
guerra;  se  non  fosse  costretto,  per  lungo  tempo, 
di  ricorrere  al  credito.  INIa  è  troppo  evidente  che 
le  proposte  leggi  sono  mezzi  inefficaci,  atti  tutto 
al  più  a  sopperire  alle  spese  di  quattro  o  cinque 
mesi  ;  è  evidente  che  dove  fossero  senza  restri- 
zione sanzionate  dal  Parlamento,  sarebbe  forza  il 
ricorrere,  prima  della  fine  dell'  anno,  od  a  nuove 
gravezze,  od  a  nuovi  prestiti. 

Ma  fatta  cosi  quest'adozione  del  sistema  mini- 
steriale, come  sarà  egli  possibile  il  fare  un  nuovo 
appello  ai  contribuenti?  Altro  scampo  non  vi  sarà 
allora  che  negoziare  un  prestito  sulle  piazze  estere. 
Se  non  che  i  mali  effetti  di  questo  sistema  si  fa- 
ranno allora  crudelmente  sentire;  giacché  l'avere 
adoperati  i  mezzi  estremi  dei  prestiti  forzati,  dei 
prestiti  ipotecarii,  renderà  più  diffidenti.  j)iù  te- 
naci, meno  arrendevoli  i  capitalisti  coi  quali  si 
avrà  da  trattare.  Il  credito  si  fonda  sulla  fiducia: 
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e  quando  uno  Stato  ha  esausto  i  mezzi  più  estremi, 
pochissima  ne  ispira.  Noi  siamo  convinti  che  ci 
sarebbe  più  facile  trovare  100  milioni  ora,  che 
non  siamo  ancora  usciti  dalle  vie  ordinarie,  che 
non  50  quando  tutta  1'  Europa  saprà  che  per  sov- 
venire alle  spese  del  primo  anno  di  guerra  fummo 
ridotti  a  metter  mano  ai  rimedii  soliti  delle  con- 
dizioni disperate. 

Consideri  adunque  il  Ministero,  considerino  le 
Camere  prima  di  adottare  le  proposte  leggi.  Ne 
pesino  le  conseguenze  sull'economia  inierna,  gli 
effetti  sul  credito  futuro  del  paese  ;  e  noi  portiamo 
fiducia  che  si  tratterranno  dal  sanzionare  un  si- 
stema che  contraddice  all'  esperienza  della  storia 
finanziaria  delle  più  esperte  nazioni,  alle  massime 
più  universalmente  riconosciute  dalla  scienza  eco- 
nomica. 

{Eisorr/hnento  19  Litr/Iio  1&4S.  —  N.  173). 
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(')  «  Giù  fili  da  qtiando  il  Governo  intraprese  per  proprio 
conto  la  grand'  opera  delle  strade  t'errate,  per  la  quale  sonosl 
solamente  pagati  al  d'i  d'  oggi  poco  più  di  25  milioni,  sebbene 
gì'  impegni  risultanti  da  contratti  passati  e  non  ancora  ma- 
turi a  pagamento  eccedano  i  65  milioni,  tutti  previdero  elio 
se  una  parte  di  essa  poteva  compiersi  coi  fondi  della  cassa 
di  riserva,  a  terminarla  rimaneva  indispensabile  d'  aver  nuo- 
vamente ricorso  al  credito  e  di  crescere  in  proporzione  il  de- 
bito dello  Stato;  il  che  per  la  pochezza  del  debito  già  costi- 
tuito che  andava  di  giorno  in  giorno  scemando,  per  la  fede 
con  cui  il  Governo  del  Ke  ha  sempre  mantenuto  l'inviolabilità 
dei  patti  sanciti,  e  per  la  florida  condizione  delle  finanze  si 
potea  fare  non  solo  senza  inconvenienti,  ma  con  vantaggi 
che  le  altre  nazioni  non  si  sarebbero  potuto  ripromettere. 

Sventuratamente  nel  184G  ebbe  principio  quella  gravis- 
sima crisi  commerciale  ed  annonaria  che  travagliò  l' Inghil- 
teiTa  e  l'Irlanda,  e  molta  parte  d'Europa;  se  non  che  lo  stato 
dell"  erario  era  tale  ancora  da  permetterci  d'aspettare  tempi 
migliori.  Sul  declinare  del  1847,  cominciando  a  prender  miglior 
piega  le  cose  commerciali,  e  potendosi  da  noi  prevedere  che 
ben  più  gravi  interessi  che  quelli  delle  strade  ferrate  po- 
teano  richiedere  straordinarii  dispendii,  fu  aperta  a  Londra 
qualclie  trattativa  per  un  prestito,  e  non  parea  lontana  la 
conclusione,  quando  quei  capitalisti  dichiararono  di  non  voler 
prendere  risoluzione  definitiva  prima  che  fosse  votato  l'indi- 
rizzo delle  Camere  francesi. 
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Sono  noti  gli  avvenimenti  che  troncarono  radicalmente 
quelle  discussioni,  per  il  che  le  trattative  del  prestito  anda- 
rono a  monte. 

Nella  generale  perturbazione  che  siflfatti  moti  indussero, 
era  poco  sperabile  di  poter  trovare  un  prestito;  non  per  questo 
mi  rimasi  dal  tentarne  la  sorte;  ma  senza  frutto.  —  Conviene 
dunque  ricorrere  ad  altri  mezzi;  e  questi  mezzi  non  debbono 
a  parer  mio  vestire  carattere  definitivo,  sia  perchè  temporaria 
la  crisi  guerriera  in  cui  siamo,  e  giova  sperare  che  fra  non 
molto  sarà  condotta  a  glorioso  fine;  sia  perchè  essendosi  in- 
trapresa non  solo  nel  nostro  interesse  e  in  quello  della  santa 
causa  che  propugniamo,  ma  nell'  interesse  di  tanti  altri  po- 
poli d"  Italia  che  già  manifestarono  il  voto  di  formare  con 
noi  una  sola  nazione,  non  sarebbe  giusto  di  privarli  della 
soddisfazione  di  concorrere  anche  con  sacrifizii  pecuniarii  al 
compimento  della  redenzione  italiana,  né  di  determinare, 
.«enza  il  loro  concorso,  in  qual  forma  e  in  qual  parte  do- 
vranno contribuirvi. 

Ho  dunque  l'onore  di  i)roporvi,  o  signori,  cinque  progetti 
di  legge,  tre  dei  quali  per  prestiti,  obbligatorii  sì,  ma  rim- 
))orsabiU  senza  interessi,  dopo  non  molto  spazio  di  tempo. 

11  primo  sotto  forma  di  ritenzione  sugli  stipendii  degli 
impiegati  non  militari;  il  secondo  d"  un  tanto  per  cento  sul 
valor  locativo  con  distinzione  tra  i  locali  destinati  ad  uso  di 
commercio  e  quelli  destinati  ad  abitazione;  il  terzo  in  forma 
di  aumento  del  50  p.  %  sul  })rincipale  delle  contribuzioni  di- 
rette per  quest'  anno. 

Il  quarto  progetto  è  destinato  ad  autorizzare  1'  alienazione 
di  11.  333,781,55  d'annua  rendita  del  Debito  redimibile,  che 
essendo  propria  delle  finanze  non  altera  per  nulla  la  massa 
del  debito  inscritto,  ed  a  questo  ])rogetto  di  legge  ne  va  unito 
un  altro  per  svincolare  quella  parte  di  detta  rendita  che 
trovasi  affetta  al  dovario  di  S.  M.  la  Kegina  vedova  Maria 
Cristina. 

Col  (juinto  j)rogetto  io  vi  chiedo,  o  signori,  un  voto  di 
fiducia  per  contrarre  un  prestito  di  12  milioni  di  lire,  assicu- 
rato sui  beni  dell'  Ordine  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro. 

Il  prodotto  di  questi  varii  prestiti  si  j)uò  calcolare  ap- 
prossimativamente, cioè: 
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1.°  Progetto  di  ritenzioni  sugli  stipendii, 

air  anno  11.  800000  e  per  mesi  sei.     .    L.       400000 
2.°  Progetto  di  prestito  sui  valori  locativi, 

a  calcolo »      4000000 

3."  Progetto    di   aumento  del  50  p.  •'/'()  sul 
principale  delle  contribuzioni  dirette 

l)el  corrente  anno »      GOOOOOO 

4.°  Ricavo    dalla  rendita  di   11.  383,781,55 

calcolata  al  pari »      G675631 

5."  Progetto  di  prestito  con  ipoteca  e   da 

contrattarsi »    12000000 

(  Relazione  letta  alla  Camera  il  19  Giugno  1848  dal  ministro 
delle  finanze  (Di-Revel)  «  sui  mezzi  xtruorciinarii  onde  sopperire 
ai  bisogni  dell'erario.  »  V.  Atti  del  Parlamento  subalpino  ecc. 
Documenti  gi.ì  citati  pag.  103.) 

(^)  Fu  approvato  dalla  Camera  l'il  Luglio,  fu  presentato 
al  Senato  il  13  ed  approvato  il  17;  divenne  legge  dello  Stato 
il  18  Luglio. 

(3)  Progetto  di  legge  N.  1  presentato  alla  Camera  dal  Mini- 
stro delle  Finanze: 

Art.  1."  Il  Governo  è  autorizzato  a  procedere  per  via  di 
pubblicità  e  concorrenza,  e  su  partiti  sigillati,  all'alienazione 
della  Reudita  redimibile  del  Debito  jjubblico  di  terra  ferma 
infraspecificata  : 

1.°  di  L.  279.335,83  di  spettanza  dello  Stato  inscritta 
.sul  debito  redimibile  creato  col  R.  Editto  del  24  Dicembre  1819; 
2."  di  L.  3510  pure  di  spettanza  dello  Stato,  inscritta  sul 
Debito  redimibile  creato  col  R.  Editto  del  30  Maggio  1831: 
3."  di  L.  40945,72  inscritta  sul  Debito  redimibile  creato 
sul  R.  Editto  del  26  Dicembre  1819  di  pertinenza  della  Cassa 
dei  fondi  residui  della  liquidazione  francese; 

4."  di  4000  inscritta  sul  Debito  redimibile  creato  col 
R.  Editto  del  30  Maggio  1831,  pure  spettante  alla  Cassa  sud- 
detta della  liquidazione  francese. 

Art.  2."  Il  prodotto  di  siffatta  alienazione  di  rendita  sarà 
versato  nella  Cassa  dello  Stato. 

Art.  3."  La  rendita  di  L.  50,945,72  ajipartenente  come  sovra 
ai  fondi  della    liquidazione    francese,    sarà    alienata    distinta- 
mente dalle  altre,  e  del  relativo   prodotto    sarà   tenuto   conto 
Cavour,  ii.  10 
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speciale  per  la  opportuna  reintegrazione  di  essa  alla  Cassa 
anzidetta. 

Progetto  di  legge  N.  i  (bis). 

Art.  1."  L'  annua  rendita  di  L.  241,351,96  del  Debito  pub- 
blico redimibile  istituita  con  11.  Editto  del  24  Dicembre  1819 
e  faciente  parte  del  Dovario  di  annue  L.  504000  della  llegina 
Vedova  Maria  Cristina,  è  surrogata,  cominciando  dal  primo 
Aprile  del  corrente  anno  1848.  con  un'  assegnazione  sul  tributo 
prediale  Regio  di  eguale  annua  somma,  pagabile  diretta- 
mente al  Tesoriere  della  llegina  medesima  dalle  tesorerie  di 
Torino  (L.  100000)  di  Alessandria  (L.  50000)  di  Cuneo  (L.  30000), 
della  Lomellina  (L.  61351,96). 

Art,  2."  Mediante  il  disposto  del  precedente  articolo  le 
iscrizioni  della  ivi  indicata  rendita  del  Debito  publilico  ri- 
mangono intieramente  svincolate  e  libere  colla  relativa  de- 
correnza dal  primo  Aprile  suddetto  a  favore  delle  finanze 
dello  Stato,  da  cui  ne  sarà  disposto,  giusta  quanto  verrà  de- 
terminato con  altra  legge,  salvo  a  ricostituire  siflfatta  parte 
del  detto  Dovario  sovra  altre  iscrizioni  del  Debito  pubblico 
dello  Stato,  quando  vi  abbia  convenienza,  sì  per  l;i  prefata 
Regina,  che  per  le  dette  finanze. 

Questi  due  progetti  fusi  insieme  divennero  legge  dello 
Stato  il  18  Luglio  1848. 

{^Alti  del  Parlamento  subalpino.  Documenti  g\k  citati,  p.  109). 

Progetto  di  legge  N.  '>  presentato  alla  Camera  dui  Ministro 
delle  Finanze. 

(■•)  Art.  1."  Il  Ministro  Segretario  di  Stato  delle  finanze  è 
autorizzato  a  contrarre  un  prestito  di  dodici  milioni  di  lire 
rimborsabile  dentro  un  termine  non  maggiore  di  anni  sei;  o 
coir  interesse  non  eccedente  il  G  p.  %  all'anno,  ipotecando  a 
tal  fine  li  beni  stabili  dell'  Ordine  Mauriziano  ed  ove  è  duopo 
od  in  sussidio  quelli  del  Demanio  dello  Stato. 

Art.  2."  Verrà  reso  conto  alla  prima  riunione  del  r,ul;i- 
mento,  successiva  alla  presente  sessione,  dell'uso  fatto  di 
questa  facoltà. 

Questo  progetto  con  lievi  modificazioni  divenne  legge 
Stato  il  3  Agosto  1848. 

{Atti  del  Parlamento  subalpino.  Documenti  già  citati,  p.  109). 

(^)  Progetto  di  legge  -\.  1  presentato  alla  Camera  dal  Ministro 
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delle  Finanze  per  una  rìteimta   jn-ovvisoria    a  titola   d'  inijìvestifo 
sopraffli  stipendii  degli  inijnegati  civili  e  le  2}ensioni: 

Art.  1.*  A  cominciare  dal  primo  del  mese  di  Luglio  p.  v., 
e  sino  a  tutto  il  corrente  anno  1848,  tutti  gli  stipendii,  paghe 
e  pensioni  di  cui  sono  o  saranno  provveduti  gì"  impiegati  e  i 
pcnsionarii  d'  ogni  categoria,  1'  aggio  e  i  diritti  d'  uffizio  at- 
tribuiti ai  contabili  di  denaro  pubblico,  non  che  gli  emolu- 
menti e  proventi  dei  segretarii  dei  magistrati,  tribunali  e 
giudici,  saranno,  a  titolo  di  prestito,  sottoposti  ad  una  provvi- 
soria ritenuta  graduale  determinata  dalla  presente  tabella, 
quando  però  V  ammontare  annuo  di  essi  ecceda  le  lire  duemila: 
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Art.  2."  Dalle  somme  che  serviranno  di  base  per  questa 
ritenuta,  si  dedurranno  quelle  corrisposte  a  titolo  d' indennità 
d'alloggio  e  spese  d'ufficio;  si  dedurranno  pure  li  stipendii 
degli  impiegati  che  parecchi  funzionarli  hanno  a  cari'co  loro. 

Art.  3."  Il  montare  della  somma  ritenuta  sugli  stipendii  e 
pensioni,  o  versata  sull'aggio,  sui  diritti  od  emolumenti,  sarà 
inscritto  su  apposito  registro  che  a  tal  fine  verrà  aperto  pressf) 
ciascheduna  azienda,  onde  cos'i  risulti  dell'  avere  di  tutti  gli 
impiegati  e  pensionati  per  l'opportuno  rimborso  a  loro  favore 
nel  decorso  del  prossimo  venturo  1849. 

Art.  4."  Le  disposizioni  contenute  nella  i)resente  legge 
non  sono  applicabili  all'  armata  di  terra  e  di  mare  in  attività 
di  servizio,  eccettuatine  gli  uffiziali   dello  stato   generale  at- 
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tivo,  ed  i  comandi    delle   piazze  e  forti,    non    che  gli   uffiziali 
in  aspettativa. 


Progetto  di  legge  N.  2  presentato  alla  Camera  dal  Ministro 
delle  Finanze  j)er  un  prestito  sul  valore  locativo  delle  case  e  dei 
locali  inservienti  ad  uso  di  abitazione  e  di  commercio. 

Art.  1.°  Un  prestito  rimborsabile  senza  interessi  è  imposto 
sul  valore  locativo  delle  case  e  dei  locali  inservienti  ad  uso 
tanto  d'abitazione  che  di  commercio,  quando  il  suo  ammon- 
tare ecceda  il  minimum  segnato  nella  prima  categoria  della 
tabella  di  cui  infra. 

Il  prestito  è  dovuto  da  chiunque  abbia,  a  qualsivoglia  ti- 
tolo, r  uso  e  r  immediata  disponibilità  dei  locali. 

Nel  caso  di  subaffittamento  il  prestito  è  dovuto  sempre 
dal  conduttore  principale. 

Art.  2.°  Il  prestito  è  dovuto  in  ragione  del  dieci  per  cento 
del  valore  locativo  pei  locali  destinati  ad  usi  industriali,  com- 
merciali o  bancarii,  anche  per  semplice  deposito,  chiusi  od 
aperti,  qualunque  sia  il  luogo  in  cui  si  trovino. 

Si  considerano  come  destinati  ad  usi  commerciali  i  teatri, 
li  loro  palchi,  tutto  che  di  proprietà  privata,  i  ridotti,  i  ca- 
sini e  gli  altri  pubblici  luoghi  destinati  a  pubblici  spettacoli 
od  a  riunioni  pubbliche  o  sociali  di  (pialunque  sorta. 

Appartengono  alla  stessa  categoria  anche  le  locande  e  gli 
alberghi  per  la  parte  destinata  al  ricovero  ed  all'  abitazione 
degli  accorrenti,  e  le  case  concesse  in  aifittamento  generale 
jier  la  parte  che  non  è  occupata  dall'  affittavolo  generale. 

Art.  3."  Per  tutti  gli  altri  locali  destinati  ad  abitazione, 
salve  le. eccezioni  di  cui  in  appresso,  il  prestito  è  dovuto  nella 
ragione  progressiva  dal  cinque  al  venti  per  cento  ragguagliato 
col  montare  del  fitto  e  colla  popolazione  risultante  dal  censi- 
mento ufficialo  dello  città  e  dei  comuni  in  conformità  e  colle 
restrizioni  di  cui  nella  tabella  che  segue: 
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Art.  4."  Le  ville  e    case  di    cainpagna    che  siano  in    stato 
ma  non  servano  di  abitazione  permanente,  andranno  solo  sog- 
gette alla    metà    della    quota    dovuta    a  termini    dell'  articolo 
precedente  nel  territorio  in  cui  trovansi  situate. 
Art.  5."  Non  sono  soggetti  al  prestito: 

1.°  I  luoghi  sacri  e  religiosi  destinati  a  qualunque 
culto,  le  abitazioni  dei  parroci,  i  conventi  e  monasteri  degli 
ordini  mendicanti  d'ambedue  i  sessi  e  quelli  degli  altri  or- 
dini religiosi,  che,  in  virtù  delle  loro  regole  ed  in  fatto,  si 
consacrano  principalmente  al  servizio  della  pubblica  istru- 
zione gratuita  e  dei  malati: 

2."  I  palazzi,  i  castelli  e  le  ville  reali  coi  giardini  che 
ne  dipendono,  e  le  residenze  dei  Principi  reali  e  del  sangue 
quando  sono  proprietà  dello  Stato; 

3.°  Gli  appartamenti  occupati  dai  rappresentanti  od 
agenti  diplomatici  delle  nazioni  straniere; 

4."  Gli  edifìzii  ed  i  locali  destinati  ad  uso  servizio 
])ubblico,  civile,  militare,  di  pubblica  istruzione,  di  carità  o 
beneficenza  restrittivamente  alla  parte  destinata  allo  stesso 
pubblico  servizio; 

5."  Le  case  coloniche  le  quali  servono  all'abitazione 
dei  coloni  ed  alla  custodia  del  bestiame,  dei  raccolti  e  degli 
strumenti  d'  agricoltura. 

Art.  6.°  I  locali  abitati  da  genitori  che  abbiano  otto  figliuoli 
di  primo  o  di  secondo  grado  discendenti  tanto  da  linea  ma- 
.scolina  che  femminina  e  abitanti  con  essi,  non  concorreraunr» 
nel  prestito,  salvo  che  il  valore  locativo  ecceda  il  doppio  del 
miniiHHm  segnato  nella  prima  categoria  della  tabella  di  cui 
all'art.  4. 

Art.  7."  Ogni  proprietario  di  locali  soggetti  al  prestito 
dovrà,  entro  il  termine  di  un  mese  dalla  pubblicazione  della 
presente  legge,  consegnare  all'amministrazione  del  comune, 
in  cui  trovansi  situati,  il  nome  degli  occupanti,  o,  in  difetto, 
la  disponibilità,  il  valore  locativo  convenuto  o  prosunto  iu 
caso  d'  uso  gratuito,  la  data  del  contratto  di  locazione  se  vi 
lia.  colle  indicazioni  di  luogo  apparenti  dai  moduli  che  sa- 
ranno distribuiti  per  cura  dell'  amministrazione  demaniale. 

Nell'atto  della  rimessione  di  ciascuna  consegna  che  potrà 
r'omjirendere  gli  abitanti    di  ciascun    corpo  separato,  si  corri- 
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spenderà  <al  segretario  comunale,  od  a  chi  verrà  perei»)  depu- 
tato dal  connine,  la  retribuzione  di  venti  centesimi. 

Art,  8."  Ogni  occupante  a  qualunque  titolo  o  conduttore 
l>rincipale  di  locali  soggetti  al  prestito  dovrà,  entro  lo  stesso 
termine  di  un  mese,  di  cui  nell'articolo  precedente,  presen- 
tare air  esattore  locale  dei  Regii  tributi  la  dichiarazione  per 
iscritto  del  loro  valore  locativo  convenuto  o  presunto  in  caso 
d"  uso  gratuito,  della  data  del  contratto  di  locazione  se  vi  ha 
colle  indicazioni  di  località  che  risulteranno  dai  moduli  che 
saranno  come  sovra  distribuiti,  e  dovrà  contemporaneamente 
jiagare  allo  stesso  esattore  l'ammontare  della  somma  che  ne 
risulterà  da  esso  dovuto  a  titolo  di  prestito. 

L'  esattore  gli  spedirà  la  corrispondente  ricevuta  staccan- 
dola da  registri  in  stampa  a  madre  e  lìglia  che  verranno  loro 
provvisti  dall'  amministrazione. 

Tali  quitanze  dovranno  presentarsi  all'  ufficio  di  giudica- 
tura del  luogo  entro  tre  giorni  per  essere  registrate  e  munite 
<li  visto  e  del  bollo  dell'  uffizio. 

Nella  città  di  Torino  le  consegne  e  li  pagamenti,  di  cui 
nel  presente  articolo,  si  faranno  a  mani  del  tesoriere  civico 
esattore  dei  Regii  tributi,  e  saranno  quindi  registrati  entro 
il  termine  sovra  espresso  all'ufficio  d'intendenza  che  vi  ap- 
porrà il  suo  visto  e  bollo. 

Art.  9."  Il  proprietario  che  non  faccia  in  tempo  la  con- 
segna di  cui  all'art.  7,  o  la  facesse  infedele,  diventa  debitore 
solidario  della  somma  dovuta  dall'  occupante,  salvo  il  suo  re- 
gresso verso  il  medesimo. 

Art.  10.°  L'  occupante  che  non  faccia  in  tempo  la  sua  di- 
chiarazione di  cui  neir  art.  8,  o  la  facesse  diversa  dall'  atto  di 
locazione,  od  in  difetto  di  esso  od  in  caso  d'  uso  gratuito  con- 
segnasse un  valore  locativo  inferiore  del  quarto  a  quello  in 
comune  commercio,  dovrà  pagare,  oltre  la  somma  dovuta  a 
titolo  di  prestito  od  il  relativo  supplimento,  il  dieci  per  cento 
in  più  a  titolo  di  multa,  che  si  devolverà  a  favore  delle  fa- 
miglie bisognose  dei  contingenti  militari  del  comune  che 
trovansi  sotto  le  armi. 

Art.  11."  Le  dichiarazioni  di  valore  locativo  che  si  faranno  per 
la  misura  del  prestito  di  cui  si  tratta,  non  potranno  mai  invocarsi 
ad  altro  fine  né  dalle  pubbliche  amministrazioni,  né  dai  privati. 
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Art.  12."  Scadut')  il  termine  per  le  consegne  e  dichiara- 
zioni di  cui  negli  art.  7  e  8,  le  amministrazioni  comunali 
le  trasmetteranno  all'  uffizio  d"  intendenza  della  provincia 
entro  il  termine  di  giorni  venti  con  tutte  le  osservazioni  che 
crederanno  giuste  ed  opportune. 

Per  r  efifetto  di  queste  osservazioni  verrà  da  ciascun 
consiglio  conninale  deputata  una  apposita  commissione  per 
r  esame  e  confronto  delle  consegne  coi  registri  ceasuarii  ed 
altri  dati  statistici  che  ritengano. 

Gli  ufficii  d' iiìtendenza  trasmetteranno  quindi  tali  con- 
segne ed  osservazioni  al  direttore  demaniale  della  divisione 
amministrativa. 

Gli  esattori  entro  lo  stesso  termine  di  giorni  venti,  tra- 
smetteranno direttamente  le  dichiarazioni  di  consegna  allo 
stesso  direttore  demaniale,  e  si  limiteranno  a  fare  sulle  me- 
desime quelle  osservazioni  che  le  cognizioni  locali  ed  il  zelo 
per  la  giustizia  siano  loro  per  indicare. 

Art.  13."  Qualora  i  direttori  demaniali  colla  scorta  di  tali 
elementi  e  di  quelle  informazioni  e  comunicazioni  delle  scrit- 
ture di  locazione  che  stimassero  di  procurarsi,  vengano  a  ri- 
conoscere mancanze  assolute  di  consegna  o  consegne  eviden- 
temente infedeli,  diffideranno  tanto  il  ])roprietai'io  «luanto 
r  occupante  che  si  procederà  alla  tassa  d'  ufficio,  salvo  entn» 
il  termine  di  giorni  dieci  jireferiscano  di  far  loro  consegna  o 
dichiarazione  suppletiva  col  contemporaneo  pagamento  della 
quota  dovuta  a  titolo  di  prestito  o  supplemento  di  esso  o 
della  relativa  multa. 

Non  ottemperandosi  a  tale  diffidainento,  lo  stahilimento 
d'uffizio  della  quota  dovuta  e  rlella  conseguente  multa  avrà 
luogo,  per  deliherazione  delle  amministrazioni  comunali  in 
raddoppiato  consiglio,  la  quale  avrà  pronta  esecuzione,  (juantiv 
al  pagamento,  col  mezzo  di  privilegi  fiscali,  salvo  a  chi  vo- 
lesse rendersi  opponente  nel  merito,  il  provvedersi  innanzi  il 
consiglio  d"  intendenza  a  termini  del  K.  Editto  del  29  Ot- 
tobre 1847. 

Art.  14."  Il  j)restito  sarà  riniliorsato  in  numerario  od  in 
iscrizioni  sul  Debito  pubblico,  nel  termine  di  mesi  diciotto 
dalla  data  della  presente  legge.  Il  rimborso  avrà  luogo  a  fa- 
vore dell'  esibitore  della  (|uitanza  originaria  senz'  altre   inda- 
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gini,  meno  quella  della  sua  concordanza  colla  matrice,  e  salvo 
il  differire  il  i)ag'amento  nel  caso  di  opposizione  fatta  in  tempo 
utile  per  asserto  smarrimento  o  sottrazione  di  qixilanza,  per 
cui  l'opponente  dovrà  imniediatam._nte  far  constare  di  essersi 
rivolto  contro  il  possessore  di  essa  innanzi  il  tribunale  com- 
jietente. 

Art.  15."  È  presa  riserva  di  provvedere  con  ulteriore  di- 
sposizione di  legge  quanto  alle  provinole  ultimamente  unitesi 
allo  Stato. 


Progetto  di  legge  N.  3  per  un  prestito  a  carico  dei  contri- 
buenti per  ttn  valore  eguale  alla  metà  della  contribuzione  prediale 
regia  del  18iS,  jjresentato  alla  Camera  dal  Ministro  delle  Finanze, 

Art.  1."  Ogni  contribuente  inscritto  nei  ruoli  della  con- 
tribuzione prediale  del  1848  sarà  tenuto  di  pagare  a  mani  dei 
rispettivi  esattori  mandamentali,  o  di  distretto,  ed  a  titolo  di 
prestito  alle  finanze  dello  Stato,  la  somma  corrispondente  alla 
giusta  metà  della  quota  per  cui  trovasi  inscritto  nei  suddetti 
ruoli  per  la  sola  debitnra  prediale  Eegia  del  1848. 

Art.  2."  I  contribuenti  dell'  Ossola  Valsesia,  e  riviera  dì 
Orta  esenti  per  privilegio  dal  pagamento  della  contribuzione 
prediale  Regia,  concorreranno  nel  prestito  suddetto  sul  rag- 
guaglio delia  metà  della  somma  per  cui  debbono  essere  an- 
nualmente imposti  per  le  spese  di  catasto  e  pel  fondo  di 
sussidio. 

Art.  3.°  La  mora  per  soddisfare  tale  prestito  è  fissata  ad 
un  mese  dopo  scaduto  il  termine  assegnato  pel  pagamento  del 
prestito  sui  valori  locativi  dei  fabbricati  determinato  con 
altra  legge  speciale,  e  ne  sarà  dagli  esattori  attuata  la  ri- 
scossione coi  mezzi  privilegiati  per  le  imposte  dirette. 

Art.  4."  Il  pagamento  delle  singole  quote  clie  costituiscono 
la  metà  della  prediale  regia  ordinaria,  dovrà  essere  soddi- 
sfatto in  una  sola  rata  dal  contribuente  inscritto  sul  ruolo, 
salvo  regresso  di  quest'ultimo  verso  i  cointeressati  nell'arti- 
colo del  ruolo  medesimo. 

Art.  5.°  La  quitanza  del  pagamento  sarà  spiccata  da  aji- 
posito  registro  a  matrice  somministrato  dal  Governo,  e  servirà 
di  titolo  autentico  al  contribuente  per  ripetere  a  suo  tempo 
il  rimborsamento  dell"  anzidetto  prestito. 
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Art.  6."  Per  la  riscossione  del  prestito  medesimo  gli  esat- 
tori godranno  di  un'  indennità  che  non  sarà  minore  dell'  uno, 
né  maggiore  del  due  per  cento,  e  che  verrà  loro  corrisposto 
.sul  fondo  di  nuova  apposita  categoria  da  istituirsi  nel  bi- 
lancio passivo  1848  dell'Azienda  generale  di  finanze. 

Art.  7."  Al  pagamento  delle  quote  minime  che  il  contri- 
Iniente  non  fosse  in  istato  di  soddisfare  provvederanno  le  ri- 
-spettive  comunità  con  fondi  proprii,  semprechè  le  medesime 
abbiano    riconosciuta    1"  insolvibilità  del    debitore    principale. 

Art.  8."  Ciascun  contribuente  e  le  comunità  nei  casi  pre- 
visti dal  precedente  articolo,  saranno  rimborsati  nel  corso  del 
venturo  anno  1849  delle  somme  individualmente  pagate:  i 
primi  mediante  compensazione  sulla  propria  quota  di  tributo, 
ed  i  Comuni  per  mezzo  di  regolari  mandati  dall'Azienda 
generale  di  finanze. 

{Atti  del  Parlamento  subalpino.  Doctnnenti  già  cit.,  pag.  100, 
107,  e  108). 

(6)  Per  capire  la  forza  di  questa  osservazione  rispetto 
alla  Liguria  occorre  tenere  a  mente  che  nel  Ministero  Balbo, 
di  genovesi  v'  erano  il  Ricci  e  il  Pareto,  i  quali  fecero  parte 
pure  del  Ministero  succeduto  a  quello  il  27  Luglio,  anzi  il 
liicci  vi  divenne  ministro  delle  Finanze. 

(')  L'  onor.  Mellana. 


IX. 

LA  LEGGE  DEL  PRESTITO 


1. 


Il  ministero  ha  pubblicato  il  suo  piano  fìnan- 
ziero.  Tre  decreti  reali,  emanati  lo  stesso  giorno, 
contengono  una  serie  di  disposizioni  che  debbono 
procurare  al  Regio  Erario  nel  breve  spazio  di 
cinque  mesi,  straordinarie  risorse  che  egli  cal- 
cola a  55  milioni,  ma  che  noi  riputiamo  dover 
ascendere  ad  una  somma  maggiore  di  questa,  non 
minore  di  70  milioni  (^). 

Con  tali  atti  il  Ministro  risponde  vittoriosa- 
mente alle  ingiuste  accuse,  alle  calunniose  impu- 
tazioni che  fogli  d'ogni  dimensione  e  Circoli  più 
o  meno  patriottici,  gareggiando  per  ottenere  la 
palma  della  popolarità,  gli  scaglian  contro  di  con- 
tinuo. Esso  ha  per  tal  modo  chiaramente  dimo- 
strato, che,  fedele  al  pubblicato  programma,  saprà 
adoperare  i  mezzi  i  più  energici  per  provvedere, 
sia  alle  necessità  della  guerra,  ove  le  negoziazioni 
diplomatiche  non  abbiano  esito  felice,  sia  ai  sa- 
crifizii  pecuniarii  che  la  pace  trarrà  seco  f). 

Giustamente  convinto  il  Ministro  delle  finanze, 
che  dopo  i  disastri  sofferti  in  mezzo  a  negoziazioni 
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guerresche,  ogni  tentativo  per  contrarre  all'estero 
un  vistoso  prestito,  adequato  ai  bisogni  delle 
finanze,  sarebbe  tornato  vano,  si  determinò  a  va- 
lersi unicamente  delle    risorse  interne    del   paese. 

La  somma  che  era  necessario  procacciarsi  era 
tale,  che  sarebbe  stato  quasi  impossibile  il  ritrarla 
mercè  nuove  o  maggiori  gravezze.  E  verità  eco- 
nomica incontrastata,  che  le  imposte  spinte  oltre 
certi  limiti  cessano  dall'essere  produttive,  od  al- 
meno non  possono  riscuotersi  senza  produrre  tali 
e  sì  gravi  perturbazioni  da  cagionare  iu  fin  dei 
conti  al  pubblico  erario  più  danno  che  utile. 
L' esempio  attuale  della  Francia  conferma  questa 
asserzione. 

Dopo  la  rivoluzione  di  febbraio  il  Governo 
provvisorio  per  provvedere  alle  spese  straordi- 
narie cagionate  dagli  sconvolgimenti  politici,  de- 
cretò una  sovratassa  di  45  centesimi  sulle  quattro 
contribuzioni  dirette,  e  ne  ordinò  il  pronto  paga- 
ménto. Dopo  sei  mesi,  a  dispetto  dei  mezzi  di  ri- 
gore i  più  energici,  le  finanze  non  hanno  ottenuto 
se  non  la  metà  delle  somme  che  tale  gravezza 
doveva  produrre  immediatamente;  ed  ogni  nuovo 
tentativo  per  costringere  i  Dipartimenti  renitenti 
a  pagare,  è  cagione  di  gravi  e  deplorabili  tumulti 
popolari. 

Se  il  Ministero  avesse  adottato  il  sistema  del 
(loverno  provvisorio  e  colpita  la  propi-ietii  di  una 
sovratassa  del  50  per  cento,  non  avrebbe  certa- 
mente ottenuto  risultati  più  felici,  e  dopo  sei  mesi 
od  un  anno,  si  sarebbe  procurati  sette  od  otto  mi- 
lioni ;  ma  Dio  sa  a  costo  di    quante  difficoltà  e  di 


LA    LEGGE    DEL    PRESTITO.  157 

quanti  contrasti,  per  non  dire  di  quante  sediziose 
opposizioni. 

Meno  ancora  che  dall'  imposta  diretta  si  può, 
nei  tempi  diffìcili,  ritrarre  mezzi  straordinarii  dalle 
tasse  indirette.  È  noto  che  per  quelle  che  colpi- 
scono oggetti  di  consumazione  popolare,  le  sole 
veramente  produttive,  l'aumentarne  l'importo  pro- 
duce sovente  una  diminuzione  d'entrata;  ciò  è 
vero  specialmente  per  quanto  riflette  le  nostre 
dogane,  rette  da  una  tariffa  che  mira  a  proteggere 
certe  industrie  privilegiate,  più  che  a  procurare 
il  miglior  vantaggio  del  tesoro.  Da  una  riforma  di 
questa  si  può  sperare  un  aumento  d'entrata,  ma 
che  si  manifesterà  solo  gradatswnente  dopo  un  pe- 
riodo di  tempo  più  o  men  lungo. 

La  gravezza  del  sale  non  vuoisi  toccare.  La 
sua  diminuzione  fu  un  atto  di  giustizia,  un  omaggio 
reso  al  popolo,  che  non  si  può  modificare  senza 
andare  incontro  alle  più  gravi  difficoltà.  L'imposta 
sul  tabacco,  in  via  di  continuo  progresso,  è  com- 
binata in  modo  da  dare  un  prodotto  massimo.  Le 
gabelle  sono  accensate  per  più  anni,  e  quindi  non 
suscettibili  d'  essere  aumentate.  Si  potrebbe  bensì, 
anzi  si  dovrebbe,  estendere  la  tassa  gabellarla  ad 
alcune  provincie  che  ne  furono  finora  esenti;  ma 
da  una  tale  misura,  la  di  cui  giustizia  è  inconte- 
stabile, non  si  può  aspettare  che  un  sussidio  ben 
lieve  in  confronto  degli  ingenti  ed  incalzanti  bi- 
sogni del  tesoro  nazionale. 

Riconosciuta  l'inefficacia  nelle  attuali  circo- 
stanze di  varii  sistemi  di  gravezze,  consigliati  dalla 
scienza  economica,  vi  sarà  forse  taluno  che  suggerito 
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avrebbe  l'impiego  di  mezzi  violenti,  straordinarii, 
rivoluzionarii  nel  senso  letterale  di  questa  parola, 
come  sarebbero  un'  imposta  arbitraria  su  certe 
classi  della  società,  una  tassa  rapidamente  pro- 
gressiva ed  altri  espedienti  che  sapessero  più  o 
meno  della  confìsca. 

Ma  tali  mezzi  non  solo  sono  riprovati  dalla 
giustizia  e  dalla  sana  politica,  ma  inoltre  hanno 
il  grande  inconveniente  di  produrre  risultati  finan- 
ziarli affatto  opposti  all'  aspettativa  di  chi  gli  ado- 
pera. Invece  di  aumentare  le  risorse  del  tesoro, 
essi  lo  conducono  a  sicura  rovina.  Infatti  non  pos- 
sono porsi  in  pratica  senza  produrre  una  perturba- 
zione economica,  tale  da  arrenare  compiutamente 
l'industria  ed  il  commercio,  ciò  che  cagiona  im- 
mediatamente un'  immensa  diminuzione  su  tutti  i 
prodotti  indiretti,  che  non  può  essere  compensata 
dalle  entrate  ottenute  con  ingiuste  spogliazioni. 

La  storia  finanziaria  della  prima  rivoluzione 
francese  conferma  queste  salutari  verità. 

Pili  che  ogni  altro  governo,  la  Convenzione  na- 
zionale adoperò  mezzi  rivoluzionarli,  giacché  con- 
fiscò la  metà,  se  non  i  due  terzi  dei  beni  del  paese. 

Più  oltre  ci  pare  difficile  che  si  potesse  pro- 
cedere. Eppure  questi  mezzi  iniqui  non  valsero  a 
sopperire  alle  necessità  del  tesoro  della  repub- 
blica. Oltre  la  confisca  fu  necessario  ricorrere 
alla  carta  monetata  e  precipitare  il  paese  nella 
maggiore  delle  crisi  finanziarie  che  ricordi  la 
storia,  seguita  da  una  bancai'otta  di  43  milioni, 
(che  a  tale  spaventevole  somma  ascesero  gli  as- 
signats  emessi  e  non    j)agati    dalla    Convenzione). 
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Quest'  esempio  tremendo,  non  che  le  disastrose 
e  funeste  conseguenze  prodotte  dalle  velleità  ri- 
Toluzionarie  manifestate  dagli  uomini  di  finanza 
del  cessato  Governo  provvisorio  della  repubblica 
francese,  dovrebbero  convincere  tutti  gli  uomini 
di  buona  fede  che  i  mezzi  violenti  predicati  da 
alcuni  oratori  o  giornalisti  estremi,  se  possono 
lusingare  certe  passioni  antisociali,  non  valgono  a 
provvedere  i  fondi  straordinarii,  che  si  richieg- 
gono nelle  grandi  commozioni  politiche. 

L' aumentare  le  gravezze  già  esistenti,  come 
pure  r  imporne  delle  nuove,  essendo  mezzi  rico- 
nosciuti non  adequati  alle  necessità  dei  tempi,  non 
rimanevano  al  Ministro  che  due  vie  a  seguire,  o 
ricorrere  all'  imprestito,  od  emettere  della  carta 
moneta. 

Attenendosi  ai  sani  principii  economici,  egli 
prescelse  il  primo  partito,  rigettando  il  seducente 
ma  funesto  ripiego  di  battere  moneta  con  una 
semplice  tavola  di  rame. 

L' emissione  di  buoni  del  tesoro  di  biglietti 
nazionali  pel  valsente  di  70  od  80  milioni,  avrebbe 
cagionato  nel  paese  una  straordinaria  perturba- 
zione economica  ;  avrebbe  provocato  pel  commercio 
e  per  l'industria  una  crisi,  di  cui  sarebbe  impos- 
sibile il  calcolare  la  gravità. 

Infatti,  anche  nella  supposizione  che  il  pubblico 
accettasse  questi  nuovi  biglietti  con  intera  fiducia, 
ciò  che  non  è  probabile,  nuUameno  essi  dovreb- 
bero necessariamente  scapitare.  La  moneta,  sia 
essa  metallica  o  di  carta,  non  ha  altro  uffizio  che 
di  servire  di  agente  alla  circolazione,  col   sommi- 
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nistrare  un  mezzo  comodo  e  sicuro  per  l'effettua- 
zione dei  negozi  e  dei  cambi  che  di  continuo 
vanno  operandosi  nello  Stato.  La  quantità  quindi 
che  se  ne  può  impiegare  con  massimo  vantaggio 
nello  Stato,  sta  in  una  data  ragione  coli'  ammon- 
tare totale  delle  transazioni  che  si  operano,  e  colla 
rapidità  della  circolazione.  Questi  due  dati  rima- 
nendo costanti,  la  massa  totale  della  moneta  non 
può  aumentare,  senza  che  il  suo  valore,  la  sua 
utilità  intrinseca  non  scemino  d'  altrettanto. 

La  ricchezza  nazionale  non  sarà  alterata  ;  le 
medesime  transazioni  economiche  si  opereranno 
mercè  una  maggior  quantità  di  monete.  In  defini- 
tiva la  moneta  diminuirà  di  valore  in  proporzione 
di  tutti  gli  altri  prodotti.  Se  questa  è  di  carta, 
scapiterà  nella  stessa  ragione;  se  essa  è  metallica, 
verrà  esportata  in  parte  finché  l'antico  equilibrio 
venga  ristabilito.  Ed  è  ciò  che  accadrebbe  da  noi, 
se  si  aumentasse  l'attuale  circolazione  de' 70  od 
80  milioni  di  biglietti.  Ma  dopo  una  tale  esporta- 
zione saremmo  ridotti  ad  una  circolazione  quasi 
esclusivamente  di  carta;  l'argento  e  l'oro,  indi- 
spensabili per  le  transazioni  coli'  estero,  cessereb- 
bero dal  fare  l' ufficio  di  moneta  per  le  interne 
transazioni,  e  diventerebbero  una  vera  mercanzia 
che  sarebbe  impossibile  il  procacciarsi,  se  non  con 
sacrificii  e  con  premii.  Il  valore  dei  biglietti  non 
corrispondendo  più  a  quello  della  moneta  metal- 
lica, essi  soffrirebbero  un  grave  scapito,  sareb- 
bero perdenti  ed  avviliti. 

Le  conseguenze  economiche  della  depressione 
della  moneta  legale   sono   incalcolabili;  la  più  fu- 
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nesta  ne  è  la  distruzione  del  credito.  Nessuno  po- 
tendo prevedere  le  variazioni  nel  corso  che  può 
subire  una  moneta  depressa,  nessuno  accorderà 
delle  more  ai  pi'oprii  debitori,  nessuno  venderà 
altrimenti  che  per  contanti  ;  in  una  parola,  non  vi 
sarà  più  credito,  e  senza  credito  il  commercio  e 
V  industria  sono  affatto  impotenti. 

Da  ciò  ne  consegue  che  la  carta  monetata  è 
l'ultima  delle  risorse  a  cui  dee  appigliarsi  un  Go- 
verno prudente  e  illuminato. 

Questa  verità  è  talmente  evidente,  che  gli  av- 
ventatissimi  finanzieri  del  Governo  provvisorio 
francese,  i  signori  Garnier-Pagès  e  Duclerc,  dopo 
aver  impiegati  senza  esitazione  mezzi  in  certo 
modo  rivoluzionarli  e  consigliate  misure  che  sape- 
vano di  socialismo,  dopo  avere  lentato  di  stabilire 
un'  imposta  progressiva,  di  confiscare  le  strade 
ferrate,  le  compagnie  d'assicurazione  e,  sino  ad 
un  certo  punto,  fino  le  banche  pubbliche,  quando 
venne  loro  proposto  di  creare  della  carta  mone- 
tata, essi  rigettarono  con  iudegnazione  questo  fu- 
nesto suggerimento,  dichiarando  non  volere  asso-" 
lutamente  ricorrere  ad  un  ripiego  che  avrebbe 
infallibilmente  trascinata  la  Francia  nell'abisso  del 
fallimento  e  nella  rovina  estrema. 

11  Ministero  adunque  è  da  commendarsi  per 
avere  resistito  all'idea  di  creare  biglietti  del  te- 
soro, che  gli  veniva  da  taluni  proposta.  Fedele  ai 
retti  canoni  dell'economia  politica,  preferi  ricor- 
rere al  provato  patriottismo  dei  suoi  concittadini, 
provvedendo  alle  urgenze  della  cosa  pubblica  con 
un  vistoso  imprestito  forzato. 

CaVOUK.    II.  11 
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In  nn  altro  articolo  vedremo  come  questo  pre- 
stito venne  combinato  in  modo  da  farvi  contribuire 
tutti  i  possessori  di  capitali  facilmente  accertabili, 
senza  straordinariamente  gravarli  ;  e  come  seppe 
il  Governo  volgere  in  aiuto  del  tesoro  i  potenti 
mezzi  di  cui  può  disporre  la  sola  grande  istitu- 
zione di  credito  del  paese;  e  ciò  senza  recare 
grave  perturbazione  sensibile  nella  circolazione 
monetaria. 

{Rinorr/iiiìeiifo  IH  Sefteihbre  184S.  —   N.  2-10). 


Il  prestito  forzato  venne  stabilito  dal  Ministro 
in  modo  da  colpire  le  proprietà  stabili,  sieno  esse 
case  0  fondi  rustici,  i  capitali  guarentiti  da  ipo- 
teche, r  industria  ed  il  commercio.  La  legge  ha 
accordato  un'assoluta  esenzione  ai  proprietarii  ed 
ai  capitalisti  minori  ;  solo  sottopone  all'  obbliga- 
zione del  prestito  i  possessori  di  uno  stabile  del 
valore  di  lire  10,000,  o  di  un  credito  ipotecario 
di  lire  8,000. 

Oltre  questi  limiti  la  quota  proporzionale  a 
carico  dei  singoli  contribuenti,  cresce  in  ragione 
del  valore  degli  stabili  e  dei  crediti  dal  mezzo 
per  cento  sino  al  2  pei  primi,  ed  al  3  per  cento 
per  i  secondi. 

Il  prestito  viene  operato  mediante  la  crea- 
zione di  nuove  rendite  del  valore  nominale  del 
5  per  cento,  che  il  Governo  cede  ai  mutuanti  al 
corso  di  80  franchi  ;  in  modo  che  colui  che  è  tas- 
sato ad  800  lire,  riceve  una  rendita  di  cinquanta  lire. 
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e  cosi  proporzionalmente.  Finalmente,  per  facili- 
tare il  pagamento  dell' imprestito,  esso  è  ripartito 
in  cinque  rate,  distanti  un  mese  1' una  dall'altra, 
la  prima  di  due  sesti,  e  le  altre  di  un  sesto,  in 
modo  che  si  comincierà  a  versare  un  terzo  del- 
l'imprestito  nei  primi  giorni  d'ottobre,  e  se  ne 
farà  il  saldo  nel  mese  di  febbraio. 

I  morosi,  quelli  cioè  che  non  andando  volon- 
tariamente a  dichiarare  l' ammontare  della  loro 
quota,  e  coloro  che  a  cagione  di  false  dichiara- 
zioni costringeranno  il  fisco  ad  adoperar  mezzi 
coercitivi,  riceveranno  le  rendite  al  loro  valore 
nominale,  cioè  una  rendita  di  lire  50  per  ogni  1000 
sborsate,  e  così  saranno  sottoposti  ad  una  multa 
del  20  per  cento. 

Nello  stabilire  le  accennate  condizioni  del  pre- 
stito forzato,  il  ministero  cercò  di  provveder  am- 
piamente agli  ingenti  bisogni  delle  finanze  nel 
modo  il  meno  oneroso  del  paese,  ed  in  guisa  da 
non  produrre  una  grave  perturbazione  nel  suo  si- 
stema economico.  Ciò  nuUameno  esso  va  soggetto 
a  molte  e  vivissime  critiche  per  parte  di  alcuni 
che  lo  giudicano  troppo  favorevole  ai  contribuenti, 
e  per  parte  d'  altri  che  lo  accusano  di  pesare  so- 
verchiamente sulle  proprietà  e  sui  capitali. 

Noi  riputiamo  queste  contrarie  accuse  prive 
egualmente  di  fondamento. 

Rispondendo  dapprima  a  coloro  i  quali  preten- 
dono che  il  Governo  doveva  mostrarsi  men  largo 
verso  i  contribuenti,  e  costringerli  a  pagare  a  ti- 
tolo di  gravezza  od  a  titolo  d' imprestito  senza 
verun  premio  le  somme  necessarie  allo.  Stato,  di- 
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remo  che  una  tale  determinazione  sarebbe  stata 
ingiusta,  impolitica  e  fors'anche  dannosa  alle  stesse 
finanze. 

Infatti,  quando  una  nazione  si  accinge  ad  una 
impresa  straordinaria  che  deve  tornare  ad  im- 
menso beneficio  non  solo  della  generazione  attuale, 
ma  altresì  delle  generazioni  future,  è  equo,  è  ra- 
gionevole il  riparti iMie  il  peso  pecuniario  sopra 
una  lunga  serie  d' anni.  Ora  quale  impresa  può 
riputarsi  più  straordinaria,  più  grande,  più  bene- 
fica pei  nostri  posteri,  di  quella  per  cui  combat- 
tiamo, per  compiere  la  quale  è  necessario  il  sa- 
crificare ingentissime  somme?  Se  giungiamo  a 
tramandare  ai  nostri  figli,  ai  nostri  nipoti,  la  li- 
berta e  r  indipendenza  della  patria,  essi  non  po- 
tranno lagnarsi  del  glorioso  retaggio,  quantunque 
gravato  di  pesanti  debiti.  Essi  non  taccieranno 
d'ingiusti  e  d'improvvidi  i  mezzi  finanzieri  coi 
quali  il  Governo  d'oggidì  cerca  di  alleviare  i 
sacrifizii  a  cui  il  paese  deve  sottostare,  né  faranno 
certamente  eco  alle  critiche  che  combattiamo.  Essi 
le  giudicheranno  come  noi,  insussistenti  e  sra- 
gionevoli. 

La  politica  non  meno  che  la  giustizia,  si  o])- 
poneva  ai  partiti  soverchiamente  gravosi.  Ujia 
straordinaria  gravezza  (l'abbiamo  già  detto)  non 
già  degli  80  milioni  necessarii  alle  finanze,  ma 
della  metà,  del  terzo,  del  quarto  anche  di  questa 
somma,  non  avrebbe  potuto  essere  riscossa  senza 
porre  in  opera  mezzi  coercitivi  violenti,  o,  per  dir 
meglio,  misure  rivoluzionarie,  la  prigione  e  forse 
peggio. 
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Noi  sfidiamo  il  primo  finanziere  del  mondo  ad 
ideare  una  nuova  imposta  di  24  a  50  milioni,  che 
non  susciti  tumulti  e  sedizioni,  che  non  provochi 
resistenze  tali  da  non  potersi  vincere  se  non  colla 
forza,  col  rigore,    e,  diciamolo  pure,    col   terrore. 

Se  ciò  è,  e  nessuno  di  buona  fede  potrà  ne- 
garlo, una  gravezza,  pari  ai  bisogni  del  tesoro, 
era  impossibile  a  stabilirsi.  Un  Ministro  abbastanza 
inetto  per  proporla,  sarebbe  stato  condannato  dalla 
voce  unanime  dello  Stato.  Ed  i  più  estremi  dei 
nostri  giornali,  i  giornali  genovesi,  sarebbero  stati 
i  primi  a  biasimare  un  atto  che  avrebbe  grave- 
mente colpito  nei  loro  interessi  i  capitalisti  loro 
concittadini. 

Ma  concessa  l'impossibilità  d'imporre  nuove 
gravezze,  taluno  sosterrà  che  l' imprestito  forzato 
non  doveva  farsi  a  condizioni  cosi  onerose  pel 
tesoro;  che  bastava  concedere  un  ragionevole  in- 
teresse ai  contribuenti  ;  che  la  massima  concessione 
da  farsi  loro  era  di  pagare  ad  essi  il  5  per  cento; 
quindi  che  col  dare  del  5  per  cento  ad  80,  ciò 
che  stabilisce  11  frutto  del  danaro  al  6  ed  un  quarto, 
il  ministero  ha  sacrificato  la  causa  delle  finanze 
pubbliche  agli  interessi  privati  dei  proprietarii  e 
dei  capitalisti. 

A  queste  ragioni  che  vestono  un  carattere 
specioso,  opporremo  alcune  considerazioni  che  ci 
paiono  irresistibili. 

È  cosa  notoria  che  allorquando  il  Ministro 
Revel  presentò  nel  mese  di  giugno  alla  Camera 
dei  Deputati  le  sue  prime  leggi  di  finanza,  l' opi- 
nione pubblica  ed  il  Parlamento  si  pronunziarono 
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altamente  in  favore  di  un  imprestito  all'estero, 
da  contrarsi  alle  migliori  condizioni  possibili.  Chi 
si  ricorda  dello  stato  economico  dell'Europa  a 
quell'epoca,  riconoscerà  che  non  si  poteva  sperar  di 
ottenere  danari  a  condizioni  migliori  del  5  per  cento 
ad  80.  È  dunque  innegabile  che  tutti  erano  disposti 
a  pagare  ai  capitalisti  forestieri  il  6  ed  un  quarto  ; 
da  quell'epoca  le  condizioni  finanziere  dell'Europa 
non  si  sono  migliorate,  e  la  condizione  nostra  po- 
litica ha  peggiorato  d'  assai.  E  se  l' imprestito  al- 
l'estero  fosse  possibile,  non  lo  sarebbe  certamente 
che  a  patti  più  onerosi  di  molto.  Ciò  essendo, 
jìcrchè  non  concedere  a  quelle  classi  di  concitta- 
dini che  la  legge  sottopone  all' imprestito,  le  stesse 
condizioni  che  in  tempi  pure  più  prosperi  la  na- 
zione era  disposta  a  consentire  ai  forestieri?  Perchè 
sostenere  che  i  capitalisti  ed  i  proprietarii  nazio- 
nali hanno  da  esser  trattati  più  severamente  dei 
banchieri  esteri? 

Ma  senza  rispondere  a  quest'  obbiezione,  si  ag- 
giunge: «  comunque  sia,  voi  accordate  un  favore 
ai  contribuenti  ;  somministrate  loro  un  mezzo  di 
arricchirsi  a  spese  dello  Stato,  di  approfittare  delle 
pubbliche  sventure.  » 

Quest'  obbiezione  posa  su  di  un  gravissimo  or- 
rore. Lo  Stato  non  conferisce  nessun  favore  ai 
partecipanti  forzati  all' imprestito,  giacché  tutti 
l)Ossono  concorrervi.  D' altronde  è  molto  proba- 
bile, quasi  certo,  che  il  nuovo  fondo  non  si  potrà 
negoziare  al  prezzo  d' emissione  e  che  si  ven- 
derà al  disotto  di  lire  80.  Speriamo  eh'  esso  non 
scapiterà    di  molto;  ma  come    credere,  quando    il 
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5  per  cento  francese  si  mantiene  nelle  vicinanze 
di  70,  che  il  nostro  rimarrà  ad  80?  Salvo  il  caso 
in  cui  piacesse  alla  Provvidenza  di  dileguare  mi- 
racolosamente le  fosche  nubi  che  oscurano  l'oriz- 
;5onte  politico,  noi  temiamo  che  il  corso  dei  nostri 
fondi  si  pareggi  con  quello  dei  fondi  francesi.  Se 
ciò  accadesse,  i  contribuenti  sopporterebbero  un 
sacrificio  del  12  per  cento  sulle  somme  mutuate 
al  Governo,  poiché  sarebbero  costretti  a  pagare  80, 
ciò  che  in  realtà  vale  12  per  cento  di  meno, 
ossia  70  solamente. 

Queste  irrecusabili  cifre  provano  che  se  il  Go- 
verno si  è  dimostrato  sollecito  di  non  gravare 
soverchiamente  i  capitalisti  ed  i  propi'ietarii,  non 
accordò  loro  nessun  indebito  favore. 

Finalmente,  in  favore  della  larghezza  del  pro- 
getto ministeriale  militano  pure  potenti  considera- 
zioni economiche  e  finanziarie. 

Col  rendere  non  troppo  severe  le  condizioni 
del  prestito  forzato,  coli'  alleviare  i  sacrifici  im- 
posti ai  contribuenti,  si  scansa  una  crisi  econo- 
mica, inevitabile  in  caso  diverso.  Ogniqualvolta  i 
capitali  impiegati  nell'  agricoltura,  nell'  industria  e 
nel  commercio,  sono  distolti  dall'  ordinaria  loro 
destinazione  per  riceverne  un'  altra  straordinaria, 
come  quella  di  sovvenire  ai  bisogni  del  tesoro,  ne 
risulta  una  grave  perturbazione  nel  grande  feno- 
meno della  produzione  nazionale.  Gli  agricoltori, 
gì'  industriali,  i  commercianti,  con  capitali  meno- 
mati rimarranno  incagliati  nelle  loro  operazioni,  e 
la  massa  dei  prodotti  da  essi  creati  scemerà  in 
una    proporzione    notevole    in    paragone    dell' im- 
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portanza  reale  dei  sacrifìcii  a  cui  dovettero  sog- 
giacere. 

Onde  evitar  così  funesti  risultati,  i  finanzieri 
illuminati  hanno  sempre  cercato  di  provvedere  ai 
bisogni  straordinarii,  attirando  nelle  casse  dello 
Stato  quelle  masse  di  capitali  circolanti,  che  in 
tutti  i  paesi  ricchi  sono  di  continuo  disponibili, 
cercando  impieghi  stabili  o  temporarii.  Per  mala 
sorte,  questi  capitali  non  possono  farsi  concorrere 
all'  imprestito  che  in  debolissima  proporzione,  sia 
perchè  è  difficile  l'accertarne  l'esistenza,  sia  pure 
perchè  sarebbe  ingiusto  il  far  ricadere  interamente, 
od  in  massima  parte,  su  questa  classe  di  cittadini 
l'obbligo  di  provvedere  alle  necessità   del  tesoro. 

Nei  tempi  di  quiete  e  di  prosperità  questi  ca- 
pitali ricercano  con  alacrità  gl'impieghi  nei  fondi 
pubblici,  e  riesce  facile  il  riunirli  per  mezzo  delle 
compagnie  bancarie,  e  di  negoziare  quindi  ad  un 
tratto  vistosissimi  imprestiti. 

Ma  nei  tempi  di  sfiducia,  i  possessori  dei  capi- 
tali circolanti  con  mezzi  menomati  per  le  perdite 
sofferte,  rifuggono  dall'  associarsi,  e  cercano  indi- 
vidualmente d' impiegare  il  loro  danaro  nel  miglior 
modo  possibile.  Non  potranno  quindi  contrarre  col 
Governo  un  imprestito  di  parecchi  m.ilioni;  ma  se 
vien  stabilito  un  imprestito  forzato,  tratteranno 
volentieri  con  i  contribuenti  che  sono  sjii-ov visti 
dei  fondi  necessarii  per  pagare  le  quote  a  cui 
sono  tassati. 

Se  le  condizioni  dell'  imprestito  forzato  sono 
tali,  che  i  contribuenti  non  possano  esonerarsene 
se  non  con  gravi  sacrifìcii,  essi  preferiranno  ven- 
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deve  i  loro  stabili,  alienare  ì  loro  crediti,  e  riti- 
rare dall'  industria  o  dal  commercio  i  loro  capitali 
circolanti,  anziché  consentire  a  perdere  il  30  od 
il  40  per  cento  sulle  somme  versate  al  tesoro,  ciò 
che  produr  deve  quella  funesta  perturbazione  già 
da  noi  accennata. 

Se  invece  il  sacrifizio  da  farsi  è  lieve  ;  se,  per 
esempio,  non  supera  il  5  ed  anche  il  10  per  cento, 
i  produttori  vi  si  sottoporranno  volentieri,  anziché 
menomare  i  loro  mezzi  di  produzione,  e  l' impre- 
stito si  distribuirà  naturalmente  tra  i  capitalisti,  i 
di  cui  fondi  liberi  non  avevano  un  preventivo  im- 
piego nell'industria  o  nell'agricoltura. 

Tale  sarà,  lo  speriamo  almeno,  la  destinazione 
definitiva  dell' imprestito  forzato:  epperciò  ripu- 
tiamo essere  il  sistema  dal  Ministero  adottato,  non 
solo  conforme  all'equità  ed  alla  sana  politica,  ma 
ancora  il  più  vantaggioso  dal  lato  economico. 

(Risorffìiiienfo  1(1  Sefteitibre  1S4S.  —   N.   223 }. 
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Se  il  prestito  forzato  non  può  condannarsi  come 
gravoso  al  tesoro,  meno  ancora  gli  si  può  rimpro- 
verare di  esserlo  soverchiamente  ai  privati. 

Se  si  concede,  come  fatto  incontrastabile,  la  ne- 
cessità di  procacciare  al  tesoro  un'  ingente  somma, 
senza  il  sussidio  de' prestiti  fatti  all'estero,  non 
crediamo  fosse  possibile  ideare  un  piano  finan- 
ziario che  tornasse  più  accetto  ai  contribuenti. 
Il  Governo  non  si  vale  della  facoltà  di  decretare 
nuove    gravezze,    ma    si    contenta    di  un  prestito. 
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E  questo  non  lo  impone  già  a  duri  patti;  ma 
bensì  a  condizioni  tali,  da  non  recare  gravi  sacri- 
fizii  a  coloro  i  quali,  per  adempiere  le  prescritte 
obbligazioni,  debbono  ricorrere  ai  fondi  altrui. 

Ed  in  fatti  nessuno  di  buona  fede  accusa  il 
Ministero  di  troppa  severità,  ma  pure  alcuni  fanno 
al  suo  sistema  due  critiche;  1'  una  perchè  non 
colpisce  tutte  le  persone  ricche  ed  agiate;  l'alti'a, 
perchè,  dopo  aver  stabilito  per  base  l' aumento 
progressivo  della  quota  contributiva  per  gli  stabili 
non  eccedenti  le  100,000  ed  i  crediti  non  ecce- 
denti le  150,000,  abbia,  giunto  a  questi  limiti, 
fissata  una  quota  uniforme,  qualunque  sia  il  valore 
dello  stabile  o  del   credito    sottoposto    al  prestito. 

Esaminiamo  brevemente  se  queste  accuse  sieno 
ragionevoli. 

La  prima,  non  si  può  negare,  ha  un  aspetto 
<li  giustizia.  Pare  infatti,  a  prima  giunta,  poco 
equo  che  i  possidenti  di  stabili  e  di  crediti  sieno 
i  soli  a  contribuire  al  prestito  forzato,  mentre  i 
possessori  di  crediti  chirogi'afici,  di  capitali  circo- 
lanti, di  capitali  immateriali,  quelli  cioè  che  trag- 
gono larghi  proventi  dalle  professioni  da  essi  eser- 
citate vadano  del  tutto  esenti  dall'  onere  di  con- 
correre a  sopperire  ai  bisogni  del  tesoro. 

Una  sola  risposta  è  possibile  a  quest'obbie- 
zione, ma  è  tale  da  distruggerla  affatto.  Ed  è  la 
somma  difficoltà,  per  non  dire  l'impossibilità  di 
colpire  questi  capitali  senza  aprir  l'adito  ad  un  ar- 
bitrario odioso  e  nocivo  ai  veri  interessi  dello  Stato. 

Come  mai  accertare  i  crediti  chirografici;  come 
mai    costringere    chi    li    possiede    a   soddisfare   ad 
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una  legge  che  li  colpisca?  Non  vi  è  altro  mezzo 
se  non  quello  di  eccitare  i  debitori  a  denunziare 
i  creditori,  accordando  un  premio  alla  delazione. 
Ma  questo  mezzo  è  talmente  contrario  all'  indole 
delle  libere  istituzioni,  che  nessun  finanziere  ono- 
rato ardirebbe  consigliarlo  quand'anche  fossero  per 
tornare  in  favore    dell'  erario  non  lievi    vantaggi. 

Il  troppo  celebre  Proudhon  ebbe  il  tristo  co- 
raggio di  proporlo  all'Assemblea  nazionale  fran- 
cese. Ma  la  sua  proposizione  fu  accolta  con  uni- 
versale disapprovazione,  a  cui  fecero  eco  anche  i 
Deputati  i  più  estremi.  Nessuno  da  noi  vorrà  cer- 
tamente accostarsi  alle  funeste  idee  del  più  ec- 
centrico dei  socialisti,  il  signor  Proudhon,  e  mo- 
strarsi meno  scrupoloso  dei  nuovi  ìnontagnarch 
francesi. 

Eguale,  se  non  maggiore,  difficoltà  s' incontre- 
rebbe neir  impresa  di  raggiungere  i  capitali  cir- 
colanti, quelli  cioè  che  cercano  impieghi  temporarii, 
sia  in  speculazione  sopra  ogni  maniera  di  mer- 
canzia, sia  collo  scontare  carte  pubbliche  o  pri- 
vate I  titoli  da  cui  risultano  sono  di  tal  fatta 
da  sfuggire  alle  più  minute  ricerche  dei  più  abili 
agenti  del  fisco. 

Sarà  forza  per  colpirli  ricorrere  all'arbitrario. 
e  tassare  i  supposti  possessori  di  capitali  circo- 
lanti secondo  la  voce  pubblica.  Ma  ciò  produr- 
rebbe pessime  conseguenze  economiche.  I  capita- 
listi sono  per  natura  timidi  e  paurosi:  l'arbitrario, 
le  minaccio  li  pongono  in  fuga  e  li  fanno  sparire 
come  per  incantesimo.  Impauriti  da  un'  imposta 
non  fondata  su  basi  precise,  i  capitalisti  cessereb- 
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bero  le  loro  operazioni,  nasconderebbero  i  loro 
fondi,  0  li  farebbero  passare  all'  estero  a  dispetto 
di  qualunque  contraria  disposisione  governativa. 
Ciò  accadrebbe  senza  fallo  a  Genova,  sola  città 
del  regno  in  cui  questa  classe  di  capitalisti  sia 
numerosa  e  potente;  e  ciò  con  gravissimo  danno 
del  commercio  di  quell'  operosissimo  porto  che 
trova  importanti  sussidii  nei  fondi  disponibili  di 
un  gran  numero  di  persone  che  non  esercitano 
alcuna  professione. 

Siamo  quindi  convinti  che  il  solo  tentativo  di 
far  contribuire  al  prestito  forzato  i  capitali  cir- 
colanti, cagionerebbe  al  paese  una  perdita  molto 
maggiore  della  somma  che  potrebbe  ricavarne  il 
fisco  nel  più  favorevole  supposto. 

Per  ciò  che  riguarda  le  persone  che  ritrag- 
gono da  una  lucrosa  professione  larghi  redditi, 
non  riputiamo  equo  e  conveniente  il  farli  parteci- 
pare al  prestito.  Possono  bensì,  secondo  i  canoni 
della  scienza,  considerarsi  come  posseditori  di  un 
capitale  immateriale  ;  ma  questo  capitale,  capace 
di  produrre  larghi  frutti,  non  i)uò  essere  immedia- 
tamente realizzato,  trasformato  in  numeraiio,  né 
in  tutto,  nò  in  parte:  quindi  non  si  può  costrin- 
gere chi  n'  è  posseditore  a  cederne  una  [torzione 
al  Governo  anche  a  titolo  oneroso. 

Quando,  in  circostanze  men  agitate,  il  mini- 
stero promuoverà  la  riforma  del  nostro  sistema 
fiscale,  e  proporrà  un'  imposta  sui  redditi,  allora 
non  dubitiamo  che  esso,  ad  esempio  dell'Inghil- 
terra, non  chiami  a  concorrere  alle  spese  dello 
Stato  tutti  coloro  che  ricavano  pingui  entrate  dal- 
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r  esercizio  di  una  professione  intellettuale  sieno 
essi  avvocati,  medici  e  scrittori,  ecc.  Ma  trattan- 
dosi di  una  specie  di  tassa  sui  capitali,  non  è 
equo  il  sottoporvi  coloro  che  non  posseggono  ca- 
pitali negoziabili  ma  solo  facoltà  personali,  preziose 
bensì,  ma  che  il  menomo  accidente  può  distrug- 
gere 0  rendere  improfittevoli. 

Noi  crediamo  con  queste  osservazioni  avere 
bastantemente  risposto  a  coloro  che  rimproverano 
alle  misure  finanziarie  del  ministero,  di  non  col- 
pire egualmente  tutti  coloro  che  potrebbero  con- 
tribuire alle  pubbliche  spese.  Vediamo  la  seconda 
accusa,  quella  relativa  al  non  essersi  stabilita  una 
quota  progressiva  oltre  certi  limiti. 

L'idea  di  accrescere  progressivamente  la  quota 
dei  cittadini  ai  pubblici  pesi  in  proporzione  del- 
l' aumentarsi  dei  loro  averi,  fu  piìi  e  più  volte 
posta  in  campo,  ed  applicata  in  varii  modi. 

L'esperienza  tuttavia   fu    sempre  ad  essa  con- 
traria, e  le  discussioni  cui  diede  luogo  provarono 
evidentemente  che  conduceva  alle  più   fatali  con 
seguenze. 

Non  vogliamo  qui  trattare  pienamente  il  si- 
stema dell'imposta  progressiva;  ci  ristringeremo 
ad  un'avvertenza  particolare  al  caso  nostro  che 
si  sarebbe  voluto  applicare,  e  ad  un  argomento 
generale  che  ci  pare  senza  replica.  L'  ammontare 
delle  quote  del  prestito  forzato  essendo  stabilito 
in  ragione  dei  capitali  posseduti  e  non  del  reddito 
che  se  ne  riti-ae,  è  per  ciò  solo  proporzionalmente 
più  grave  pei  grossi,  che  pei  medii  proprietariì. 
È  cosa   nota   che    l' entrata    netta    non  cresce    in 
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ragione  esatta  dei  valori  dei  fondi  ;  non  si  può 
dire,  per  esempio,  parlando  in  generale,  che  il 
possessore  di  una  tenuta  del  valore  di  500,000  lire, 
abbia  un  reddito  netto  cinque  volte  maggiore  di 
chi  possiede  solo  un  podere  da  100,000  lire.  La 
legge  non  badando  a  questa  differenza,  pesa  perciò 
in  proporzione  degli  averi  più  gravemente  sui  più 
larghi  patrimonii.  E  siamo  di  ciò  tanto  convinti 
che  non  dubitiamo  asserire  che,  in  comune,  non 
saranno  i  possessori  di  tenimenti  di  un  valore 
medio  i  più  impacciati  ad  obbedire  alla  legge. 

Ciò  premesso,  ripeteremo  solo  l'argomento  che 
dissuase  dall'  applicare  il  sistema  progressivo  alle 
imposte  tutti  i  tinanzieri  i  più  democratici,  non 
tocchi  però  dalla  lebbra  del  socialismo. 

Le  società  moderne,  figlie  del  lavoro,  non  pos- 
sono prosperare,  non  possono  migliorare  le  condi- 
zioni delle  varie  classi  de'cittadini  che  le  com- 
pongono, se  non  colla  formazione  continua  di  nuovi 
capitali,  se  non  coli' accrescersi  dei  mezzi  di  ri- 
produzione. 

Questa  ò  una  legge  assoluta  che  vien  da  tutti 
riconosciuta:  dai  seguaci  di  Smith,  come  dai  disce- 
poli di  Fourier  e  dalla  stessa  scuola  rlel  Lussem- 
borgo.  Ne  consegue  quindi  che  un  governo  deve 
astenersi  dal  fare  alcun  atto,  dal  manifestai'  alcuna 
tendenza,  che  abbia  per  effetto  di  rallentare  le 
cause  in  virtù  delle  quali  si  formano  i  nuovi  capitali. 

Ora  l'imposta  progressiva  ha  certamente  questo 
effetto,  quando  cessa  dall'essere  un  favore  per  lo 
classi  meno  agiate,  come  la  esenzione  in  Inghil- 
terra   dal   tributo    sulle    rendite,    per    coloro    che 
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non  posseggono  che  lire  sterline  150  annue  ;  come 
le  facilità  concesse  dalla  presente  legge  ai  pos- 
sessori di  fondi  e  di  crediti  minori  di  100  mila 
e  di  150  mila  lire  ;  ma  vuoisi  applicare  dietro 
norme  generali,  poiché  essa  è  in  certo  modo  una 
multa  decretata  contro  l' economia  ed  il  risparmio, 
ed  in  certi  casi  un  ostacolo  assoluto  all'  accumu- 
lazione e  r  accrescimento  dei  capitali. 

Gli  uomini  intraprendenti,  i  fabbricatori,  i  com- 
merc'anti,  giunti  ad  un  certo  segno  di  ricchezza, 
cesseranno  dall' accrescere  i  loro  mezzi  di  produ- 
zione, di  estendere  i  loro  traffici,  se  le  loro  ope- 
razioni, ove  riescano  favorevoli,  debbano  avere 
per  effetto  di  accrescere  la  quota  del  contributo 
che  pesa  già  sulle  già  acquistate  sostanze.  Pari- 
menti il  ricco  possessore  cesserà  dall'  economiz- 
zare, dal  migliorare  i  suoi  fondi,  se  coli'  accre- 
scere il  loro  valore,  accresce  in  proporzione  molto 
maggiore  le  gravezze  che  debbono  gravarli. 

Badisi  ancora  che  l'imposta  progressiva  oppone 
non  solo  un  ostacolo  materiale  all'  accrescersi  dei 
capitali,  ma  lo  combatte  altresì  col  gettare  una 
specie  di  discredito  su  coloro  che  aumentano  le 
loro  sostanze. 

In  un  paese  ove  le  fortune  fossero  condannate 
alla  immobilità,  mercè  de'  /ìdeconirnessi  e  delle 
sostituzioni,  V  imposta  progressiva  potrebbe  intro- 
dursi senza  gravi  sconcerti  economici.  Ma  in  una 
società  industriosa  e  libera,  in  cui  le  proprietà 
come  i  capitali  sono  in  circolazione  continua,  essa 
impedirebbe  ogni  rapido  progresso,  ogni  ben  no- 
tevole sviluppo  della  ricchezza  pubblica. 
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Queste  verità  sono  talmente  evidenti  per  tutti 
coloro  che  non  sono  affatto  digiuni  delle  scienze 
economiche,  che  le  vediamo  accolte  come  massime 
incontrastabili  dai  popoli  in  mezzo  ai  quali  le  sane 
idee  economiche  sono  maggiormente  diffuse,  i  po- 
poli di  razza  anglo-sassone.  Essi  infatti  ripudiano 
egualmente  ogni  sistema  d' imposta  progressiva, 
sia  che  conservino,  (lome  gli  inglesi,  una  certa  te- 
nerezza per  le  forme  aristocratiche,  sia  che  pro- 
fessino, come  gli  americani  degli  Stati  Uniti,  le 
più  larghe  massime  democratiche. 

Gli  uomini  logici  che  si  sono  dichiarati  pel  si- 
stema delle  imposte  progressive,  non  negano  i 
danni  immensi  eh'  esso  cagionerebbe  alle  società 
come  sono  attualmente  costituite,  ma  sostengono 
che  può  a  questi  rimediarsi,  col  fare  in  modo  che 
i  capitali  sieno  riprodotti  ed  accresciuti,  non  più 
in  virtù  dell'opera  dei  singoli  cittadini,  ma  mercè 
di  quella  del  Governo,  delle  società  in  complesso 
rappresentate  da  un  potere  centrale. 

Non  ci  faremo  a  ribattere  ora  quest'obbiezione, 
la  sola  che  possa  mettersi  incontro  agli  argomenti 
da  noi  posti  in  campo.  Osserveremo  solo  che  non  si 
può  ammetterla  senza  dare  causa  vinta  ai  socialisti, 
giacché  la  idea  che  domina  tutte  le  loro  dottrine, 
il  principio  dal  quale  derivano  tutto  le  loro  teorie, 
si  è  quello  di  far  del  potere  che  rappresenta  la 
società  il  principale,  anzi  quasi  il  solo  agente  della 
produzione.  Ammettete  che  questo  potere  possa  di- 
rettamente accrescere  i  capitali  nazionali,  ed  una 
logica  irresistibile  vi  costringerà  pure  ad  ammettere, 
sotto  una  od  altre  forme,  tutte  le  idee  socialiste. 
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Crediamo  che  ciò  basti  a  dimostrare  cliiara- 
mente  avere  il  Ministero  operato  con  molta  sa- 
viezza, seguendo  le  severe  norme  dell'  economia 
politica,  e  mantenendo  il  suo  piano  finanziero 
scevro  da  ogni  menoma  influenza  delle  fatali  dot- 
trine che  cagionarono  nelhi  vicino  Francia  cosi 
spaventevoli  rovine. 

Terminando  l' esame  della  parte  dei  progetti 
ministeriali  che  riguardano  il  prestito  forzato, 
tratteremo  in  un  altro  articolo  il  prestito  del 
Banco  di  Genova,  così  ingiustamente  criticato  da 
alcuni  giornali. 

(Rìsor(/!iiiento  18  SeUembre  1848.  —   N.  224). 

4. 

Nello  stesso  mentre  che  il  Governo  imponeva 
ai  possidenti  ed  ai  capitalisti  1'  obbligo  di  un  pre- 
stito forzato,  stabiliva  che  la  banca  di  Genova 
avrebbe  aperto  al  tesoro  un  conto  corrente  di 
20  milioni  di  lire,  all'annua  ragione  del  2  per  cento, 
dando  temporariamente  corso  legale  ai  suoi  bi- 
glietti ;  cosicché  cessasse  per  la  banca  l' obbligo 
di  rimborsarli  in  contanti,  e  dando  loro  per  tutte 
le  transazioni  sì  pubbliche  che  private  l' istesso 
valore  della  moneta. 

Questa  seconda  parte  del  piano  finanziario  mi- 
nisteriale fu  acerrimamente  criticata,  e  suscitò  in 
Genova  una  viva  opposizione.  I  giornalisti  (^)  i  cir- 
coli, e  (ci  duole  pure  doverlo  dire)  varii  nego- 
zianti si  lamentarono  altamente,  quasiché  si  fosse 
arrecato  al  commercio  di  quella  fiorente  città  gra- 
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rissima  perturbazione,  si  fossero  incagliate  le  sue 
operazioni,  e  posto  in  pericolo  il  saldissimo  suo 
credito. 

Si  aggiunse  inoltre  che  l'atto  del  Ministero, 
oltre  all'  essere  impolitico,  contrario  ai  sacri  prin- 
cipii  economici,  peccava  contro  le  leggi  dell'equità 
e  costituiva  una  flagrante  ingiustizia  a  danno  della 
Banca  di  Genova. 

Noi  riteniamo  queste  accuse  come  affatto  prive 
di  fondamento.  Ben  lungi  dal  considerare  conie 
biasimevole  la  disposizione  ministeriale,  teniamo 
per  fermo  clie  essa  fu  dettata  da  uno  spirito  di 
previdenza  e  di  giustizia;  e  che,  invece  di  tornar 
dannosa  al  commercio,  tende  a  preservarlo  da 
una  crisi  funesta  a  cui  sarebbe  andato  esposto  se 
il  Governo  non  avesse  avuto  il  coi'aggio  di  valersi 
nelle  attuali  gravissime  circostanze  dell'opera  della 
Banca  di  Genova. 

Pochi  argomenti,  crediamo,  basteranno  a  pro- 
vare la  veritii  di  questa  nostra  sentenza. 

Certamente  il  pensiero  di  procui'are  al  tesoro 
un  sussidio  momentaneo  di  20  milioni,  senza  ac- 
crescere i  già  gravissimi  oneri  che  pesano  sul 
pubblico,  influì  sul  far  adottare  il  progetto  di  pre- 
stito dalla  Banca,  ma  questo  non  fu  il  principale 
motivo  della  determinazione  ministeriale,  giacché 
essa  era  consigliata  da  argomenti  di  importanza 
ben  maggiore. 

Infatti  conveniva  pi'ovvedere  alla  circolazione 
straordinaria  di  numerario  a  cui  doveva  dar  luogo 
la  riscossione  del  prestito  forzato,  sotto  pena  di 
vedere  il  commercio  e  l' industria  gravemente  in- 
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cagliati  nelle  loro  ordinarie  ti'ansazioni.  Ora  non 
poteva  ciò  farsi  in  modo  più  opportuno,  che  col 
provocare  l'emissione  di  biglietti  di  banca  per  una 
somma  di  grande  considerazione. 

Il  governo  in  pochi  mesi  deve  ritirare  dalle 
casse  dei  privati,  oltre  i  ti'ibuti  soliti,  dai  quaranta 
ai  cinquanta  milioni  e  forse  più.  Come  mai  il  pa- 
gamento di  cosi  ingente  somma  potrà  operarsi,  se 
l'agente  della  circolazione  non  viene  aumentato 
per  mezzo  di  carta  che  rappresenti  la  moneta? 
Senza  questo  sussidio  il  prestito  forzato  produr- 
rebbe una  delle  due  seguenti  conseguenze;  oppure 
entrambe  in  grado  diverso.  La  ricerca  di  scudi 
pei  pagamenti  a  farsi  al  tesoro  o  diminuirebbe  di 
molto  la  quantità  che  è  disponibile  per  1'  effettua- 
zione delle  transazioni  commerciali  fra  i  privati, 
0  provocherebbe  un'importazione  dall'estero  di 
numerario. 

La  prima  ipotesi,  che  è  la  più  probabile,  rea- 
lizzandosi, il  commercio,  l' industria,  1'  agricoltura 
avrebbero  a  soffrire  immenso  disagio,  rimarebbero 
incagliati  in  ogni  loro  operazione.  Allora  si  che  i 
giornali,  i  circoli  ed  i  negozianti  genovesi  leve- 
rebbero clamorosi  lamenti,  e  ciò  non  senza  ra- 
gione. Allora  si  che  essi  potrebbero  tacciare  il 
Ministero  d' imperizia  e  di  poca  previdenza. 

?^Ia  ci  si  dirà  che  la  seconda  ipotesi  è  la  sola 
ragionevole,  perchè  è  cosa  nota  che  il  numerario 
tende  sempre  a  porsi  in  equilibrio  nel  mondo  eco- 
nomico, e  che  perciò  se  è  ricercato  da  noi  oltre 
il  consueto,  crescerà  di  valore,  e  quindi  se  ne 
faranno  straordinarie  importazioni  dall'  estero. 
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Non  vogliamo  contestare  questa  massima,  vera 
in  tesi  generale,  quantunque  soffra  nella  pratica 
non  poche  eccezioni:  solo  osserveremo  che  Del- 
l' applicazione  il  paese  verrebbe  a  soffrire  mali 
analoghi  a  quelli  sovra  indicati. 

L'  asseverare  che  il  danaro  crescerà  di  valore, 
torna  lo  stesso  che  dire  che  tutti  gli  oggetti  d'in- 
terna produzione  diminuiranno  di  prezzo. 

I  danari  che  si  vogliono  importare  dall'estero 
non  potranno  pagarsi  se  non  con  una  straordinaria 
esportazione,  la  quale  non  può  aver  luogo  senza 
produrre  un  minoraraento  nei  prezzi  dei  nostri 
l>rodotti.  Quindi,  nella  seconda  come  nella  prima 
ipotesi,  una  gravissima  perturbazione  nelle  transa- 
zioni commerciali  :  tutte  le  classi  produttrici  sotto- 
poste a  gravissimi  danni. 

Se  questi  ragionamenti,  come  a  noi  pare,  sono 
incontrastabili,  ne  consegne  che  nessun  atto  poteva 
tornare  più  utile  al  commercio  ed  all'  industria 
che  la  tanto  ci'iticata  misura,  in  virtù  dcdla  quale 
la  banca  di  Genova  sta  per  mettere  in  circola- 
zione 20  milioni  in  biglietti. 

I  nostri  avversari  di  buona  fede  converranno 
nella  verità  di  questa  sentenza;  ma  aggiungeranno 
che  quando  pure  le  straordinarie  facoltà  concesso 
alla  banca  producano  non  dubbii  vantaggi,  traggono 
seco  funeste  conseguenze  di  assai  maggior  rilievo, 
giacché  la  sospensione  del  rimborso  in  numerario 
dei  biglietti  costituisce  una  vera  creazione  di  carta 
moneta,  la  quale,  in  ultima  analisi,  condurrii  la 
banca  alla  sua  rovina,  e  precipiterii  il  paese  in 
non  calcolabili  diificoltà  economiche. 
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Queste  asserzioni  peccano  per  evidente  e  sin- 
golare esagerazione.  Non  abbiamo  né  il  campo,  né 
i  mezzi  per  isvolgere  la  teoria  della  circolazione, 
sia  metallica,  sia  di  carta.  Osserveremo  solo  che 
i  biglietti  di  banca,  a  cui  la  legge  dà  un  valore 
obbligatorio,  si  distinguono  essenzialmente  dalla 
carta  moneta,  se  essi  conservano  i  tre  seguenti 
caratteri  che  loro  sono  proprii  : 

1"  Di  essere  messi  in  giro  da  uno  stabili- 
mento privato  che  possiede  fondi  proprii,  e  ri- 
tiene nelle  sue  mani  l' equivalente  dei  biglietti 
emessi. 

2"  Di  non  eccedere  di  molto  la  somma  che 
in  tempi  di  calma  tali  stabilimenti  potevano  man- 
tenere in  circolazione  con  facilità. 

3"  Di  provvedere  alle  necessità  straordi- 
narie di  un  tempo  di  crisi,  passato  il  quale  debba 
cessare  la  facoltà  concessa  alla  banca  di  non  rim- 
borsare i  suoi  biglietti  in  numerario. 

Sintantoché  queste  tre  condizioni  saranno  ri- 
spettate, la  circolazione  obbligatoria  dei  biglietti 
di  banca  non  produrrà  alcuno  degli  inconvenienti 
della  carta  moneta. 

Essi  si  manterranno  all'  istesso  livello  della  mo- 
neta metallica;  suppliranno  ad  ogni  ufficio  di  que- 
sta senza  arrecare  alcuna  perturbazione  economica 
nel  paese;  siccome  lo  provano  l'esempio  dell'In- 
ghilterra, mentre  ardeva  la  guerra  della  rivolu- 
zione, e  quello  attuale  della  Francia. 

Ora  le  disposizioni  stabilite  per  rendere  possi- 
bile r  imprestito  della  banca  di  Genova  sono  con- 
formi alle  indicate  condizioni.  La   banca,    oltre    il 
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SUO  fondo  capitale,  è  investita  di  un  larghissimo 
Gl'edito  ipotecario  ;  la  sua  circolazione  è  ristretta 
a  30  milioni,  somma  che  costituisce  una  piccola 
frazione  della  circolazione  totale;  finalmente  il  go- 
verno ha  dichiarato  che,  tostochè  un  imprestito 
all'  estero  sarà  possibile,  restituirà  alla  banca  i 
mezzi  di  rimborsare  in  argento  i  suoi  biglietti. 
Ciò  essendo  incontrastabile,  non  dubitiamo  d'  asse- 
rire che  il  paese  non  avrà  a  soffrire  del  privile- 
gio accordato  alla  banca  di  Genova,  più  di  quello 
che  la  Francia  e  l' Inghilterra  abbiano  avuto  a 
lamentare  quello  analogo  di  cui  godettero  le  loro 
banche  pubbliche,  per  lungo  spazio  di  tempo. 

A  convincere  pienamente  il  lettore  di  questa 
verità,  crediamo  solo  necessario  di  provare  che  la 
circolazione  creata  dal  decreto  ministeriale  non  è 
eccessiva. 

Compito  il  prestito  cliiestole  dal  Governo,  la 
banca  potrà  avere  al  più  in  circolazione  32  mi- 
lioni di  biglietti.  Ora  questa  somma  è  poca  cosa 
in  confronto  della  circolazione  della  carta  banca- 
ria in  Inghilterra  ed  in  Fj-ancia. 

In  questo  ultimo  paese,  di  cui  pure  molte  Pro- 
vincie non  si  prestarono  a  servirsi  di  biglietti 
prima  della  rivoluzione,  quando  le  banche  dove- 
vano pagare  in  iscudi,  la  circolazione  si  calcolava 
dai  400  ai  450  milioni.  Nella  (rran  Bretagna  la 
circolazione  dei  biglietti  delle  banche  pubbliche 
varia  da  30  ai  40  milioni  di  sterline.  (Jra  con  una 
circolazione  in  carta  12  volte  minore  di  quella 
(Iella  Francia,  e  40  volte  miaìore  di  quella  del- 
l'Inghilterra  non  si  può  dire    che    la    proporzione 
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<lei  biglietti  al  numerario  sia  eccessiva,  né  vi  è  da 
temere  eh'  essi  possano  a  lungo  soUVire  un  serio 
scapito. 

È  un  grave  errore  economico  il  supporre  che 
dei  biglietti  abbiano  necessariamente  a  scapitare, 
perchè  non  rimborsabili  a  volontà  in  numerario, 
I  biglietti  non  perdono  fintantoché  non  sono  emessi 
in  quantità  maggiore  di  quanto  si  richiede  dai  bi- 
sogni della  circolazione.  I  fatti  constatati  in  In- 
ghilterra ed  in  Francia  alle  già  citate  epoche 
confermano  questa  verità  scientifica. 

Sul  tinir  dello  spirato  secolo  le  difficoltà  eco- 
nomiche create  dalla  terribile  guerra  colla  Fran- 
cia, e  li  disordini  interni  avendo  distrutta  la  fi- 
ducia pubblica  e  posta  la  banca  d'Inghilterra  in 
circostanze  estreme,  il  celebre  Pitt,  in  allora  primo 
ministro,  non  esitò,  nell'assenza  del  Parlamento, 
ad  assumere  la  grave  responsabilità  di  un  atto  che 
dava  ai  biglietti  di  detta  banca  gli  stessi  privilegi 
ora  accordati  a  quella  di  Genova. 

Quest'  atto  coraggioso,  che  salvò  il  Regno  Unito 
da  una  crisi  spaventevole,  e  contribuì  non  poco  a 
somministrare  al  Governo  i  mezzi  di  condurre  a 
glorioso  compimento  la  lotta  a  morte  che  durò 
tanti  anni  con  l' eroe  del  secolo,  quest'  atto,  di- 
ciamo, fu  al  suo  apparire  oggetto  di  critiche  più 
severe,  più  amare  di  quelle  che  si  scagliano  ora 
contro  i  decreti  del  ministro  Revel.  I  nemici  di  Pitt 
ripetevano,  che  esso  aveva  distrutto  il  credito 
della  banca,  rovinato  il  commercio  e  l' industria 
con  impor  loro  l'obbligo  di  valersi  d'un  agente  di 
circolazione  senza  valor  costante. 
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L' esperienza  dimostrò  l' ingiustizia  di  queste 
accuse,  e  giustificò  pienamente  1'  atto  dell'  illustre 
uomo  di  Stato,  non  meno  grande  politico  che  abile 
finanziere. 

La  banca,  benché  investita  della  facoltà  di  non 
rimborsare  in  oro  i  suoi  biglietti,  seppe  usare  con 
somma  prudenza  dell'ottenuto  privilegio  ;  non  au- 
mentò la  sua  circolazione  se  non  in  limiti  ristret- 
tissimi; la  regolò  dietro  i  bisogni  economici  della 
nazione,  quindi  i  suoi  biglietti  si  mantennero  al 
pari;  cioè  essi  continuarono,  dopo  la  sospensione 
del  rimborso,  a  cambiarsi  sulla  piazza  di  Londra 
contro  ristessa  quantità  d'oro,  che  nell'epoca 
anteriore. 

Dal  1797  al  180U,  per  ben  dodici  anni,  la 
banca  essendo  sempre  rimasta  fedele  alle  massime 
di  una  savia  prudenza,  i  suoi  biglietti  non  iscapi- 
tarono,  e  l' Inghilterra  presentò  il  singolare  feno- 
meno di  una  circolazione  di  carta,  solida  e  rego- 
lare al  pari  di  una  circolazione  metallica. 

A  partire  dal  1809,  la  banca,  per  provvedere 
ai  bisogni  di  una  tremenda  carestia  ed  alle  cre- 
scenti necessità  della  guerra  continentale,  cominciò 
ad  aumentare  la  sua  circolazione  oltre  gli  antichi 
limiti,  e  quindi  i  biglietti  cominciarono  a  scapitare. 
L'ammontare  dei  biglietti  in  giro  si  accrebbe  da 
12  milioni  di  sterline  sino  a  22  milioni  e  più;  ma 
il  valore  reale  dei  biglietti  scemò,  cadde  al  disotto 
del  pari,  e  giunsero  persino  a  perdere  il  25  per 
cento. 

La  storia  della  banca  d'Inghilterra  somministra 
una  luminosa  conferma  delle    massime  scientifiche 
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intorno  alla  circolazione  dei  biglietti,  e  prova  che 
r  iniprestito  ed  i  favori  concessi  alla  banca  di 
(Genova  non  possono  tornare  nocivi  nò  a  quello 
stabilimento,  né  al  pubblico,  se  non  quando  e  1'  uno 
e  gli  altri  fossero  spinti  oltre  i  limiti  saviamente 
determinati  dal  ministro  Revel. 

{Risovgiinento  28  Settembre  1S4S.   —  N.  229). 


Neil'  ultimo  nostro  articolo  sulla  legge  del  pre- 
stito abbiamo  provato  coli'  esempio  incontrastabile 
dell'Inghilterra  che  era  possibile  il  dare  ai  bi- 
glietti di  un  banco  corso  obbligatorio,  senza  che 
questi  scapitassero  di  valore.  L' esempio  attuale 
della  Francia  conferma  ora  questa  nostra  propo- 
sizione. Ognuno  sa  che  pochi  giorni  dopo  la  rivo- 
luzione di  febbraio  il  Governo  provvisorio  fece 
facoltà  al  banco  di  Francia  di  sospendere  il  rim- 
borso in  numerario  dei  suoi  biglietti,  dando  loro 
un  valore  legale. 

Quest'  atto  aveva  per  iscopo  non  solo  di  porre 
in  grado  il  Ijanco  di  sovvenire  in  parte  ai  bisogni 
del  tesoro  ma  altresì  di  diminuire  la  carestia  di 
numerario  metallico  che  si  faceva  in  allora  co- 
tanto sentire,  ed  era  una  delle  cagioni  della  crisi 
commerciale  che  affliggeva  la  Francia.  Esso  pro- 
dusse infatti  un  tale  effetto,  e  si  può  dire  non  es- 
servi stato  negoziante  che  non  sentisse  un  imme- 
diato vantaggio  dal  corso  obbligatorio  datu  alla 
carta  bancaria. 
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Ciò  è  ialmente  vero  che  fra  gli  atti  fìnaiiziarii 
extra-legali  del  Governo  provvisorio,  così  aspra- 
mente e  cosi  a  ragione  criticati  dagli  uomini  di 
pratica  e  di  scienze,  questo  solo  ottenne  una  quasi 
universale  approvazione. 

Nei  primi  giorni  che  seguirono  la  sospensione 
del  rimborso  dei  biglietti,  questi  scapitarono  alcun 
poco  e  gli  scudi  ebbero  un  aggio  dell'uno  e  cre- 
diamo persino  del  due  per  cento  ;  ma  il  banco  non 
avendo  aumentate  le  sue  emissioni,  i  biglietti  ria- 
cquistarono quanto  avevano  perduto  in  valore,  e 
salirono  di  nuovo  al  pari.  Dal  mese  di  aprile  al 
giorno  d'oggi  non  soffrirono  più  veruno  scapito  di 
rilievo. 

(v'uesf  esempio  della  Francia  che  a  noi  pare 
cotanto  autorevole,  verrà  forse  respinto  come  in- 
concludente dai  nostri  avversarli,  col  dire,  siccome 
già  fece  il  Pensiero  Italiano  (per  ciò  che  riflette 
l'esperienza  inglese)  nell'articolo  sul  banco  di 
Genova,  inserto  nel  n.  20S,  non  ossero  le  condi- 
y.ioni  economiche  e  commerciali  del  nostro  paese 
I)ari  a  quello  delle  contrade  da  noi  citate.  (^)  A  que- 
sto risponderemo  che  i  principii  generali  che  reg- 
gono i  fenomeni  della  circolazione  sono  leggi  co- 
stanti, che  risultano  dalla  natura  stessa  delle 
.società  civili,  le  quali  non  variano  dall'  uno  al- 
l'altro  paese,  o  da  un  secolo  all'allro,  pili  di 
quanto  variano  le  leggi  che  regolano  la  creazione 
e  la  distribuzione  delle  ricchezze.  E  quando  anche 
si  volesse  oppugnare  questa  verità  coli' aggiungere 
che  in  Inghillerra  le  cose  procedono  altrimenti 
che  da  noi,  credo  non  si  possa  di  buona  fede  so- 
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stenore  che  le  nostre  condizioni  economiche  sieno 
dissimili  da  quelle  della  Francia. 

Se  prima  d'ora  la  circolazione  della  carta  ban- 
caria rimase  in  limiti  ristretti,  non  è  già  che 
questa  fosse  incompatibile  con  l'indole  economica 
del  paese,  ma  solo  perchè  l'antico  Governo,  poco 
amante  delle  novità,  impedì  molti  anni  la  creazione 
di  stabilimenti  di  credito.  Ma  appena  fondato  il 
banco  di  Genova,  i  suoi  biglietti  circolarono  fa- 
cilmente, non  solo  in  quella  città,  ma  anche  in 
Torino  :  ed  in  quest'  ultima  città  incontrarono  tanto 
favore,  che  in  varie  circostanze  essi  conseguirono 
un  piccolo  aggio,  Questi  fatti  provano  che  quando 
nel  paese  fossero  state  attivate  le  varie  istituzioni 
bancarie,  che  erano  progettate,  la  circolazione 
della  carta  avrebbe  raggiunto  senza  difficoltà  la 
somma  di  24  ed  anche  di  30  milioni,  limite  che 
non  vien  superato  dalla  legge  di  finanza.  Quindi 
crediamo  che  1'  esempio  attuale  della  Francia,  ed 
il  confronto  della  circolazione  dei  biglietti  di  banco 
in  quel  paese  e  nel  nostro,  fatto  nell'antecedente 
nostro  articolo,  sieno  argomenti  di  gran  valore,  a 
dispetto  delle  critiche  del  Pensiero  Italiano. 

Il  giornale  genovese  assevera  che  i  bisogni 
straordinarii  del  tesoro  non  avrebbero  creato  una 
straordinaria  circolazione,  giacché  il  Governo  non 
impone  tributi  o  prestiti  per  sotterrare  il  contante, 
ma  solo  onde  sopperire  alle  spese  dello  Stato, 
dacché  ne  consegue  eh'  egli  pone  in  giro  da  una 
mano  i  danari  che  riscuote  dall'  altra. 

Ciò  è  verissimo  ;  ma  è  vero  altresì  che  questo 
riscuotere  dagli  uni  per  pagare  ad  altri,  costituisce 
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una  vera  circolazione  straordinai'ia,  la  quale  non 
può  effettuarsi  se  non  mercè  una  quantità  di  nu- 
merario 0  di  una  carta  che  lo  rappresenti,  mag- 
giore di  quanto  viene  richiesto  dalle  transazioni 
ordinarie  del  tesoro  pubblico. 

Se  questo  abbisogna  in  cinque  mesi  di  un  sus- 
sidio di  70  milioni,  non  è  esagerato  il  dire  che  la 
riscossione  e  la  distribuzione  di  questa  somma,  ri- 
chiederanno r  impiego  dell'  agente  della  circola- 
zione, sia  esso  carta  o  moneta,  per  un  valsente 
almeno  di  20  milioni. 

Ciò  dato,  come  provvedere  questi  20  milioni  ? 
Col  sottrarli  ai  bisogni  del  commercio  e  dell'  in- 
dustria, o  col  farli  venire  dall' estero.  Quest'ultimo 
mezzo  è  riputato  facile  dal  giornale  genovese.  ISoi 
invece  crediamo  che  nelle  attuali  circostanze  com- 
merciali sarebbe  stato  assai  diffìcile,  se  non  del 
tutto  impossibile  1'  adoperarlo.  Infatti  prima  della 
pubblicazione  della  legge  del  7  corrente,  i  cambii 
ci  erano  avversi.  La  carta  su  Parigi  si  pagava  a 
Genova,  se  mal  non  ci  apponiamo,  100  /^  ^  sino 
100  V^.  Ciò  che  indica  che  la  corrente  del  nume- 
rario versava  verso  la  Francia.  Per  costringerla 
a  seguire  un  corso  contrario,  egli  è  evidente  che 
grandi  sacrifìcii  sarebbero  necessarii.  Bisognerebbe 
che  il  corso  delle  nuove  cedole  ribassasse  al  punto 
di  tentare  i  capitalisti  esteri  ;  oppure  fare  straor- 
dinarie esportazioni,  le  quali  non  possono  operarsi 
se  non  dietro  un  ribasso  dei  prodotti  nostri. 

Questi  ragionamenti  ci  paiono  talmente  evidenti, 
che  non  crediamo  che  dopo  averci  pensato  sopra. 
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il  nostro  critico  genovese  voglia  seriamente  con- 
tenderli. 

Ma,  lasciati  da  un  lato  i  ragionamenti  teorici, 
si  ripete  che  la  sospensione  del  rimborso  dei  bi- 
glietti deve  produrre  i  maggiori  sconcerti  com- 
mercia,li  ;  che  il  credito  dei  negozianti  è  rovinato; 
che  a  Marsiglia  non  si  trova  piìi  a  negoziare  (*)  la 
carta  sopra  Genova  ;  che  il  paese  è  minacciato 
da  una  crisi  peggiore  di  quella  che  aiHisse  l'In- 
ghilterra all'  epoca  del  massimo  scapito  dei  bi- 
glietti. 

Vediamo  ora  se  i  latti  corrispondono  a  queste 
paurose  asserzioni. 

Al  primo  annunzio  del  decreto  ministeriale,  vi 
fu  in  Genova  una  specie  di  timore  panico;  i  pos- 
sessori di  biglietti  corsero  dai  cambisti,  e  gli  scudi 
ottennero  un  aggio  che  salì  sino  al  2  per  cento. 
Ad  un  tempo  vi  fui*ono  alcuni  capitalisti  timorosi 
che  s'  affrettarono  di  comprare  cambiali  all'  estero 
per  dar  corso  ai  loro  biglietti,  e  quindi  il  cambio 
colle  piazze  estere  si  rialzò  notevolmente.  Le  cam- 
biali sopra  Parigi  si  pagarono  persino  11.  102.  Ma, 
la  Dio  mercè,  questi  sragionevoli  timori  tosto  si 
quietarono. 

Pochi  giorni  dopo,  l' aggio  degli  scudi  venne 
ridotto  a  y/  P^^'  cento,  ed  i  cambii  ricaddero  quasi 
al  corso  primitivo.  Se  la  carta  sopra  Parigi  è  cara, 
si  è  solo  perchè  è  rarissima.  Ma  quella  sopra 
Marsiglia  è  ad  assai  miglior  mercato  ;  ed  essa  gode 
solo  di    un   aggio  di  V^^  per    cento.    Se    le    allega- 

(')   Pensièro  Italiano. 
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zioni  del  giornalista  genovese  fossero  vere,  se  a 
Marsiglia  le  cambiali  sopra  Genova  non  fossero 
negoziabili,  certamente  a  Genova  il  cambio  con 
Marsiglia  sarebbe  molto  più  elevato. 

I  negozianti  torinesi  giudicarono,  sin  dal  prin- 
cipio, assai  più  rettamente  le  conseguenze  dei  de- 
creti finanzieri  del  Governo.  Sulla  nostra  piazza  i 
cambi  non  provarono  gravi  cambiamenti  ;  e  lo  sca- 
pito dei  biglietti  si  ridusse  ad  un  picciolissimo 
aggio.  Oggi  i  cambisti  si  contentano  del  3  per 
mille  per  cambiare  i  biglietti  in  iscudi.  E  se  si 
trattasse  di  un'  operazione  di  qualche  riguardo, 
si  ottei'rebbero  probabilmente  condizioni  migliori 
ancora. 

Questi  fatti  facilmente  accertabili  danno  una 
piena  mentita  alle  profezie  dei  circoli,  e  dei  gior- 
nalisti genovesi. 

Ma  ciò  che  dimostra  meglio  ancora  il  modo 
col  quale  i  capitalisti  giudicano  gli  effetti  tlegli 
atti  relcitivi  al  banco,  si  è  che  le  sue  azioni  lungi 
dallo  scapitare,  hanno  provato  un  notevole  aumento. 
Prima  del  ()  settembre  si  negoziavano  con  istento 
a  lire  1200.  Quest'oggi  si  vendono  con  facilità  a 
lire  12r)0. 

E,  in  verità,  i  capitalisti  speculatori  hanno  conto 
volte  ragione;  giacché  il  prestito  imposto  alla 
banca  le  frutterà  non  lievi  vantaggi.  In  primo 
luogo  le  assicura  un  benefizio  netto  di  lire  100,000, 
il  che  corrisponde  al  10  per  cento  del  valore  no- 
minale delle  azioni:  in  secondo  luogo,  col  dare 
temporariamente  un  valore  legale  ai  biglietti,  col 
promuoverne  la  circolazione  in   tutte  le  provincie 
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dello  Stato,  avvezza  il  pubblico  a  servirsene,  rende 
il  loro  uso  famigliare  ad  ogni  ceto  di  persone, 
epperciò,  tornando  lo  stato  normale,  il  banco  si 
troverà  avere  una  sfera  d'  azione  molto  allargata. 

Questi  benetizii  i  capitalisti  e  gli  speculatori 
seppero  apprezzarli  immediatamente.  Speriamo  clie 
il  loro  giudizio  non  verrà  contrastato  dal  giorna- 
lista genovese,  e  eh'  esso  riconoscerà  quindi  che 
non  andavamo  errati,  quando  dicevamo  che  1'  atto 
relativo  al  banco  era  uu  vero  favore  fatto  ai 
commercio. 

Prima  di  terminar  questa  già  soverchia  discus- 
sione noteremo  solo,  come  nelle  polemiche  dei  cir- 
coli e  dei  giornali  genovesi,  il  prestito  col  banco 
sia  ognora  rappresentato  quale  un  atto  ostile  ai 
capitalisti  ed  al  commercio  di  Genova.  Una  tale 
accusa  è  affatto  priva  di  fondamento,  non  solo 
perchè  in  realtà  questa  operazione  finanziaria  è 
favorevole  al  banco  ed  al  commercio  ;  ma  ancora 
perchè,  cosa  forse  ignorata  dai  nostri  avversarli, 
la  metà  e  forse  più  delle  azioni  del  banco  sono 
possedute  da  capitalisti  piemontesi.  Se  1'  atto  mini- 
steriale dovesse  tornare  dannoso  a  quella  grande 
istituzione  di  credito,  le  perdite  ricadrebbero  su 
Torino  più  ancora  che  su  Genova. 

Il  Ministero,  non  dubitiamo  proclamarlo  alta- 
mente, non  fu  mosso  da  gretto  spirito  di  munici- 
palismo nel  preparare  i  suoi  piani  di  finanza,  ed 
in  ispecie  1'  atto  relativo  al  banco  di  Genova  ;  ma 
bensì  dal  pensiero  di  rendere  al  paese  gravosi  il 
meno  possibile  i  sacrifizii  pecuniarii,  fatti  inevita- 
bili delle  necessità  dei   tempi.   Noi   speriamo   che 
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gli  azionisti  genovesi  illuminati  dalla  esperienza 
renderanno  giustizia  a  questa  veritii.  Intanto  ciò 
che  sappiamo  di  certo  si  è  che  l' immensa  mag- 
giorità degli  azionisti  piemontesi  lianno  fatto  plauso 
ai  tanto  criticati  decreti  del  ministro  Revel. 

Quest'  articolo  era  già  scritto  quando  ci  venne 
fatto  di  leggere  nel  Corriere  mercantile  una  lunga 
risposta  dei  Deputato  P.  Farina  al  primo  nostro  ra- 
gionamento sul  prestito  del  banco,  f )  Non  potremmo 
ribattere  tutti  gli  argomenti  e  le  insinuazioni  in- 
giuriose dell'  onorevole  nostro  collega  senza  abu- 
sar soverchiamente  della  sofferenza  dei  nostri 
lettori.  Per  altra  parte  crediamo  aver  risposto 
anticipatamente  a  quanto  si  trova  di  serio  nel 
suo  scritto. 

Gli  faremo  solo  osservare  eh'  egli  è  il  primo 
economista,  il  quale  abbia  asserito  che  la  circola- 
zione dei  biglietti  di  banco  debba  essere  in  pro- 
porzione del  debito  dello  Stato  e  delle  spese  pub- 
bliche. Secondo  questa  norma  la  circolazione  della 
carta  di  credito  in  America  dovrebbe  essere  mi- 
nore che  in  Inghilterra  ed  in  Francia;  mentre 
essa  è  relativamente  assai  maggiore. 

Ma  dato  anche  per  vero  il  teorema  del  Depu- 
tato Farina,  opporremo  ai  documenti  relativi  al- 
l'Inghilterra  che  si  riferiscono  all'anno  1815,  coi 
quali  egli  prova  che  la  circolazione  creata  dalla 
nuova  legge  di  finanze  eccede  di  un  decimo  la 
circolazione  in  allora  reputata  eccessiva  del  banco 
di  Londra,  opporremo,  diciamo,  i  fatti  dell'  anno 
scorso. 

Alla  fine  del  1847  la  circolazione  di  varii  ban- 
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chi  della  Gran  Bretagna,  sottoposti  tutti  all'  ob- 
bligo del  rimborso  in  numerario,  ascendeva  a  lire 
sterline  40,954,591,  laddove  le  spese  dell'anno  sa- 
lirono a  lire  sterline  53,790,130.  Quindi  i  biglietti 
stavano  alla  spesa  pubblica  circa  come  il  4  al  5. 
Ora  ritenute  queste  basi,  le  spese  del  nostro  Stato 
superando  i  70  milioni  di  lire,  si  potrebbe  met- 
tere in  corso  50  milioni  di  biglietti,  cioè  una 
somma  quasi  doppia  di  quella  stabilita  dall'  atto 
ministeriale. 

Ciò  basti  a  provare  al  signor  Farina,  che  se 
gli  uomini  inetti,  da  lui  così  aspramente  attaccati, 
sono  lontani  dall' aver  trovato  la  pietra  filosofale, 
non  sono  gran  fatto  imbrogliati  a  dimostrare  l'er- 
roneità de' suoi  calcoli. 

{Risorglineìito   '-0  Settembre  1S4S.  —  N.  234). 
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NOTE 


(1)   1"  Editto. 

EUGE^'IO  PEIN'CIPE  DI  SAVOIA  CAKIGNANO 

LUOGOTENENTE    GENERALE    PI    S.    M. 

In  virtù  dell"  autorità  a  Noi  delegata  e  dei  jìoteri  straor- 
<linari  conferiti  al  Governo  del  Ke  colla  legge  del  2  Ago- 
sto p.  p.  ; 

Sentito  il  Consiglio  dei  Ministri, 

Sulla  relazione  del  Ministro  segretario  di  Stato  delle 
Pinanze; 

Abbiamo  ordinato  ed  ordiniamo  quanto  segue: 

Art.  1°.  E  imposto  un  prestito  producente  1"  interesse  annuo 
<lel  cinque  per  cento  sul  valore  venale  delle  proprietà  stabili, 
sui  crediti  ipotecarii  fruttiferi.^  e  sul  commercio. 

Art.  2".  Il  prestito  sulle  proprietà  stabili  colpisce  indistin- 
tamente le  terre  e  i  fabbricati  nelle  seguenti  proporzioni: 

Del  mezzo  per  cento  sui  valori  di  L.  10000  a  lire  20000; 

Dell'uno  per  cento  sui  valori  di  L.  20001  a  lire  50000; 

Dell'uno  e  mezzo  per  cento  sui  valori  di  L.  50001  a  lire 
100000; 

Del  due  per  cento  sui  valori  di  L.  100001  ed  oltre. 

Art.  3.°  Il  prestito  sarà  ragguagliato  sul  valore  in  com- 
nip.rcio  degli  stabili  sotto  diffalco  dei  debiti  ipotecari  portanti 
interesse  inscritti  e  non  estinti. 

Art.  4".  Il  prestito  sui  crediti  ipotecari  fruttiferi  è  imposto 
su  tutti  i  capitali  inscritti  sino  a  tutto  il  giorno  della  puli- 
blicazione  del  presente  nei  registri  dei  conservatori  delle  ipo- 
teche e  tuttora  vigenti,  nella  seguente  i)roporzione: 
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Del  mezzo  per  cento  su   quelli   da  lire  8000  a  lire  200)0. 

Dell' uno  per  cento  su  quelli  di  lire  '20001  a  lire  50000; 

Dell'  uno  e  mezzo  per  cento  su  (juelli  di  lire  50001  a  lire 
100000; 

Del  due  percento  su  quelli  di  lire  100001  a  lire  150000; 

Del  tre  per  cento  su  quelli  di  lire  150001  ed  oltre. 

Art.  5."  Il  pagamento  di  questo  prestito  incombe  al  cre- 
ditore ipotecario;  dove  perù  non  lo  eseguisca  spontaneamente, 
come  trovasi  previsto  all'art.  10,  potrà  eseguirsene  la  riscos- 
sione anche  contro  il  debitore,  salvo  a  questo  l' imputazione  in 
isconto  della  prima  rata  di  pagamento  verso  lo  stesso  creditore. 

Art.  6."  Il  prestito  sul  commercio  è  dovuto  dai  banchieri, 
negozianti,  armatori  commercianti  e  fabbricanti  d'  ogni  sorta 
nelle  quote  fissate  dalle  seguenti  categorie; 

In  lire  15<X)0  per  quelli  della  prima  categoria; 

In  lire  10000  per  quelli  della  seconda  categoria  ; 

In  lire  6000  per  quelli  di  terza  categoria; 

In  lire  3000  per  quelli  della  quarta  categoria; 

In  lire  1000  per  quelli  della  quinta  categoria; 

In  lire  503  per  quelli  della  sesta  categoria. 

Art.  7."  Sono  esenti  da  questo  prestito  coloro  che  ritr;ig- 
gono  la  sussistenza  dal  minuto  traifico  di  oggetti  di  consumo 
giornaliero. 

Art.  8.°  Nelle  città  e  comunità  dello  provincio  di  Torino, 
Genova,  Ciamber'i  e  Nizza,  la  classificazione  degli  imponibili, 
a  niente  dell'art."  6,  sarà  eseguita  dalle  rispettive  Camere  di 
Commercio  col  concorso  di  due  sensali  od  agenti  di  cambio, 
e  di  due  o  più  banchieri,  negozianti  o  fabbricanti  da  desi- 
gnarsi dalle  medesime. 

Negli  altri  luoglii  la  stessa  classificazione  a  largo  estimo 
sarà  effettuata  dallo  Amministrazioni  comunali  coli' aggiunta 
e  col  concorso  di  due  o  più  commercianti  o  fabbricanti,  e  di 
due  sensali  o  agenti  di  caml)io,  se  vi  sono,  da  designarsi  dalle 
Amministrazioni  medesime. 

Il  fabbricante  che  tiene  negozio  aperto  nel  capoluogo  di 
jìrovincia  ove  siede  una  Camera  di  Commercio,  sarà  compreso 
nella  classificazione  degli  imponibili  nella  provincia  medesima 
non  ostante  che  il  suo  stabilimento  industriale  sia  situato 
fuori  di  essa. 
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Art.  9".  Chiunque,  anche  non  soggetto  n  questi  prestiti, 
farà  sino  a  tutto  il  14  ottobre  prossimo  nella  tesoreria  provin- 
ciale la  dichiarazione  della  somma,  per  cui  intenderebbe  di 
volontariamente  concorrervi,  e  versandone  contemporanea- 
mente i  due  sesti  si  obbligherà  al  pagamento  degli  altri  quat- 
tro sesti  successivamente  di  mese  in  mese,  riceverà  a  suo 
tempo  un'  iscrizione  di  rendita  al  cinque  per  cento  sul  Debito 
pubblico  dello  Stato,  di  cui  in  altro  nostro  Decreto  del  giorno 
d'oggi,  col  benefizio  del  quarto  in  aumento  al  capitale  sbor- 
sato, e  cosi  al  ragguaglio  di  lire  cinque  di  rendita  per  ogni 
lire  ottanta,  salva  l'eccezione  di  cui  all'art."  11. 

Art.  10."  Coloro  che  nel  termine  e  nei  modi  dianzi  indi- 
cati dichiareranno  alla  Tesoreria  provinciale  la  somma  per 
cui  credono  di  poter  essere  quotati,  per  ognuno  dei  prestiti 
sopra  ordinati,  ed  eseguiranno  il  contemporaneo  versamento 
dei  due  sesti  della  somma,  obbligandosi  al  pagamento  degli 
altri  quattro  sesti  nello  stesso  modo  che  sovra,  godranno  del- 
l' istesso  favore  di  che  all'  art."  precedente  ed  inoltre  quando 
la  manifestazione  del  loro  concorso  sia  notoriamente  fatta, 
andranno  esenti  da  ulteriori  indagini  sull'esattezza  della  di- 
chiarazione medesima. 

Art.  11."  Chiunque,  soggetto  ai  prestiti  col  presente  impo- 
sti, non  ne  farà  la  dichiarazione  ed  il  versamento  nei  modi 
e  nei  termini  indicati  all'art.  9,  non  avrà  ragione  che  ad 
un'  iscrizione  di  rendita  corrisj)ondente  al  cinque  per  cento 
del  capitale  etì'ettivamente  sborsato. 

Art.  12."  Per  le  quote,  il  complessivo  versamento  delle 
quali  risulterà  inferiore  a  lire  IGO  nei  casi  contemplati  nel- 
r  art.  10,  e  per  quelle  che  risulteranno  inferiori  a  lire  duecento 
nel  caso  di  cui  all'art.  11,  non  si  farà  luogo  al  rilascio  d' una 
iscrizione  sul  debito  pubblico,  a  meno  che  si  eseguisca  uu 
versamento  suppletivo,  ovvero  il  contribuente  riunisca  in  suo 
capo  più  quitanze  di  versamenti  di  eguale  natura  che  rag- 
giungano lo  stabilito  limite. 

In  caso  diverso  i  contribuenti  non  avranno  ragione  che 
al  rimborso  della  somma  versata  coi  relativi  interessi  al 
cinque  per  cento  all'  epoca  che  verrà  ulteriormente  deter- 
minata. 

Art.  13."  Coloro  che  dopo  aver  fatta  la  dichiarazione  ed  il 
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primo  versamento,  di  cui  agli  art.  9  e  10,  non  compiranno  nei 
]irecisi  periodi  di  tempo  prescritti  alT  obbligo  assunto  relati- 
vamente al  pagamento  delle  rate  successive,  decadranno  dal 
favore  contemplato  in  essi  articoli,  come  pure  dal  beneficio 
della  nioi'a,  e  non  avranno  diritto  che  al  trattamento  stabilito 
per  i  contribuenti  di  cui  all'art.  11. 

Art.  14°  Sarà  ammessa  per  (juesti  prestiti  obbligatorii 
r  imputazione  contemplata  nel  nostro  Decreto  del  9  Agosto 
ora  scorso. 

Art.  15."  Il  favore  dell'  imputazione  è  pure  esteso  ai  debi- 
tori di  questi  prestiti  che  già  contribuirono  in  quello  volon- 
tario nazionale  aperto  con  R.  Editto  23  marzo  p.  p.  e  per  i 
pagamenti  efl^ettuati  sino  a  tutto  il  cinque  luglio  ultimo,  li- 
mitatamente però  ad  un  terzo  della  somma  per  cui  in  esso 
già  effettivamente  concorsero. 

Art.  16."  Con  ulteriore  Decreto  verranno  stabilite  le  norme 
per  la  riscossione  dei  prestiti  come  sovra  imposti,  e  non  spon- 
taneamente, od  insufficientemente  dicliiarati,  e  saranno  deter- 
minate altresì  le  multe  in  cui  i  ritardatari  incorreranno. 

Il  Ministro  segretario  di  Stato  delle  Finanze  renderà 
conto  al  Parlamento  nazionale  de"  prestiti  di  che  si  tratta,  ed 
è  incaricato  intanto  dell'  esecuzione  del  presente  che  sarà  re- 
gistrato al  Controllo  Generale,  pubblicato  ed  inserto  nella  Rac- 
colta deo-li  Atti  del  Governo. 


Torino   7  Set /e  tu  óre   184S. 


•r   Editto. 

EUGENIO  ECC.  ECC. 


Eugenio  di  Savoia 

Di  Rével. 


Art.  l'È  creata  una  rendita  redimiliilo  al  ó  per  cento  di 
lire  due  milioni  ciiiqiiecentomila  da  inscriversi  al  debito  publìlico 
degli  Stati  di  terraferma,  sovra  un  registro  generale  separato 
dagli  attuali  e  diviso  in  due  parti,  1' una  perle  iscrizioni  no- 
winatire,  e  l'altra  i)er  quelle  al  jiortatore. 

È  fatta  a  detta  rendita  un  fondo  di  lire  cinquecentowila 
annue  per  fondo  di  estinzifine. 
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Art.  2."  Per  la  dotaziono  della  suddetta  rendita,  e  del 
fondo  di  estinzione,  sarà  fatta  una  nuova  assegnazione  sul 
tributo  fondiale  cominciando  dal  1°  settembre  corrente  di 
annue  lire  tre  milioni  sulle  seguenti  tesorerie  provinciali,  cioò: 

Per  la  dotazione  della  rendita. 

Torino Lire  500000 

Snsa »  80000 

Mondovi »  60000 

Saluzzo »  80000 

Alessandria »  180000 

Acqui »  150000 

Casale »  100000 

Tortona »  150000 

Novara »  30000 

Lomellina »  •240000 

Pallanza »  90000 

Nizza >.  20000) 

Oneglia »  00000 

Genova »  00000 


Lire  2500000 

Pel  fondo  rf'  efttimione. 

Biella Lire  1?0000 

Cuneo »      140000 

Alba »      120000 

Asti »      120000 


Lire     500000 
Totale  Lire  3000000 

Art.  3."  Siffatta  rendita  di  lire  2,500000  decorrerà  dal  sud- 
detto giorno  1  settembre  volgente.  La  scadenza  dei  semestri 
avrà  luogo  con  tutto  febbraio  e  con  tutto  agosto,  e  conse- 
guentemente il  pagamento  de'  semestri  sarà  aperto  col  1°  marza 
e  col  1°  settembre  di  ciascun  anno. 
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Art.  4."  L"  estinzione  della  suddetta  rendita  sarà  esclusi- 
vamente operata  con  ac(|uisti  al  corso,  i  (juali  cesseranno 
(juando  questo  Venga  ad  eccedere  il  valore  integrale  delle 
inserzioni;  in  tal  caso  il  relativo  fondo  sarà  tenuto  in  serbo 
per  quell'altra  destinazione  che  verrà  ulteriormente  stabilita 
per  legge. 

Art.  5."  Sulla  domanda  dei  proprietarii  che  ne  avranno  la 
libera  disponibilità,  le  iscrizioni  potranno  intestarsi  e  le  re- 
lative cedole  rilasciarsi  al  loro  nome,  ovvero  semplicemente 
al  portatore,  e  successivamente  convertirsi  e  riconvertirsi  nel- 
r  una  e  nell'altra  di  esse  due  forme. 

Le  cedole  al  portatore  saranno  staccate  da  un  registro  a 
matrice,  col  quale  sarà  sempre  facoltativo  a  qualunque  porta- 
tore di  confrontarle. 

Art.  6.°  II  presente  prestito  è  guarentito  per  dieci  anni 
contro  ogni  rimborso  o  convenzione. 

Art  7."  Pel  pagamento  alla  rispettiva  scadenza  delle  an- 
nuita delle  cedole  al  portatore^  V  amministrazione  del  debito 
pubblico  rilascierà,  contemporaneamente  alla  emissione  delle 
medesime,  ajjpositi  vaglia  semestrali,  egualmente  alportatore, 
per  cinque  anni  cominciando  dal  l"  settembre  18^8. 

Saranno  anch'  essi  staccati  da  un  apposito  registro  a  ma- 
tinee, col  quale  sarà  pure  sempre  facoltativo  a  qualunque  2>oi'- 
tatore  di  confrontarli. 

La  emissione  di  detti  vaglia  semestrali  sarà  rinnovata 
ogni  quinquennio  sulla  presentazione  della  relativa  cedola. 

Quando  il  proprietario  di  ima  cedola  intestata  ne  chie- 
derà la  conversione  in  altra  al  portatore,  i  vaglia  a  questa 
relativi  saranno  rilasciati  pei  soli  semestri  restanti  a  compi- 
mento del  quin([uennio  incominciato,  comproso  il  semestre  al- 
lora corrente. 

Art.  8.°  Nel  caso  in  cui  i  proprietarii  di  cedole  al  porta- 
tore ne  domandino  la  conversione  in  cedole  nominativo,  do- 
vranno essere  riconsegnati  all'amministrazione  del  debito 
])ubblico.  i  relativi  vaglia  non  pagati. 

Art.  9.°  Le  cedole  nominative,  quelle  al  portatore,  ed  i  va- 
^'lia,  di  cui  agli  art.  5  e  7,  saranno  formati  giusta  5  modelli, 
sulla  carta  tilogranata  e  col  bollo  a  socco,  che  verranno  stabi- 
liti e  fatti  noti  al  pubblica,  o  saranno  consegnati  agli  aventi 
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diritto  dai  rispettivi  uffizi  d"  inteiideuza  contro  il  rl'tiraiiieiito 
delle  quitanze  di  versamento  spedite  dai  tesorieri  o  daijli 
esattori  a  tergo  delle  quali  la  parte  interessata  farà  V  op- 
portuna dichiarazione  di  aver  ricevuto  le  cedole  corrispon- 
denti. 

L"  epoca  della  rimessione  delle  cedole  sarà  fatta  nota 
con  apposito  manifesto  dell"  amministrazione  del  debito  pub- 
1)1  i  co. 

Art.  10."  Questo  nuovo  debito  godrà  di  tutte  le  guarentigie 
e  privilegii,  e  sarà  sottoposto  alla  stessa  amministrazione,  ed 
alle  medesime  regole  stabilite  dall'  editto  costitutivo  del  de- 
bito pubblico,  del  2-1:  Dicembre  1819,  dal  regolamento  appro- 
vato con  Regie  Patenti  del  22  Ajìrile  1820,  e  dalle  altre  so- 
vrane disposizioni  allo  stesso  oggetto  relative,  salve  le  differenze 
risultanti  dal  presente  decreto,  e  la  forma  delle  cedole. 

Le  disposizioni  dell"  editto  suddetto  e  provvedimenti  suc- 
cessivi riguardanti  le  ipoteche  e  le  opposizioni  ed  esecuzioni, 
non  avranno  luogo  quanto  alle  cedole  del  portatore. 

Art.  11."  Questa  rendita  sarà  impiegata  nei  seguenti 
usi  cioè: 

1."  2^ella  conversione  delle  quote  in  conto  del  pre- 
stito volontario,  di  cui  ali"  art.  9  dell"  altro  nostro  decreto  di 
([uesto  giorno,  in  ragione  di  lire  ottanta  per  ogni  cento,  ossia 
di  lire  cinque  di  reudita  per  ogni  lire  ottanta  di  capitale  ef- 
fettivamente versato  nelle  tesorerie  provinciali  fra  tutto  gen- 
naio del  venturo  anno. 

2."  Nella  conversione  allo  stesso  ragguaglio  di  L.  5 
per  ogni  L.  80  di  capitale  effettivamente  versato,  delle  quote 
che  saianno  spontaneamente  dichiarate  e  pagate  dai  debitori 
del  prestito  obbligatorio,  a  termini  dell'  art.  10  dell"  altro  de- 
creto nostro  in  data  di  questo  giorno. 

3."  Nella  conversione  in  ragione  del  90  per  cento  ossia 
di  lire  5  ogni  lire  90  di  capitale  effettivamente  sborsato,  delle 
.somme  versate  a  titolo  di  prestito  volontario  nazionale  del 
primo  agosto  p.  p.,  semprechè  ne  sia  fatta  la  dimanda  dai 
rispettivi  portatori  delle  (juitanze  fra  tutto  il  14  Ottobre 
prossimo. 

4."  Nella  conversione  delle  somme  versate  nel  prestito 
volontario    aperto    col    regio    editto  del    23    Marzo    p.   p.    dal- 
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r  epoca  delLa  sua  apertura  sino  a  tutto  il  5  luglio  succes- 
sivo. piTrchè  ne  sia  fatta  la  (lonianrla  nel  termine  sovra.sta- 
hilito. 

Questa  conversione  avrà  luog-o  coli'  aumento  del  ven- 
tesimo sul  capitale  versato  ivi  couipresi  gli  interessi  già 
scaduti. 

5."  Nella  conversione  per  ultimo  di  quelle  quote  del 
prestito  obbligatorio,  che  secondo  il  disposto  dall'  art.  11  del- 
l' altro  nostro  decreto  di  questo  giorno  debbono  essere  in- 
scritte al  pari. 

Art.  12.°  Il  i>iiii/>ìin>n  delle  iscrizioni  e  delle  relative  ce- 
dole è  stabilito  a  lire  dieci  di  rendita;  il  max/iìnnn  in  lire 
cin(|uecento. 

Art.  12."  L"  amministrazione  del  debito  pub'ilico  proce- 
derà alle  singole  iscrizioni  ed  alla  spedizione  delle  relative 
cedole  in  conformità  e  sulla  base  dei  relativi  stati  che  le  sa- 
ranno trasmessi  dal  ministero  delle  finanze. 

Art.  14."  All'acquisto  di  tale  rendita  nei  modi  segnati  al 
S  1  dell'articolo  11  sono  ammessi  tanto  i  privati  quanti»  i 
corpi  morali. 

Le  obbligazioni  si  faranno  nelle  tesorerie  provinciali, 
ed  il  termine  per  formarle  è  stabilito  a  tutto  ottobre  prossimo. 

Art.  15.°  Li  tesorieri  provinciali  spediranno  quitanza  delle 
somme  che  loro  verranno  pagale  per  tale  causa.  Le  obbliga- 
zioni ed  i  versamenti  non  potranno  essere  individualmente 
minori  di  lire  IGO  corrisporideuti  a  lire  dieci  di  rendita,  tiii- 
niiiium  stabilito  dall'  art.  12  per  le  iscrizioni  di  cui  si  tratta. 

Art.  IG,"  I  versamenti  potranno  essere  fatti  ratealmente  [ler 
due  soli  sesti  all'  atto  dell'  oblazione,  e  per  gli  altri  quattro 
.sesti,  di  mese  in  mese  successivi,  con  che  ciascun  versamento 
non  sia  minore  di  lire  IGO. 

Dovranno  però  gli  oblatori  rilasciare  ai  tesorieri  provin- 
ciali un'obbligazione  in  carta  libera  per  ogni  successiva  rata 
secondo  il  modulo  che  verrà  stabilito,  la  ([uale  sarà  loro  re- 
stituita all'atto  del  vei'samento. 

Sarà  lecito  agli  oblatori  di  aHtici[>are  bensì,  ma  non  mai 
di  ritardare  i  versamenti  oltre  .il  termine  fissato  nelT  obbliga- 
zione emessa. 

I  versamenti    operati    dopo  la  scadenza    dei    termini    sta- 
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Ini  iti  dal  presente  decreto  non  d;iranno  ragfione  alla  de- 
correnza della  relativa  rendita  snl  debito  pubblico,  che 
partendo  dal  semestre  successivo  a  quello  dei  versamenti  me- 
desimi. 

Gli  arretrati  di  tali  rendite  cadono  al  fondo  di  estin- 
zione. 

Art.  17.°  La  rendita  comincierà  a  decorrere  a  favore  dei 
possessori  delle  cedole  che  saranno  emesse  in  virtù  del  pre- 
sente dal  giorno  1°  di  questo  mese  di  settembre. 

Art.  18."  Il  pagamento  delle  rendite  si  eft'ettnerà  anche 
dalle  tesorerie  provinciali,  purché  li  ritentori  delle  cedole  ne 
formino  la  dimanda  un  mese  prima  della  scadenza  di  ciascun 
semestre,  sia  direttamente  ali"  amministrazione  del  debito  pub- 
blico, sia  per  mezzo  di  rispettivi  utKzi  d'intendenza  colle  op- 
portune indicazioni. 

Tale  domanda  sarà  valevole  anche  pei  semestri  successivi 
a  meno  che  intervenga  una  dichiarazione  contraria  fatta  nelle 
stesse  epoche  ai  sovra  indicati  uflfizii. 

Art.  19."  Gli  oblatori  non  sopporteranno  altra  spesa  che 
quella  del  bollo  delle  cedole. 

Art.  20."  11  nome  degli  oblatori  ed  il  montare  delle  somme 
offerte  saranno  regolarmente  pubblicati  nella  Gazsettu  pie- 
montese^ tranne  una  dichiarazione  contraria  per  parte  loro. 

Il  ministro  segretario  di  stato  per  le  finanze  è  incaricato 
dell'esecuzione  della  presente  legge  che  sarà  inserta  negli 
atti  del  governo. 

3"  Editto. 

EUGENIO  ECC.  ECC. 

Art.  1."  A  partire  dalla  pubblicazione  del  presente  la  Banca 
di  Sconto  di  Genova,  creala  colle  li.  Lettere  Patenti  del  IG 
viaggia  1844,  è  sciolta  dalTobbligo  del  pagamento  iu  contanti 
ed  a  vista  dei  suoi  biglietti. 

Art.  2.°  1  biglietti  della  banca  saranno  dati  e  ricevuti  iu 
jiagamento  come  contante  al  loro  valore  nominale  nelle  tran- 
sazioni eseguibili  nei  Kegii  Stati  tanto  fra  1" Erario  pubblico, 
ed  i  privati,  e  cosi  anche  in  conto  o  saldo  di   tributi    o   pre- 
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stiti,  quaìito  nelle  transazioni  fra  i  privati  medesimi  non 
ostante  qualunque  contraria  disposizione  di  legge  di  contratto. 

Art.  3.°  La  Banca  darà  a  mutuo  al  pubblico  orario  la 
somma  di  venti  milioni  di  lire,  ed  aprirà  a  questo  fine  e 
.sino  a  tal  concorrenza  un  conto  corrente  coli' Erario  medesimo. 

Art.  4.°  Questo  mutilo  sarà  guarentito  con  ipoteca  spe- 
ciale sui  beni  stabili  dell'  Ordine  Mauriziano  ed  in  sussidio 
su  quelli  dello  Stato,  serbate,  quanto  alla  valutazione  loro,  le 
norme  stabilite  dalla  legge.  L'  atto  di  consenso  od  ipoteca  ed 
ogni  altro  relativo  dipendente  saranno  esenti  da  qualunque 
diritto  e  spesa,  e  verrà  fatto  di  publilica  ragione  coli' elenco 
<lei  beni  ipotecati. 

Art.  5."  Per  questo  mutuo  l'Erario  corrisponderà  alla 
Banca  l' interesse  del  due  j>er  cento  all'  anno  pagabili  a  se- 
mestri maturati. 

Art.  C."  Il  credito  che  sarà  come  sovra  aperto  a  favore 
del  Governo  potrà  venire  con  Decreto  reale  gradatamente 
annullato,  mediante  l'effettiva  retrodazione  di  biglietti  per 
somme  non  minori  di  due  milioni  di  lire  per  volta,  sulle  quali 
l)erciò  cesserà  la  corrispondenza  dell'  interesse  dal  giorno 
della  pubblicazione  del  Decreto  medesimo. 

Art.  7."  La  Banca  è  autorizzata  a  fare  una,  emissione  ed 
ji  porre  in  circolazione  una  quantità  di  biglietti  in  eccedenza 
alle  proposizioni  stabilite  dall'  art.  22  dello  Statuto  sino  ad 
una  concorrente  di  venti  milioni  di  lire. 

Art.  8."  La  Banca  potrà  emettere  biglietti  di  lire  cento  in 
<|uella  proporzione  che  verrà  stabilita  colla  Banca  stessa  e 
fatta  di  pubblica  ragione. 

Art.  9."  Lo  stato,  che  a  termini  dell'art.  4  delle  Kegio 
Lettere  Patenti  del  10  Marzo  1844,  la  Banca  è  tenuta  a  cou- 
•segnare  settimanalmente  al  II.  Commissario  presso  la  mede- 
-sima,  sarà  d'  ora  in  poi,  a  cura  del  detto  Commissario,  fatto 
di  pubblica  ragione  mediante  inserzione  nella  Gazzetta  di 
Piemonte  e  di  Genova. 

Il  ministro  segretario  di  Stato  delle  Finanze  è  incaricato 
dell' esecuzir)ne  del  presente  Decreto,  che  sarà  registrato  al 
Controllo  generale. 

(Y.  Gazzetta  Piemontese  10  Settembre  1848.  —   N.  238.) 
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(-)  Occorre  tener  presente  che  questo  era  il  Ministero  cosi 
(lett)  del  15  Ao:osto,  succeduto  al  Ministero  Casati,  e  che  era 
combattuto  acerbamente  dalle  fazioni  più  avanzate  che  si  rac- 
coglievano già  intorno  al  Gioberti. 

Il  Gioberti  stesso  lanciò  contro  di  esso  il  suo  famoso  opu- 
scolo: I  due  proffraiiimi  del  Ministero  Sostegno. 

(3.)  Di  questa  opposizione  generale  a  Genova  diamo  alcuni 
sag'gi  traendoli  dai  due  giornali  il  Pensiero  Italiano  il  Corriere 
Mercantile  —  Il  primo  nel  suo  numero  del  14  settembre  scrive: 

//  decreto  Piiielli  die  gravita  sulla  nostra  Banca  di  Sconto 
jjroditsse,  com' era  ben  naturale  cosa,  un  generale  sgomento,  diremo 
ami  un  vero  allarme  nella  classe  dei  commercianti,  ma  ben  anche 
in  ogni  ordine  di  cittadini  i  quali  ben  giudicarono  sulle  cause 
come  su  gli  effetti  di  questa  nuova  violema. 

Prosegue  lamentando  che  questo  decreto  sia  stato  fatto 
senza  sentire  il  parere  del  Consiglio  di  Reggenza  della  Banca, 
ed  aggiunge  che  V  operazione  finanziaria  escogitata  dal  Mini- 
stero non  può  riuscire  perchè  manca  la  fiducia  del  paese  nei 
governanti.  Il  Ministero,  conclude  il  giornale,  ci  vuol  ricon- 
durre al  regime  degli  assegnati,  oppure  al  regime  di  corso 
forzoso  vigente  in  Kussia.  Ma  in  questo  caso  occorrerebbe 
anclie  il  knout  per  impedire  le  mormorazioni.  Xon  sapjjiamo 
ancora,  così  finisce  1'  articolo,  se  il  caro  Pinelli  abbia  pure  il 
pissicore  del  knout  come  di  misura  efficace  finamiariu. 

Nel  numero  del  15  poi  in  un  lungo  articolo  pieno  di  con- 
siderando si  sostiene  che  il  decreto  in  questione  è  lesivo  degli 
Statuti  della  Banca,  è  ingiusto,  contrario  al  diritto  naturale, 
immorale  perchè  sciogliendo  la  Banca  dall'  obliligo  di  pagare 
in  contanti  si  autorizza  una  specie  di  bancarotta,  e  infine  si 
conclude  coli' asserire  che  la  Camera  nel,  dare  i  pieni  poteri 
al  Ministero,  il  ^Ministero  e  il  reggente  nell' usarne,  si  sono 
messi  fuori  della  legge  e  quindi  al  decreto  sulla  Banca  si 
può  negare  obbedienza.  L'articolo  è  firmato  E.  M.  e  non  sap- 
piamo chi  si  nasconda  sotto  queste  iniziali. 

Nel  numero  del  19  settembre  poi  si  rimproverano  la  Com- 
missione direttiva  della  Banca  e  la  Camera  di  Commercio 
perchè  si  sono  mostrate  incline  ad  accettare  senza  <[uerimonie 
il  decreto  reale  contentandosi  di  cambiamenti  più  di  forma 
che  di  sostanza. 
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Nel  numero  del  '21  settembre  troviamo  queste  parole:  Il 
ilrainma  che  ci  si  va  svoìgendo  d'  iiìiiiuiii  per  V  esistema  del  mi- 
nistero Pinelìi  ci  VHOÌ  presentare  dei  cìiriosi  ejjisodii.  La  mosfriio- 
sità  della  legye  che  si  pretende  imporre  alla  nostra  Banca  di 
Sconfo  è  ormai  fattcc  coscienza  nel  popolo.  Sentiamo  che  il  Siffiior 
A.  Merli  possidente  con  alami  portatori  di  cedole  della  Banca, 
sul  rifiuto  di  questa  a  pa;/arli  in  contanti  secondo  il  suo  dovere, 
ne  hanno  cavato  protesto,  e  yià  sono  in  corso  le  citazioni  occor- 
renti perchè  i  Tribunali  abbiano  da  decidere  la  difficilissima  que- 
stione, se  in  Italia  nel  1848  e  precisamente  nel  Beffilo  di  Sardegiua, 
in  Genova  si  debba  e  sia  lecito  adempiere  ai  proprii  doveri. 

E  nel  numero  "22  settembre  ad  accentuare  il  carattere 
campanilistico  dell'opposizione  al  Governo  di  Torino,  dopo  aver 
detto  in  un  articolo  sul  prestito  forzoso,  che  nel  governo  si 
alternano  il  genio  del  bene  e  il  genio  del  male  e  aver  sostenuto 
che  il  primo  è  incarnato  in  Pareto  e  in  liicci,  genovesi,  e  il 
secondo  in  Revel  e  negli  altri  piemontesi  si  viene  ad  aggiun- 
gere: il  genio  del  bene  suggeriva  si  un  imprestito.  Il  genio  del 
male  ne  formulava  le  condizioni  per  bocca  del  lìevel,  il  quale 
j)oco  curando  gì'  interessi  commerciali  attentava  alla  vitalità  di-l 
commercio,  togliendo  alla  Banca  di  Genova  non  j^ochi  milioni,  e 
sprezzando  il  primo  ramo  della  felicità  del  popolo,  come  sempre 
ne  sprezzò  i  diritti,  volle  provvedere  alla  sussistenza  del  governo, 
cioè  del  governo,  com'  egli  lo  intende,  stabilito  negV  impieghi  mi- 
nisteriali, coir  andazzo  di  un  lungo  servitorame  cortigianesco,  con 
</li  ausiliarii  gesuitici^  gesuitanti  e  affigliati,  e  l'altra  sequela  della 
f/enia  generalesca.  E  si  prosegue  ])oi  dicendo  che  si  dovevano 
confiscare  i  beni  ecclesiastici,  sopprimere  o  diminuire  la  pen- 
sione, incamerare  i  ))eni  degli  ordini  cavallereschi  ecc.  ecc., 
sciorinando  in  tal  modo  con  grande  sicumera  i  luoglii  (•Dninni 
del  dottrinarismo  radicale. 

Nel  Corriere  Mercantile  comincia  la  guerra  contri)  il  jire- 
stito  decretato  dal  Ministero  il  10  settemlire  con  un  articolo 
firmato  al  Signor  Avv.  G.  A,  Papa  che  accusa  di  rivoluzionario 
il  Governo  perchè  V  operazione  colla  Banca  fu  fatta  nei  modi 
pili  odiosi,  violenti  e  violatori  del  pubblico  e  del  privato  diritto. 

Nel  numero  del  18  il  predetto  Signor  Papa  proseguo  la 
.sua  campagna  contro  il  ])restito.  //  Ministero  lacerij  l'articolo 
dello  Statuto:  la  pkophietà  è  gahantita  col  mutuo  imjiosto  alla 
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Jiaitca ;  percfiK  diftpose  arbitruriaiìienfe  della  proprieià  d'  un' nx- 
ìiociazione  coìitmerciaìe,  sema  previo  consenso.  'Non  siamo  piìi  nel 
tema  del  contkaxto  pevcliè  vediamo  un  comando  ])er  parte  del 
(lovevno,  IGNORANZA  da  parie  dell'  associazione,  jtercliè  il  conti-atto 
fu   jier    legge  decretato,    reso    necessario 

Inoltre,  cotesto  spoglio  snatura  l'  istituzione  della  L'anca;  siccome 
ognun  vede  la  fa  mancare  al  principale  fra  gli  ohhliglii  assunti 
verso  i  terzi  per  mezzo  di  quello  Statuto  che  faceva  contratto  in- 
violabile fra  il  Governo,  la  Banca  e  i  terzi  medesi,ni.  Prosegue 
poi  il  Signor  Avv.  Papa  iiu'itaiulo  la  l>anca  a  resistere  al 
decreto  regio  in  tutti  i  modi. 

lusoninia,  a  proposito  del  prestito,  si  combatteva  a  Genova 
contro  r  unione  al  Piemonte  e  la  Banca  di  Genova  non  ne 
forniva  che  il  pretesto.  I  giornali  di  Genova  appartengono 
tutti  a  quel  gruppo  d"  oppositori  al  Ministero  Alfieri  —  Revel 
—  Pinelli  die  si  formò  sotto  il  comando  nominale  del  Gioberti, 
ma  vi  appartenevano  non  tanto  per  avversione  al  Ministero 
quando  per  avversione  al  Pieniontesisnio.  L'antagonismo  di 
Genova  contro  il  Piemonte  ebbe  poi  il  siti»  tragico  epilogo 
nella  rivoluzione  del  1849. 

(^)  Il  Cavour  riassume  esattamente  V  articolo  del  Pensiero 
italiano  del  25  settembre  quindi  ci  asteniamo  dal  riprodurne 
la  parte  sostanziale.  Il  tono  dell'  articf)lo  è  acre  come  tutti 
(|uelli  dei  giornali  genovesi  del  tempo  per  la  ragione  che  ab- 
biamo detto  nella  nota  precedente. 

(■'■)  L'  Onor.  Farina  già  il  19  settembre  nel  Corriere  Mer- 
cantile aveva  preso  di  mira  il  Conte  di  Cavour  combattendo  la 
legge  del  Prestito,  ma  di  questo  primo  scritto  il  Conte  non 
credette  di  occuparsi.  La  conclusione  di  questo  secondo  arti- 
colo dell"  onor.  Farina  è  questa:  Un  ministero  improvvidente  lia 
con  un  solo  tratto  di  pennci  e  dopo  solo  cin<pie  mesi  di  guerra  ec- 
ceduto,, in  un  paese  nuovo  alle  combinazioni  del  credito,  quella 
misura  die  dopo  p>iìi  anni  di  micidialissima  guerra,  non  i/anno 
osato  varcare^  nel  j^aese  pili  abituato  alle  operazioni  del  credilo,  t 
piìt  ciìidaci  ìninistri  dell'  Ingliiltei'ra.  La  crisi  che  ne  nacque  in 
Inghilterra,  è  impossibile  conseguentemente  clic  non  si  verifichi 
anche  fra  noi  ed  in  proporzioni  tanto  maggiori,  quanto  maggiore 
fu  coinparativccniente  l'eccesso  nel  quale  il  nostro   Ministero  è  ca- 
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flitto.  In  questa  guisa  nomini  inetti  alla  retta  applicazione  delle 
economiche  teorie  avranno  rovinato  il  commercio  non  solo  di  Ge- 
nova, nta  di  tutto  lo  Stato,  ed  immerso  il  paese  in  una  serie  d'  in- 
calcolabili sciagure  dandosi  l'aria  d' arer  scoperta  la  pietra  f- 
losofale. 

Fra  essi  e  hdì  niitdice  l'  arrenire .' 


X. 

SULL'UNIONE  DOGANALE  FRA  L'ISOLA  DI  SARDEGNA 
E  GLI  STATI  DI  TERRAFERMA 


Il  ministero,  facendo  uso  forse  per  l'ultima 
volta  del  potere  legislativo  di  cui  trovavasi  inve- 
stito in  certo  modo  dalla  necessità,  ha,  mercè  di 
un  Regio  Brevetto  riportato  nel  nostro  foglio  del- 
l'11.  compita  la  promessa  unione  doganale  fra  la 
Sardegna  e  gli  Stati  di  Terraferma,  già  preparata  da 
varii  provvedimenti  emanati  in  questi  ultimi  mesi  (^). 

A  cominciare  dal  primo  venturo  giugno,  la 
medesima  legge  doganale  reggerà  tutte  le  parti 
del  regno;  salvo  alcune  disposizioni  eccezionali, 
fatte  necessarie  dalle  condizioni  attuali  della  Sar- 
degna. 

Il  ministero  ha  saviamente  creduto  non  dovere 
estendere  a  quell'isola  la  proibizione  dell'espor- 
tazione delle  pelli  crude,  secche,  ed  altre,  che  è 
in  vigore  sul  continente.  Questa  proibizione  già 
dannosa  da  noi,  e  contraria  alle  più  sane  norme 
dell'  economia  politica,  sarebbe  stata  funesta  alla 
Sardegna,  ove  le  concierie  son  poche  e  non  di 
grande  importanza. 

Cavouk.  II.  14 
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Non  approveremo  però  il  dazio  di  5  lire  il 
quintale  metrico  sulla  soda  artificiale.  Poiché,  se 
da  un  lato  questo  dazio  l'avorisce  i  produttori  di 
soda  naturale,  e  fa  sì  che  possano  continuare  ad 
esercitare  con  mezzi  imperfetti  un'  industria  che 
potrebbe  fiorire  ad  onta  della  concorrenza  estera 
se  vi  si  recassero  i  facili  miglioramenti  dalla  scienza 
indicati;  dall'altro  desso  nuoce  ai  fabbricanti  di 
sapone  cui  tanto  importerebbe  favorire,  onde  pro- 
curare nel  paese  stesso  un  utile  impiego  agli  olii 
di  qualità  inferiore  che  la  Sardegna  produce  in 
copia  ognor  crescente. 

Ma  la  maggioro  delle  eccezioni  stabilite  al- 
l'uniformità  dei  dazii,  è  quella  relativa  al  fru- 
mento. Il  miiii,stero  giudicò  indispensabile  il  man- 
tenere, riformandolo  dietro  norme  più  liberali  e 
meno  anormali,  l' antico  sistema  che  sottoponeva 
questa  derrata  a  dazii  d' importazione  e  d'  esporta- 
zione variabili  in -proporzione  del  suo  valore  pei 
mercati  dell'  isola. 

Benché  in  tesi  generale  il  sistema  dei  dazii 
variabili  sia  vizioso,  quantunque  sia  stato  abban- 
donato dall'  Inghilterra  e  criticato  in  Francia  da 
tutti  gli  uomini  illuminati,  però  non  sappiamo  bia- 
simare il  governo  di  averlo  conservato  in  Sarde- 
gna, come  misura  di  transizione.  Dopo  diversi  anni 
di  scarsissimi  raccolti  e  di  sofferta  carestia,  il  di- 
chiarare libera  la  esportazione  dei  grani,  sarebbe 
stato  provocare  un  generale  popolare  malcontento, 
il  quale,  benché  irragionevole,  avrebbe  potuto  pro- 
d'urre  torbidi  politici  più  funesti  di  quello  clic 
noi  siano  le  conseguenze  di  un  errore  economico. 
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L'  unione  doganale  della  Terraferma  colla  Sar- 
degna deve  essere  feconda  sorgente  di  benefizii 
economici  e  finanziari  per  le  due  parti  del  Regno. 

L' industria  continentale  vede  per  essa  note- 
volmente allargato  il  campo  in  cui  le  sue  opera- 
zioni sono  protette  contro  la  concorrenza  straniera 
da  dazii  che  non  dubitiamo  di  dichiarare  eccessivi. 
I  fabbricanti  di  panni,,  di  cotone,  di  seterie  tro- 
veranno in  Sardeg'na  nuovi  e  numerosi  consuma- 
tori, e  quindi  maggiore  smercio  pei  loro  pi'odotti. 
^Speriamo  che  l' accrescersi  del  mercato  interno 
sarà  per  essi  un  vivo  incentivo,  non  solo  ad  am- 
pliare le  loro  officine,  ma  più  ancora  a  migliorare 
i  loro  mezzi  di  fabbricazione,  con  macchine  più 
perfette  e  coli'  adottare  una  più  estesa  e  meglio 
intesa  divisione  del  lavoro;  causa  principale  degli 
straordinarii  progressi  dell'  industria  inglese. 

I  vantaggi  che  l' unione  doganale  procaccierà 
alla  Sardegna  supereranno  ancora  quelli  che  il 
continente  ne  deve  ricavare.  E  ciò,  sia  perchè  è 
massima  incontestabile  che  quando  due  contrade 
si  uniscono*  economicamente,  si  stabilisce  un  certo 
equilibrio  fra  i  capitali,  il  quale  torna  più  profit- 
tevole alla  parte  men  ricca,  ovvero  a  motivo  delle 
particolari  cii'costanze  dell'isola. 

I  principali  articoli  d'  esportazione  per  la  Sar- 
degna sono  l'olio,  il  vino  ed  il  grano.  In  quanto 
al  primo,  1'  unione  non  le  sarà  molto  profittevole, 
giacché  la  Liguria  produce  una  quantità  d'olio 
sovrabbondante  ai  bisogni  dell'interna  consuma- 
zione, e  che  è  necessario  smerciare  all'  estero. 
Però  r  abolizione  delle   restrizioni  fiscali   che    in- 
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cagliavano  le  relazioni  commerciali  della  Sardegna 
col  continente,  farà  si  che  molti  olii  saranno  tra- 
sportati a  Genova  come  ad  un  grande  emporio, 
nel  quale  le  vendite  riescono  più  facili  e  sovente 
più  vantaggiose. 

L'  abolizione  del  dazio  d'  enti'ata  in  terraferma 
sui  vini,  è  per  la  Sardegna  un'immenso  benefizio. 
Essa  è  fatta  da  ciò  sicura  di  un  mercato  capace 
di  assorbire,  non  che  i  suoi  attuali  prodotti,  ma 
ancora  quelli  che  essa  deve  aspettare  dai  pro- 
gressi della  sua  agricoltura.  La  produzione  dei 
vini  essendo  avvivata  dalle  richieste  delle  varie 
città  della  Liguria,  è  lecito  sperare  che  i  Sardi 
penseranno  a  migliorare  i  loro  mezzi  di  fabbrica- 
zione e  a  ricavare  dei.  vini  di  liquore  atti  a  va- 
licare r  Oceano,  onde  recarsi  a  lontani  mercati 
per  tener  concorrenza  ai  vini  della  Sicilia,  stati 
cotanto  perfezionati  da  alcuni  industriosi  inglesi. 

Le  importazioni  dalla  Sardegna  non  debbono 
far  concepire  esagerati  timori  ai  nostri  pi'oprie- 
tarii  viticoli.  Quand'anche  la  quantità  di  vino  che 
il  Piemonte  spedisce  ainiualmente  nella  Liguria 
avesse  a  scemare  in  seguito  all'  unione  doganale, 
questa  perdita  sarà  più  volte  compensata  dall'abo- 
lizione del  dazio  enorme  che  colpisce  tuttavia  (cosa 
inconcepibile)  i  nostri  vini  nell'entrare  in  Lombar-' 
dia.  L'  unione  economica  dell'  Italia  settentrionale 
assicura  ai  vini  del  Piemonte,  a  quelli  massime 
delle  Provincie  che  hanno  con  Genova  più  fi-e- 
quenti  relazioni,  vantaggi  immensi,  a  fronte  dei 
quali  i  danni  che  potrebbe  loro  arrecare  la  con- 
correnza della  Sardegna,  sono  di  nessun  rilievo. 
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La  libera  concorrenza  nel  coniniei'cio  dei  grani 
sarà  il  maggior  vantaggio  che  la  Sardegna  ritrai- 
possa  dall'  unione  doganale.  Se  la  sua  agricoltura 
segue  la  carriera  dei  miglioramenti,  affi'ettando  in 
essa  a  gran  passi,  se  i  coltivatori,  lasciati  gli  usi 
dei  tempi  barbari,  consentono  a  seguire  gli  esempi 
del  continente,  e  ad  applicare  gli  incontestabili 
precetti  dei  tempi  moderni,  vedrà  la  Sardegna 
crescere  in  pochi  anni  l' annua  sua  produzione 
agricola,  e  quindi  troverassi  in  grado  di  espor- 
tare vistose  quantità  di  frumento.  Questi  sovrab- 
bondanti prodotti  troveranno  sempre  negli  Stati  di 
lerraferma  sicuro  e  proficuo  smercio. 

L'importazione  media  annuale  dei  grani  ascen.de 
ad  oltre  i  700,000  quintali  meti-ici,  ricavati  in 
massima  parte  dal  Mar  ]Sero.  Se  la  Sardegna  po- 
tesse somministrarci  questa  enorme  quantità  di 
grani,  che  rappresentano  un  valore  di  oltre  10 
milioni  di  lire,  essa  sarebbe  fatta  ricchissima,  e  la 
condizione  dei  produttori  degli  Stati  di  terraferma 
non  sarebbe  menomamente  alterata. 

Le  finanze  stesse,  benché  prive  del  prodotto 
del  dazio  che  ricavano  dai  grani  esteri,  non  ci 
perderebbero  se  lo  somme  impiegate  nel  loro 
acquisto  fossero  versate  in  Sardegna.  Giacché  pro- 
durebbero  un  tale  incremento  nelle  consumazioni, 
un  sì  grande  aumento  nel  valore  dei  fondi,  nel- 
r  attività  degli  affari,  che  il  fisco  ricaverebbe  dalle 
imposte  indirette  assai  piii  che  quanto  perdereb- 
bero le  dogane  di  terraferma. 

Fintantoché  il  commercio  dei  grani  non  sarii 
compiutamente    libero,    e   sussisterà   un   dazio    pei 
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grani  esteri,  non  crediamo  che  le  importazioni 
dalla  Sardegna  siano  tali  da  influire  in  modo 
stabile  sul  prezzo  dei  cereali  nell'  interno  del  Pie- 
monte. 

Quando  però  ciò  fosse,  qiiand'  anche  i  nostri 
coltivatori  fossero  costretti  a  vendere  il  grano  a 
men  caro  prezzo,  non  crederemmo  perciò  minac- 
ciata la  prosperità  della  nostra  stupenda  agri- 
coltura. 

Essa  non  ha  mestieri,  onde  progredire,  d'es- 
sere stimolata  dall'alto  prezzo  dei  cereali.  Se  i 
nostri  agronomi  intendono  seguire  la  rotta  via  e 
contribuire  ad  arricchire  realmente  il  paese,  con 
utile  pro[)rio,  essi  debbono  avere  specialmente  di 
mira,  non  già  una  maggior  produzione  di  cereali 
mediante  l' ampliazione  della  coltura  delle  biade, 
ma  bensì  l' aumento  dei  prodotti  animali,  cioè 
della  carne  e  dei  latticinii. 

Chiunque  abbia  posto  pensiero  ai  principi!  del- 
l'economia  rurale,  rimarrà  convinto  che  in  un 
paese  ove  le  condizioni  agricole  sono  altrettanto 
favorevoli  come  le  nostre,  ove  ai  bonefizii  di  un 
clima  mitissimo  s'uniscono  quelli  di  abbondantis- 
sime irrigazioni,  la  coltura  la  più  proficua  è  quella 
delle  praterie  si  naturali  che  artificiali. 

Ora  se  il  prezzo  delle  biade  si  mantenesse  ele- 
vato in  confronto  di  quello  dei  prodotti  animali, 
come  accadde  in  questi  ultimi  anni,  ne  risulte- 
rebbe una  tendenza  contraria  a  quella  che  ab- 
biamo indicata  come  la  sola  conforme  agli  inte- 
ressi del  paese.  I  proprietari  (e  ciò  possiamo 
accertarlo  dietro  estesa  personale  esperienza),  al- 
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lettati  da  un  lucro  immediato,  invece  di  stendere  a 
nuove  praterie  i  campi,  rivolterebbero  le  veccliie 
per  seminarvi  entro. delie  biade  sacrificando  così 
la  fertilità  futura  della  terra  ad  un  guadagno 
presente. 

Al  contrario,  se  i  cereali  rimangono  entro  li- 
miti moderati,  gli  agricoltori  si  studieranno  di  au- 
mentare i  prodotti  animali,  dei  quali,  grazie  al- 
l'unione italiana,  alla  costruzione  delle  strade 
ferrate  ed  alla  probabile  abolizione  in  Francia  dei 
dazi  sui  commestibili,  essi  sono  certi  di  avere  uno 
smercio  estesissimo.  Questa  proposizione  non  ri- 
chiede lunghe  dimostrazioni.  Somministravamo  al 
Milanese,  malgrado  la  dogana,  parte  del  bestiame 
che  richieggono  i  bisogni  della  consumazione:  sta- 
bilita l'unione,  la. domanda  pei  paesi  d'oltre  Ti- 
cino crescerà  senza  fallo.  L' esperienza  dimostra 
che  le  strade  ferrate  arrecano  pel  trasporto  degli 
animali,  e  dei  prodotti  alterabili,  come  il  butirro 
e  la  maggior  parte  dei  latticini,  vantaggi  analoghi 
a  quelli  che  si  ottengono  dai  canali  pel  trasporto 
delle  mercanzie  di  molto  peso  e  di  poco  valore. 
Solo  che  fosse  ultimata  la  strada  ferrata  della  Sa- 
voia, noi  saremmo  sicuri  di  poter  spedire  in  Fran- 
cia più  buoi  ed  altri  animali  di  quanti  se  ne  spe- 
discono ora  a  Genova. 

Finalmente  se  il  governo  francese  non  mentisce 
a  tutti  i  suoi  principii,  a  tutte  le  sue  promesse, 
rivocherà  gli  enormi  dazii  che  colpiscono  il  be- 
stiame straniero,  come  ha  già  aboliti  nelle  città 
dell'  interno  i  dazii  di  consumo  sulle  carni. 

Questa    riforma   daziaria   aumenterebbe   singo- 
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larmenle  il  nostro  commercio  di  bestiame  colle 
finitime  e  poco  fertili  provincie  della  Provenza  e 
della  Linguadoca. 

Se  la  nostra  agricoltura  è  sicura  di  smerciare 
vantaggiosamente  i  suoi  prodotti  animali,  non  deve 
,  guardar  di  mal  occhio  o  non  curare  una  deter- 
minazione destinata  a  mantenere  V  abbondanza  dei 
grani  sui  nostri  mercati,  senza  l'aiuto  dello  stra- 
niero. 

Quindi  crediamo  ilovorsi  salutare  con  unanimi 
applausi  r  unione  doganale  colla  Sardegna,  sic- 
come uno  fra  i  più  savii  provvedimenti  che  com- 
piono e  chiudono  gloriosamente  quell'  era  nella 
quale  la  potenza  legislativa  era  affidata  al  solo 
monarca. 

(  Risori/ii/ieiito  13  Mm(/f)io  IS'-fs  —   N.  117). 


NOTE 


(')  I  provvedimenti  eoi  «iuali  si  giunse  a  parificai'e  dal 
punto  di  vista  amministrativo  ed  economico  la  Sardegna  allo 
8tato  di  terraferma  ebbero  principio  colle  R.  R.  Lettere  Patenti 
del  19  Ottobre  1847  colle  quali  rimase  soppressa  dal  1."  Gennaio 
1848  la  Segreteria  di  Stato  per  gli  affari  di  Sardegna,  distri- 
buendo questi  fra  le  Segreterie  di  Stato  di  tutto  il  Regno.  Que- 
sta distribuzione  fu  poi  effettivamente  fatta  colle  R.  R.  Lettere 
Patenti  in  data  30  dicembre  1847.  —  Con  un  proclama  reale 
in  data  11  Febbraio  1848,  poi  si  ordinò  cbe  dal  primo  d'aprilo 
tutti  i  generi  di  produzione  degli  Stati  continentali  e  del- 
l' Isola,  che  già  godevano  d'un  diritto  di  favore  tanto  all'  intro- 
duzione che  air  esportazione,  non  fossero  più  soggetti  che  al 
pagamento  d'un  diritto  di  bilancia  secondo  una  Tariffa  deter- 
minata, la  quale  poi  venne  approvata  con  decreto  in  data  21 
Marzo.  Finalmente  il  decreto  in  data  6  Maggio  del  Luogote- 
nente Generale  del  Regno  toglie  la  separazione  doganale  tra 
la  Sardegna  ed  i  Regi  Stati  di  terraferma,  ed  é  questo  il  de- 
creto che  ha  dato  motivo  all'  articolo  del  Conte  di  Cavour, 
da  noi  ristampato. 


PARTE  TERZA 


I. 

CONSIDÉRATIONS 

SIJK  L'ÉTAT  ACTUEL  DE  I/IKLANDE 

ET  SUR  SON  AVENIR 


L'état  singulier  dans  lequel  se  trouve  l'Irlande 
a  pi'ovoqué  1' attention  de  tous  les  hommes  qui,  en 
Europe,  s'occupent  de  politique  (').  Il  n'en  est  peut- 
ètre  aucun  qui  ne  se  soit  demandò  avec  embarras 
oìi  pourra  conduire  le  mouveraent  qu'  un  honime 
extraordinaire  a  su  lui  imprimer,  et  qu'  il  dirige 
avec  une  habileté  si  étonnante.  Les  journaux,  fi- 
dèles  interprètes  de  cette  préoccupation  du  public, 
font  de  l'Irlande  un  des  thèmes  habituels  de  leur 
polemique.  Eux.  si  laconiques  d'  oi'dinaire  sur  les 
affaires  d'  Angleterre,  ouvrent  leurs  colonnes  aux 
comptes  rendus  des  moindres  meetings  ou  1'  on  de- 
mando le  rappel  de  1'  Union,  et  ils  nous  tiennent 
régulièrement  au  courant  des  détails  les  plus  mi- 
nutieux  du  grand  procès  qu'  0'  Connell  et  ses  as- 
sociés  subissent  en  ce  moment.  Cette  préoccupa- 
tion generale  qu' indique-t-elle?  Annoncerait-elle 
r  approche  d'une  de  ces  grandes  crises  politiques 
qui  modifient  profondément  1'  existence  sociale  des 
peuples?    Cette    crise    menace-t-elle    d'une    cata- 
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strophe_  violente  l'antique  édifice  de  la  constitu- 
tion  britannique,  que  les  àges  ont  respecté,  et  que 
les  révolutions  européennes,  loin  d'  ébranler,  ont 
plutòt  consolide  ?  A  voir  les  espérances,  la  joie 
mal  contenue  de  certains  journaux,  de  certains 
partis  politiques  lorsqu'  ils  parlent  de  l' Irlande, 
on  serait  tenté  de  le  croire.  Les  ennemis  de  l'An- 
gleterre  sur  le  continent,  et  leur  nombre  est 
mallieureusement  très-considérable,  s'imaginent  que 
le  jour  de  la  vengeance  approche  ;  ses  amis  liési- 
tent,  et  sentent  chanceler  leur  foi  dans  cotte  con- 
stitution  qu' ils  croyaient  plus  qu' aucune  auti-e  au 
monde  à  1' abri  des  secousses  politiques. 

L' opinion  publique,  il  faut  le  dire,  n'  est  pas 
en  general,  sur  le  continent,  favorable  a  l' Angle- 
terre.  Les  partis  extrèmes,  opposés  eu  toutes  cho- 
ses,  s'accordent  dans  leur  baine  violente  contro 
ce  pays.  Les  partis  modérós  l'ainient  en  tbéorie  ; 
mais  au  fond,  ils  sentent  pour  lui  peu  de  sympa- 
tbie  instinctive.  Quelques  hommes  isolés,  supé- 
rieurs  aux  passions  de  la  foule  et  aux  instincts 
populaires,  ressentent  seuls  pour  la  nation  anglaise 
r  estime  et  l' intérèt  que  doit  inspirer  un  des  plus 
grands  peuples  qui  aient  bonoré  l'iiumanité,  une 
nation  qui  a  contribu(''  puissamnient  au  développe- 
ment  matériel  et  moral  du  monde,  et  dont  la  mis- 
sion  civilisatrice  est  loin  d'ètre  acbevée.  Les 
masses  presque  partout  lui  sont  bostiles. 

Ce  sentiment,  qu'  on  no  pense  pas  que  la 
Franco  seule  l'éprouve..  Dans  ce  pays,  il  se  ma- 
nifeste d'  une  manière  plus  bruyante  et  plus  vive; 
mais  au  fond,  il  est    commuu    ;i   tous    les    peuples 
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(le  r  Euroi3e.  De  Saiiit-Pétersbourg  à  Madrid,  eii 
AUemagne  comme  en  Italie,  les  ennemis  du  pro- 
grès  et  les  partisans  des  houle versements  politi- 
ques,  coQsidòreiit  également  l'Angleterre  comme 
lem'  adversaire  le  plus  redoutable.  Les  premiers 
r  accusent  d'  étre  le  foyer  oìi  toutes  les  revolu- 
tions  s'  élaborent,  le  refuge  assui'é,  la  citadelle, 
pour  ainsi  dire,  des  propagandistes  et  des  iiive- 
leurs.  Les  autres,  au  contraire,  avec  plus  de  raison 
peat-ètre,  regardent  1'  aristocralie  anglaise  comme 
la  pierre  angulaire  de  l' édifice  social  européen, 
et  comme  le  plus  grand  obstacle  à  leurs  vues  dé- 
mocratiques.  Cetle  baine  que  l'Angleterre  inspire- 
aux  partis  extrèmes,  devrait  la  rendre  chère  aux 
partis  moyens  ;  aux  liommes  amis  du  progrès  mo- 
derò, du  développement  graduel  et  regulier  de 
rimmanité;_à  ceux,  en  un  mot,  qui  sont  par  prin- 
cipe également  opposés  aux  bouleversements  vio- 
lents  et  à  V  immobilisation  de  la  société.  Il  n'  en 
est  rien.  Les  motifs  qui  les  porteraient  à  sympa- 
thiser  avec  l' Angleterre  sont  combattus  par  une 
fonie  de  préjugés,  de  souvenirs,  de  passions  dont 
la  force  est  presque  toujours  irrésistibie.  Je  ne 
prétends  point  condamner  toutes  les  causes  de  ce 
mauvais  vouloir  ;  je  me  borne  à  le  constatar,  parce 
qu'  il  explique  la  préoccupation  generale  qui  s'  est 
manifostée  au  sujet  de  l' Irlande,  lorsqu'  on  a  cru 
que  r  agitation  qui  s'était  développée  dans  son 
sein,  mettait  en  danger  l' existence  de  l' empire 
britannique. 

Ce  sentiment  \\  est  certainement    pas   la   seule 
cause  des  sympathies  que  le  peuple  irlandais  a  ren- 
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contrées  sur  le  continent  :  ce  serait  calomnier 
r  humanité  que  de  le  prétendre.  Ces  sympatliies 
ont  principalement  leur  source  dans  l' instinct  gé- 
néreux  qui  porte  les  individus,  cornine  les  masses, 
il  s' intéresser  aux  souffrances  réoUes  et  aux  maux 
non  mérités.  Cependant  on  peut  croii'e,  sans  crainte 
de  commettre  une  injustice,  que  la  liaine  des  op- 
presseurs  n'  est  pas  étrangère  k  la  sympathie  que 
les  opppimés  ont  inspirée  au  public  européen. 

En  efFet,  on  entend  tous  les  jours  les  liommes 
qui  se  soucient  le  moins  de  liberté  et  de  tolé- 
rancc,  jeter  les  hants  cris  au  sujet  de  la  tyrannie 
anglicane,  et  du  triste  état  des  catholiques  irlan- 
dais,  tandis  qu'  ils  ne  trouvent  pas  un  mot  de  pitie 
pour  leups  coreligionnaires  polonais,  victimes  des 
persécutions  religieuses  de  1'  empereur  de  Russie. 
D*  un  autre  coté,  l' on  rencontre  sans  cesse  des 
radicaux  qui  déclament  avec  leur  energie  accou- 
tumée  contre  les  abus  dont  se  rend  coupable  1' ari- 
stocratie  politique  et  religieuse  en  Irlande,  et  qui 
se  taisent  sur  les  iniquités  bien  autrement  révol- 
tantes  de  l' aristocratie  de  la  peau  dans  le  pavs 
démocratique  par  excellence. 

Il  est  essentiel  de  pénétrer  les  causes  vérita- 
bles  du  mouvement  qui  agite  les  esprits  en  faveur 
de  r  Irlande,  afin  de  se  tenir  en  garde  contre 
l'influence  qu'elles  pourraient  exercer  surla  ma- 
nière dont  on  devra  apprécier  les  évènements  qui 
se  passent  dans  ce  pars,  ainsi  que  sur  leurs  con- 
séquences  et  leurs  résultats  probalìles.  L' erreur, 
il  cet  égard,  serait  funeste  si  Ics  esprits  exagérés, 
travaillant  dans  le  memo  but    sans   distinction    de 
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parti  parvenaient  li  faire  partager  aux  peuples  dii 
continent  leurs  opinions  sur  les  dangers  doni  l'An- 
glelerre  est  menacée.  Si  les  prophéties  de  la  Ga- 
zette  de  France  et  du  National  (-)  fìnissaient  par 
laire  illusion  à  la  majorité  des  hommes  politiques 
de  la  France,  le  maintien  de  la  paix,  si  désidera- 
ble  pour  lout  le  monde,  mais  surtout  pour  ceux 
qui,  ainsi  que  moi,  ont  plus  de  foi  dans  les  idées 
que  dans  le  canon  pour  améliorer  le  sort  de  l'huma- 
nité,  deviendrait  de  jour  en  jour  plus  probléma- 
tique  et  finirait  par  ètre  impossible.  Du  moment 
oii  les  masses  seront  persuadées  que  la  puissance 
britannique  est  affaiblie  ;  que,  mine  par  sa  base, 
le  colosse  n'  est  plus  en  état  de  soutenir,  comme 
par  le  passe,  une  lutte  de  géants  contre  le  conti- 
nent coalisé,  tous  les  efforts  des  hommes  d'état, 
toutes  les  résistances  des  intéi'èts  pacifiques  seront 
inipuissants  à  arrèter  le  flot  des  passions  popu- 
laires,  qui,  croyant  l' occasion  propice  pour  sati- 
sfaire  1'  antipathie  que  leur  inspire  l'Angleterre  et 
venger  d'  anciennes  injures,  precipiterà  d'  une  ma- 
nière irresistible  les  nations  européennes  dans  une 
lutte  terrible,  aussi  funeste  aux  intérèts  matériels 
des  peuples  qu'  à  leurs  progrès  inteliectuels. 

Malgré  ce  que  je  viens  de  dire  à  1'  égard  des 
préjugés  excessifs  qui  existent  contre  l'Angleterre, 
je  ne  saurais  aborder  le  sujet  quo  je  me  suis 
propose  de  traiter,  sans  manifester  hautement  ma 
sympathie  pour  ces  Irlandais  à  qui  les  siècles  ont 
légué  un  pésant  héritage  de  misères  et  de  souf- 
frances.  Le  désir  de  ne  pas  ètre  injuste  envers  la 
nation  puissante    avec  laquelle    ils    sont  unis    par 
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un  lieii  qu'ils  clierchent  à  l)ri.ser.  ne  me  rendra 
pas,  j' espère,  insensible  ;i  leurs  maux  et  indifFé- 
rent  à  la  cause  de  leurs  gi-iefs,  dont  il  e^st  impos- 
sible  de  méconnaitre  les  fondements  et  la  gravite. 
Si  des  considéi'ations  politiques  d'  un  ordre  supé- 
rieur  me  faisaient  regarder  comme  imprudent  de 
manifester  l' intérèt  puissant  que  l'Irlande  m' in- 
spire, je  renoncerais  à  la  tàche  que  je  me  suis 
imposée,  càv  quelque  graves  que  ces  considérations 
pussent  èti'e,  il  est  des  sentiments  qu'  on  ne  sau- 
rait  jamais  leur  sacrifìer. 

Tout  le  monde  connaìt  la  longue  et  Iriste 
hisioire  des  malheurs  de  V  Ii-lande.  Pendant  liuit 
siècles  ce  pays  a  soufFei-t  tous  les  genres  d' op- 
pression  et  de  pei'sécution,  D' abord  ce  furent  les 
maux  de  la  conquète  barbare.  1'  oppression  de  la 
race  celte  par  la  race  anglo-normande.  Après  la 
conquète  vinrent  les  guerres  et  les  révoltes  con- 
tmuelles,  qui  renouvelaient  k  de  courts  intervalles 
les  désastres  de  la  première  invasion.  1/  Irlande 
du  moven  àge,  toujours  vaincue,  ne  fut  jamais 
complétement  domptée.  Ces  puissants  barons  nor- 
mands,  qui  avaient  étendu  sur  tonte  1'  Angleterre 
leur  domination  et  fait  dis])araìlre  jusqu'ii  l'ombre 
de  la  nationalité  saxonne,  ne  purent  venir  ;i  bout 
d' établir  leur  empire  sur  les  mèmes  bases  de 
r  autre  coté  du  canal  de  Saint-deorge.  Les  vastes 
marais  dont  l'Irlande  est  converte,  ses  bru^yères^ 
immenses  qui  s'  étendent  vers  ouest,  dans  le  Con- 
naught  surtout,  offrirent  pendant  des  siècles  un 
refuge  assuré  aux  Celtes  insoumis,  et  leur  per- 
mir'ent  de  conserver,    au  [irix   de   la    pauvrcté    et 
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(le  tonte  espèce  de  souftVances,  une  indépendaiice 
sauvage. 

Depuis  la  conquète  d'Henri  II  jusqu' au  règiie 
d'Elisabeth,  l' liistoire  de  l' Irlande  n' est  qu' une 
longue  suite  de  rébellions  toujours  vaincues  et 
toujours  renouvelées.  Les  Anglais,  pentlant  ce 
temps,  l'urent  plutòt  canipés  qu'  établis  en  Irlande. 
Leup  domination  réelle  ne  s' étendit  jamais  au  delii 
de  la  province  du  Leinster,  la  plus  rapprochée  de 
r  Angleteri-e.  En  dehors  de  ses  limites,  ils  exer- 
caient  une  espèce  de  souveraineté  qui  se  bornait 
ordinaireraent  a  quelques  excursions  dévastatrices 
causées  autant  par  espiit  de  vengeance  que  par 
anioni'  da  pillage.  Ces  quatre  siècles  ne  furent, 
pour  les  trois  quarts  de  l' Irlande,  qu"  une  longue 
guerre  qui,  malgré  des  revers  sans  nombre,  ne 
put  pas  amener  la  soumission  complète  des  liabi- 
tants.  C  est  peut-ètre  dans  ces  luttes  acharnées 
que  le  caractère  énergique  et  tenace  des  Irlan- 
dais  s' est  forme.  Ils  doivent  aux  habitudes  con- 
tractées  dans  cette  période  de  combats  incessants, 
cette  étonnante  persistance  qui  les  a  rendus  ca- 
pables,  lorsque  la  possibilité  d'  une  résistance  ma- 
térielle  leur  fut  òtée,  de  conserver  intactes,  jusqu'à 
nos  jours,  gràce  a  une  résistance  morale  invinci- 
ble,  leurs  mceurs,  leur  foi,  et  leur  phvsionomie 
nationales. 

Malgré  l' admiration  qu' excite  l'histoire  des 
efforts  généreux  que  les  Irlandais  ont  faits  poui- 
maintenir  leur  indépendance,  on  est  force  do  re- 
connaitre  qu'  il  eùt  été  heureux  pour  eux  d'avoir  été 
complétement  soumis  à  dater  du  régno  d'Henri  II. 
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Une  fois  que  les  barons  normands  auraient  assis 
leur  domination  sur  la  population  celie  de  l' Ir- 
landa en  lui  donnant  une  base  solide,  ils  ne  se  se- 
raient  plus  considérés  cornine  les  chefs  d'une 
armée  campée  dans  un  pays  conquis,  ils  se  se- 
raient,  avec  le  temps,  attachés  à  leur  nouvelle 
patrie,  et  ils  l' auraient  dotée  des  institutions  bien- 
faisantes  qui  assurèront,  dès  le  rnoven  àge,  la  pro- 
spérité  et  la  gioire  de  1'  Angleterre.  Quatre  siècles 
eussent  été  plus  que  suffisants  pour  opérer  la  fu- 
sion  de  la  race  conquérante  et  de  la  race  con- 
quise, de  sorte  que,  lorsque  les  luttes  religieuses 
éclatèrent,  elles  n'  auraient  pas  été  horriblement 
envenimées  par  les  antipatliies  de  races  et  de 
peuples. 

A  partir  du  règne  d'  Elisabeth,  la  persécution 
religieuse  vint  se  substituer  à  la  persécution  poli- 
tique  du  peuple  irlandais,  ou.  pour  mieux  dire,  elle 
vint  r  aggravar.  Inébranlablement  attaché  à  la  foi 
de  ses  pòres,  ce  peuple  repoussa  avec  energie  les 
tentatives  répétées  de  changement  que  faisait  le 
gouvernement  anglais,  employant  tour  à  tour  la 
violence  et  la  séduction.  Il  lutia  à  force  ouverte 
sous  Elisabeth  ;  vaincu,  il  lutta  sourdement  sous 
Jacques  I"  et  sous  Charles  I",  et  il  eut  autant 
il  souffVir  de  l' altière  domination  de  la  derniòre 
des  Tudor,  que  des  finesses  légales  et  des  cruautés 
hypocrites  des  deux  premiers  Stuart. 

Lorsque  la  revolution  parlementaire  éclata, 
les  Irlandais  crurent  le  moment  propice  i)Our  se 
venger  des  maux  séculaires  que  les  Anglais  leur 
avaient  fait  supportar.   Ils    se   levèrent   en   masse 
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poiu'  extonniiier  leur  oppresseiirs,  et  commireni 
d' t'poiivantables  massacres.  L' horrible  insurrec- 
tion  de  1(541  flit  suivie  de  guerres  plus  horribles, 
de  réactions  plus  affreuses  encore.  La  sauvage 
cruauté  des  généraux  républicains,  les  bouclieries 
légales  de  Cromwell  firent  oublier,  siiion  pardoii- 
ner,  les  crimes  des  insurgés. 

Sous  la  réstauration,  l'Irlande,  dérue  dans  ses 
espéraiices  légitimes,  s'  agita  douloureusement  sans 
cependant  avoir  recours  à  la  violence.  Un  secret 
instinct  l'atlirait  vers  les  Stuart,  bien  que  Char- 
les II,  plus  par  faiblesse  que  par  méchanceté, 
abandonnàt  à  la  tyrannie  soupronneuse  des  prote- 
stants  d' AngleteiTe,  ses  plus  fidèles  sujets  ca- 
tholiques. 

Api-ès  la  revolution  de  1(]8S,  l' Irlande  essaya 
ime  dernière  fois  de  reconquéi-ir  son  indépendance. 
Elle  combattit  pour  son  roi,  poup  sa  foi,  pour  son 
existence  politi(j[ue.  Mais  la  fortune,  comme  par  le 
passe,  lui  fut  contraire.  Complétement  battue  dans 
les  champs  de  la  Boyne,  elle  retomba,  sans  forces 
et  privée  de  tous  moyens  de  résistance,  sous  le 
joug  de  ses  oppresseurs. 

La  bataille  de  la  Bovne  et  la  prise  de  Lime- 
rick  furent  les  derniers  actes  des  guerres  civiles 
et  religieuses  qui  avaient  déchiré  l' Irlande  pen- 
dant six  siècles.  La  domination  anglaise  s' établit 
sur  toute  l'ile  d'une  manière  inébranlable.  Le 
Connaught  lui  mème,  ce  dernier  refuge  des  Ir- 
landais  insoumis,  fut  complétement  dompté.  A  par- 
tir de  1090,  la  guerre  et  les  violences  matérielles 
cessèrent    tout    a    fait  :    mais  on  leur  substitua  la 
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tyrannie  legale,  et  les  persécutions  judiciaires, 
pires  que  les  i)remiers  fléaiix,  car  elles  oppriment 
antaiit  et  dégradent  davantage. 

Le  règne  de  Guillaume  III  et  de  la  reine  Anne 
farent  employés  à  composer  pièce  à  pièce  cette 
législation  monstrueuse  qu' on  a  uommée  la.  loi 2)g- 
nate,  et  dont  le  but  avoué  était  de  maintenir  les 
catholiques  dans  la  pauvreté  et  1'  avilissement.  en 
les  frappant  tout  à  la-  fois  dans  leur  eulte,  dans 
leurs  droits  publics  et  privés,  enfin  dans  leurs 
]>lus  chères  affections.  Je  ne  retracerai  point  ici 
ce  code  barbare.  Depuis  que  le  public  s' occupe 
de  r  Irlande,  les  journaux  en  ont  rapporté  k 
plusieurs  reprises  les  plus  violentes  prescriptions  ; 
elles  doivent  ètre  connues  de  nos  lecteurs. 

Les  conséquences  de  ce  code  barbare  furent 
déplorables.  On  fit  de  la  criiauté  en  pure  perte, 
car,  loin  de  s'  affaiblir.  le  catbolicisme  se  fortifìa 
de  toute  la  baine  que  les  pauvres  Irlandais  con- 
rurent  pour  la  religion  de  leurs  oppresseurs. 
Toutes  les  tentatives  de  conversion  échouèrent. 
Le  parlement  anglais,  cro3'ant  travailler  en  faveur 
de  la  religion  établie,  ne  parvint,  par  ses  lois  ini- 
ques,  qu'  à  piacer  à  la  merci  des  ricbes  protestants, 
propriétaires  du  sol,  la  populaiion  catholique,  qui, 
dans  les  trois  quarts  du  pars,  1'  exploitait  à  peu 
près  seule.  Les  lois  pénales,  que  le  fanatisme  re- 
ligieux  avait  d'abord  inspirées,  perdirent  peu  à 
peu  leur  caractère  primitif,  et  devinrent,  entre  les 
mains  de  ceux  qui  les  appliquaient,  un  moven  de 
domination  sociale.  Pendant  la  plus  grande  partie 
du  dix-buitième  siècle,  le  pavsan  irlandais  fut  ré- 
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diiit  à  vivre  daiis  un  état  de  semage  pire  qiie 
celui  du  negre  des  Antilles.  Gràce  à  la  Jégislation 
sur  les  catholiques,  et  à  la  manière  dont  elle  était 
appliquée,  il  lui  était  plus  difficile  d'obtenii*  ju- 
stice  d'un  grand  jury  protestant,  qu' il  ne  l'est 
maintenant  à  1' esclave  des  colonies  franraises  de 
l'obtenir  des  magistrats  que  la  metropole  y  envoie 
pour  faire  exécuter  les  lois.  Pendant  cette  période, 
rirlaade  présente  le  plus  triste  spectacle  que 
puisse  offrir  une  société  civilisée:  1' oppression 
complète  et  absolue  du  pauvre  par  le  riclie,  de 
celui  qui  tra  valile  par  celui  qui  possedè,  organisée 
par  la  loi  et  maintenue  par  les  dépositaires  de  la 
justice. 

En  réflécbissant  à  1"  influence  qu'un  tei  état  a 
dù  exercer  sur  les  relations  des  difterentes  classes 
de  la  société,  on  comprend  mieux  les  difficultés 
de  la  sitnaiion  actuelle  de  l' Irlande,  et  1'  on  dé- 
couvre  aisément  la  véritable  origine  de  cette  anti- 
pathie  profonde  et  de  cette  hostilité  permanente 
qui  existent  encore  aujourd'  bui  après  que  toutes 
les  lois  pénales  ont  été  révoquées,  qui  rendent 
étrangers  1' un  à  T  autre  le  paysan  irlandais  et  le 
propriétaire  du  sol.  et  qui  forment  le  plus  puissant 
obstacle  que  rencontrent  ceux  qui  voudraient  sin- 
cèrement  travailler  à  1'  amélioration  matérielle  et 
morale  du  pays. 

En  relisant  les  récits  de  tant  de  misères  et 
d'une  si  longue  oppression,  on  se  sent  involon- 
tairement  entraìné  à  porter  un  jugement  sevère 
sur  le  peuple  qui  en  a  été  l'auteur,  ou,  du  moins, 
le  complice,  et  à  lui  demander  compte  aujourd' bui 
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de  la  barbarie  dont  ses  pères  se  sont  rendus  cou- 
pables.  Oli  a  peiiie  à  se  défendre,  quelque  modéré 
qu'  Oli  soit,  dii  désir  de  voir  luire  pour  l' Irlande, 
non  seulement  le  jour  de  la  justice,  mais  celui 
aussi  de  la  vengeance.  Cependant,  si  1'  on  soumet 
ces  mouvements  d' une  généreuse  indignalion  aii 
froid  jugoinent  de  la  raison,  T  on  est  force  de  re- 
connattre  que  les  Anglais  du  temps  de  Guillaume  III 
et  de  la  reine  Anne  ne  sont  pas  aussi  coupables 
qu'ils  nous  l'apparaissent  quand  nous  les  jugeons 
avec  le  secours  des  lumières  du  dix-neuvième 
siècle.  En  pei'sécutant  les  catholiques,  en  accuniu- 
lant  vexations  sur  vexations  pour  rendre  l'exer- 
cice  de  leur  eulte  humiliant  et  péni])le,  les  hommes 
d' état  de  cette  epoque  n'  avaient  pas  la  con- 
science  du  crime  qu'  ils  commetlaient  contro  l' liu- 
manité  ;  ils  ne  faisaient  que  suivre  les  opinions  de 
leur  temps  ;  ils  appliquaient  avec  une  rigoureuse 
fidélité  les  doctrines  d' intolérance  que  personne 
alors  n'  osait  contredire  ouvertement  en  Europe. 
Avant  de  les  condamner  avec  trop  de  sévérité. 
qu'  on  se  rappolle  qu'  ils  étaient  contemporains  des 
pieux  prélats  qui  ont  provoqué  et  obtenu  la  ré- 
vocation  de  l' édit  de  Nantes,  et  qu'ils  vivaieiit 
dans  un  temps  ou  la  promulgalion  du  Code  noii'. 
que  maintenant  nous  ne  pouvons  pas  lire  sans 
fremir  d' liorreur,  fut  répulée  un  acte  éminem- 
ment  philanthropiquo.  Flétrissons,  avec  ioute  l'ener- 
gie des  convinctions  que  la  science  moderne  peut 
inspirer,  les  cruelles  maximes,  les  fausses  idées 
qui  dominaiont  le  monde  moral  il  y  a  un  siècle; 
mais  soyons  indulgents    pour    le    liommes  dont  le 
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toi't  principili  a  été  de  n*  avoir  pas  su  s' élever 
au-dessus  des  liimières  de  leup  temps,  iorsque  les 
opinions  généralement  rerues,  loin  de  combattre 
leiirs  passions  politiques,  les  excitaient  et  les  fa- 
vorisaient. 

Quand  011  compare  l'effet  que  les  criiautés  et 
les  persécutions  souffertes  par  l' Irlande  produisent 
sur  nous,  enfants  du  dix-neuvième  siècle,  et  1'  ef- 
fet  qu'  elles  produisaient  sur  les  liommes  les  plus 
civilisós  du  siècle  précédent,  on  ne  peut  s'  empè- 
cher  d'applaudir  a  l'immense  progrès  qui  s'est 
opere  dans  le  sens  moral  des  nations. 

Que  r  on  y  réfléchissc  bien,  et  1'  on  sera  force 
de  convenir  que  ce  progrès  seul  doit  suffire  pour 
nous  rendre  indulgents  envers  notre  temps,  et  nous 
faire  supporter  avec  patience,  sans  regrets  pour 
un  passe  trop  peu  étudié,  les  inconvénients  sou- 
vent  Irès-graves  et  toujours  pénibles  du  regime 
nouveau  qui  tend  à  transforraer  les  sociétés  mo- 
dernes. 

Pendant  la  première  moitié  du  dix-huitième 
siècle,  r  esprit  de  tolérance  fit  des  progrés  consi- 
dérables  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  contempo- 
porains  de  Locke  et  de  Hume  ne  pouvaient  étre 
animés,  k  l' égard  des  religions  dissidentes,  du 
zèle  persécuteur  qui  enflammait  les  disciples  de 
Milton.  Aussi  les  lois  pénales  auxquelles  les  Ir- 
landais  catholiques  étaient  assujettis,  furent  peu  à 
peu  envisagées  sous  leur  véritable  jour  par  la 
majorité  des  hommes  éclairés  du  pars,  et  leur 
abolition  fut  réclamée  avec  une  energie  croissante 
par  l'opinion   publique,  cette    force   impondérable 
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qui  agit  avec  une  si  merveilleuse  vigueur  sur  les 
ressorts  compliqués  de  la  constitution  anglaise. 

Bien  qu'il  y  eùt  un  parlement  irlandais  à  Du- 
l)lin,  les  réformes  politiques  dépendaient  en  réa- 
lité  du  vouloir  de  l' Angleterre.  En  eiìet,  la  legi- 
slature irlandaise,  en  vertu  d'anciens  statuts,  dont 
le  plus  important  est  connu  sous  le  nom  de  Poy- 
ning.  lieutenant  d' Henri  VII,  était  tellement  dé- 
pendante  du  gouvernement  de  Londres,  qu'  elle 
n' était,  à  vrai  dii*e,  qu'un  instrument  docile  entre 
ses  mains.  Tant  que  le  pai'ti  des  Stuart  conserva  un 
reste  de  vie,  on  se  refusa  à  rien  faire  pour  les 
catholiques  irlandais,  qui  étaient  considérés  conime 
leurs  plus  dévoués  partisans.  Loi'sque  ce  parti  fut 
tout  à  fait  éteint,  le  gouvernement  manifesta  des 
dispositions  plus  favorables  à  leur  égard.  Mais  co 
ne  fut  que  lorsque  la  guei-re  de  l' indépendance 
d' Amérique  eut  ébranlé  à  l'intérieur  le  pouvoir 
du  ministère  de  lord  jNorth,  en  1778,  qu'  il  fut 
possible,  aux  partisans  de  la  tolérance  religieuse, 
d' abattre  en  jiartie  l'édifice  monstrueux  de  pena- 
nte qui  avait  été  élevé  en  Irlande  en  baine  du 
catholicisme. 

L' influence  de  la  revolution  américaine  ne  se 
borna  pas  à  la  réforme  des  lois  pénales  ;  elle  se 
fit  sentir  surtout  sur  la  population  protestante  de 
r  Irlande.  Jusqu' alors  cette  jìopulation  avait  sup- 
portò patiemment  le  joug  politique  de  1*  Angleterre, 
sans  r  aide  de  laquelle  il  lui  eùt  été  impossible 
de  maintenir  par  la  force  sa  suprématie  i-eligieuse 
et  sa  domination  civile  sur  la  population  catholique. 
Elle   avait  consenti  h  sacrifier  ses  droits  politicjues 
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<Mi  óchan,Li:e  des  moyons  nécessaires  pour  retenii* 
sous  le  joiig  de  la  servitude  la  majorité  de  ses 
compatriotes  professant  un  autre  eulte  que  le  sien. 
Le  mouvement  que  les  évéiiements  de  cette  lutte 
mémorable  provoquèrent  dans  les  esprits,  aidé  par 
les  pi'ogrès  que  les  idées  de  tolérance  et  de  li- 
berté  avaient  faits,  cliangea  la  disposition  des 
protestants  irlandais,  et  les  porta  à  revendiquer 
r  indépendance  iiationale. 

Les  circonstances  leup  furent  éminemment  fa- 
vorables.  Le  gouvernement  anglais,  ayant  employé 
toutes  ses  forces  régulières  dans  les  colonies,  fut 
obligé,  pour  soustraire  l' Iidande  a  l' invasion  dont 
elle  était  menacée,  de  l'aire  appel  aux  classes 
aisées  du  pays,  et  d'organiser  parmi  elles  des 
corps  de  milices  qui  pinrent  le  nom  de  volontaires 
unis.  Ces  corps  formèrent  un  ensemble  de  forces 
imposant.  (]ui  preserva  le  pays  de  la  guerre  étran- 
gère,  et  qui  pernii t  en  mème  temps  aux  Irlandais 
<le  réclamer  du  parlement  d'  Angleterre  1'  emanci- 
pation  politique  de  leur  pays,  de  manière  qu'on 
ne  pùt  pas  la  leur  refuser. 

Le  triomphe  des  volontaires  s'accomplit  en 
1782.  Le  ministèro  de  Mr.  L'ex  fit  déclarer  que 
janiais  le  parlement  anglais  n'  avait  eu  le  droit  de 
taire  des  lois  pour  l'Irlande,  ni  de  poi-ter  atteinte 
à  r  indépendance  du  parlement  irlandais.  C'etait 
abdiquer,  ofRciellement  du  moins,  toute  idée  de 
suprématie  et  de  domination.  C'etait  l'émancipa- 
tion  complète  de  l'Irlande,  l'annulation  de  la  tu- 
telle  de  T  Angleterre. 

Le  mouvement  de  1782  fut  essentiellement  prò- 
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testant:  les  catholiques  n'y  prirent  qu' une  pai-t 
passive,  ils  y  applaudirent  sans  y  contribuer  eitì- 
cacement.  ^lalgi'é  cela,  l' esprit  qui  avait  anime 
les  volontaires  était  trop  généreux  pour  qu'  il 
n'  influat  pas,  du  moins  au  moment  du  triomplie. 
sur  le  sort  des  catholiques.  Aussi  un  des  premiers 
actes  du  parlement  irlandais  devenu  indépendant 
fut  de  rapporter  une  partie  des  lois  pénales  que 
la  rétbrme  de  1778  avait  laissé  subsister. 

Quelque  glorieuse  qu'  ait  été,  pour  l' Irlande. 
la  revolution  pacifique  opérée  en  1782,  il  ne  faut 
pas  en  exagérer  la  portée;  elle  fut  loin  d'assurer 
r  indépendance  de  la  naiion  irlandaise.  Le  parle- 
ment de  Dublin  fut,  il  est  vrai,  déclaré  souverain 
et  omnipotent,  aussi  bien  que  le  parlement  d' An- 
gleterre;  mais  sa  composition  intérieure  n'ayant 
pas  été  moditìée,  il  n'  eut  en  réalité  qu'  une  ombre 
d' indépendance.  En  effet,  la  chambre  des  com- 
munes  irlandaise  était  composée  en  grande  majo- 
rité  des  représentants  des  bourgs  pourris  et  de 
corporations  municipales  qui  n' admettaient  dans 
leur  sein  qu'  un  très-petit  nombre  d' individus,  tous 
dévoués  il  la  cause  protestante.  Sur  trois  cents 
membres,  les  comtés  n'en  élisaient  que  vingt- 
quatre  ;  les  villes  au-dessus  de  six  mille  àmes, 
cinquante  au  plus;  le  reste  étiitit  nommé  par  les 
grands  propriétaii'es  de  bourgs,  dont  la  plupart 
habitaient  en  Angleterre,  oii  ils  etaient  dans  la  (!('•- 
pendance  absolue  du  gouvernement. 

On  peut  afìifmei',  sans  exagération,  que  le  par- 
lement irlandais,  mème  après  1782,  a  été  le  corps 
législatif  le  plus  coiTuptible    et  le    plus  cori'ompu. 
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Certainement^  il  y  a  eu  dans  soii  sein  de  glo- 
rieuses  exceptions,  des  noms  purs  de  toute  at- 
teinte  ('),  de  longues  carriòres  à  l' abri  de  tous 
soupgons;  mais  ces  rares  exceptions  rendent  plus 
tVappant  encore  1'  asservissement  et  la  corruption 
de  la  majorité  du  corps  politique  dont  ils  étaient 
de  vains  ornements. 

Les  volontaires-unis,  après  avoir  obteim  l'indé- 
pendance  nalionale,  réclamèrent  une  réforme  par- 
lementaii'e;  mais  il  taut  le  dire,  ils  montrèrent 
sur  ce  point  bien  moins  d'  ardeur  et  d'  unanimité. 
T'n  grand  nombre  d' entre  eux  redoutaient  d' abor- 
der,  au  noni  des  grands  principes  d'  équité  et  de 
Justice,  la  carrière  des  réformes  intérieures,  car 
ils  sentaient  qu'  elle  devait  nécessairement  conduire 
à  r  émancipation  des  calholiques,  dont  ils  ne  se 
souciaient  nullement.  Cependant,  comme  les  idées 
de  tolérance  faisaient  cliaque  jour  de  nouveaux 
progrès,  il  est  probable  que  les  réformateurs  ir- 
landais  sincères  auraient  fini  par  triompher  des 
préjugés  et  des  antipatbies  religieuses,  si  la  guerre 
de  la  revolution  franraise  ne  flit  vonue  troubler 
le  développement  régulier  des  principes  libéraux 
en  Angleterre.  En  effet,  les  hommes  d'  état  de  ce 
pays  sentaient  vivement  lo  besoin  de  faire  subir 
à  la  constitution  anglaise  les  changements  que  le 
progrès  des  temps  réclamait.  j\Jr.  Pitt,  on  le  sait, . 
quoique  ministre  d' un  roi  peu  ami  des  nouveautés, 
se  déclara,  dès  1785,  pour  une  réforme  parlemen- 


(■)  Tels    sont   cenx    (1(^    Henri    Grattaiii    et    de    lord    Cliar- 
leiiKUit. 
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taire  large  et  efficace.  Il  l' aurait  probablement 
effectuée  avant  que  les  évéiienements  de  la  Franco 
eussent  détourné  ses  idées  dea  projets  de  réforme. 
saiis  la  funeste  maladie  de  George  III  et  l' liosti- 
lité  déclarée  du  prince  de  Galles. 

Si  Pitt  avait  réalisé  en  Angleterre  son  pian 
de  réforme  paidementaii'e,  il  l' aurait  sans  aucun 
doute  élendu  à  l'Irlande,  mesure  qui  aurait  éié 
pour  ce  pays  le  plus  grand  des  bienfaits,  car  il 
eùt  été  impossible  de  touclier  à  l'édifice  i)olitique 
que  -les  protestants  avaient  élevé  sur  une  base 
étroite,  fausse  et  factice,  sans  reconnaìtro  les  droits 
des  catlioliques  et  les  émancipei'. 

La  réforme  pai-lementaire  et  l' émancipation 
catliolique  etfectuées  en  Irlande  avant  1792,  avant 
que  les  passions  révolutionnaires  eussent  agite  ce 
pays  et  ramené  les  haines  séculaires  des  sectes  et 
des  races  qu' il  renferme,  lui  aui-aient  évité  une 
longue  sèrie  de  souffrances  et  de  malheurs,  dont 
le  terme,  liélas!  n'est  pas  encore  arrivé.  La  Pro- 
vidence  ne  pormit  pas  que  ces  niesures  ivpara- 
tricos  eussent  lieu  alors;  elle  destinait  l'Irlande 
k  devenir,  après  une  longue  carrière  de  misere, 
une  source  intarissable  d' inijuiétudes  et  d' ennuis 
pour  ses  oppresseurs,  afin,  peut-ètre,  de  donner 
au  monde  un  grand  enseignement,  et  d'apprendre 
aux  nations  les  plus  puissantes  (^ue  leurs  ci'imes 
et  leurs  erreurs  retombent  tòt  ou  tai-d  sur  ceux 
qm  les  commettent. 

La  revolution  franraise  sur{)rit  les  reforma- 
teui's  irlandais  au  début  de  leurs  efforts,  et  vint 
en  arrèter  le  cours.  Kn   171)2  ils  obtinrent  encore 
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le  rappel  de  ce  qui  restait  des  dispositions  pénales 
([Ili  IVappaient  les  catholiques,  et  ils  leur  fii'ent 
accorder  le  droit  de  voter  aux  élections:  immense 
concession,  qui  aurait  amene  nécessairement  leni' 
émancipation  absolue,  si  le  pays  avait  continue  ;i 
marcher  dans  la  voie  de  régénération  régulière  et 
pacifique  que  les  événements  produils  par  la  re- 
volution américaine  paraissaient  avoir  ouverte. 

Les  débordements  de  1'  esprit  démocratique  en 
France,  les  excès  horribles  de  1793  produisirent 
une  réaction  complète  dans  les  classes  riches  et 
(■"clairées  de  1'  Angleterre  et  de  l' Irlande.  Les  vo- 
lontaires  furent  dissous  sans  opposition,  sans  mème 
que  leurs  chefs  protestassent  contre  cette  mesure. 
La  plupart  des  réformateurs  de  1782  devinrent 
des  conservateurs  déterminés,  dès  que  l'ordre  so- 
cial parut  menacé  par  la  terrible  propagande  anar- 
chique  que  la  Convention  prétendait  organiser. 
Cependant  les  événements  de  France,  qui  avaient 
eu  pour  effet  de  séparer  les  classes  élevées  du 
parti  réformateur,  précipitèrent  les  restes  de  ce 
parti  dans  les  voies  révolutionnaires.  Les  débris 
des  volontaires  formòrent  une  association  scerete 
sous  le  noni  d' Irlandais-Unis,  qui  s' efforra  de 
réunir  toutes  les  classes  inférieures,  sans  excep- 
tion  de  race  et  de  eulte,  dans  un  but  subversif. 
Les  tendances  ultra-démocratiques  et  républicaines 
de  cette  association,  son  intention  avouée  de  sui- 
vre  r  exemple  de  la  France  en  tinrent  éloignés 
tous  les  hommes  qui,  par  leurs  lumières,  leur 
rang  ou  leurs  richesses,  occupaient  une  place  un 
peu  distinguée  dans  la  société. 
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Les  Irlandais-T'nis,  aveuglés  par  leurs  passions, 
s'  exagérant  leuf  force  et  leur  nombre  et  surlout 
comptant  sur  un  appui  efficace  de  la  part  de  la 
France,  que  la  fante  des  gouvernants  de  ce  pays 
et  r  opposition  des  éléments  ne  leur  permirent 
pas  d' obtenir,  tentèrent  un  mouvement  insurre- 
ctionnel  en  1798.  L'issue  n'en  fut  pas  douteuse 
un  instant.  Sans  chefs,  sans  directions,  sans  plans 
arrètés,  les  insui'gés  ne  surent  que  commettre  des 
désordres  affreux  et  exeiM^er  des  terribles  ven- 
geances  contre  ceux  qu'  ils  considéraient  comme 
leurs  plus  grands  ennemis,  les  protestants  et  les 
Anglais.  Nulle  part  ils  ne  réussirent  à  organiser 
une  l'ésistance  sérieuse;dès  que  1' armée  anglaise 
entra  en  campagne,  ils  se  dispersèrent  presque 
sans  combattre. 

La  répression  qu'  exei'ca  le  gouvernenient  fut 
crucile;  elle  ressembla  bien  plus  à  des  représailles 
féroces  qu'  a  une  justice  sevère  appliquée  à  re- 
gret  envers  des  sujets  égarés.  Néanmoins  elle  at- 
teignit  son  but:  l'esprit  révolutionnaire  fut  dompté, 
et  le  parti  réformiste  fut  eteint,  il  n'en  resta  plus 
que  de  faibles  mais  brillants  débris. 

L' insurrection  de  17US  fournit  au  grand  mini- 
stre qui  dirigeait  alors  les  destinées  de  la  Grande- 
l'retagne,  à  Mr.  Pitt,  le  pretexte  et  les  moyens 
<r  opérer  une  mesure  qui  devait  1'  occuper  depuis 
longtemps.  Dans  cette  guerre  a  mort  qu'  il  soute- 
nait  avec  la  puissance  colossale  de  la  France,  il 
est  impossible  qu'il  n'ait  été  frappé  plus  d'une  fois 
des  dangers  que  l' indópondance  legislative  do  l'Ir- 
lande  faisait  courir  ;i  1' Angletcrre,  et  qu'il  n'ait 
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pas  vivement  désiré  de  pouvoir  effectuer  l' union 
des  deux  parlements  de  Londres  et  de  Dublin. 
L'  opinion  publique  en  Angleterre  se  prononra  for- 
tement  en  faveur  de  cette  union,  et  le  parlement 
fournit  au  ministre  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  r  accomplir. 

Il  y  avait  un  grand  obstacle  à  vaincre  :  il  fal- 
lait  obtenir  le  consentement  du  parlement  irlan- 
dais,  et  l' amener  à  prononcer  lui-mème  son  arrét 
de  mort.  Mr.  Pitt  crut  pouvoir  emporter  la  que- 
stion  de  haute  lutto  ;  mais  il  échoua  d'  abord.  Le 
premier  projet  d' union  legislative,  présente  en 
179;J,  fut  repoussé  par  la  chambre  des  communes 
irlandaise.  Le  ministère  eut  recours  alors  à  un 
moyen  qui  lui  avait  toujours  réussi  dans  le  parle- 
ment de  Dublin:  il  pratiqua  la  corruption  sur  une 
échelle  immense.  Il  acheta  un  grand  nombre  de 
bourgs  pourris;  il  prodigua  les  places,  les  hon- 
neurs,  les  pensions,  et  au  bout  d'un  an  il  se  prò 
cura  une  majorité  de  168  voix  contro  73  pour 
sanctionner  la  fusion  du  parlement  irlandais  dans 
colui  de  la  Grand e-Bretagne. 

Arrètons-nous  quelques  instants  pour  examiner 
cet  acte  célèbre,  qui  a  provoqué  de  tout  temps 
en  Irlande  des  plaintes  si  amères  et  de  si  vio- 
lentes  récriminations,  et  qui  est  aujourd'hui  le 
prétexte,  sinon  la  cause,  de  1'  agitation  que  remue 
■ce  pays  jusqu'  à  ses  racines  les  plus  profondes. 

Il  faut  d' abord  distinguer  les  mérites  de  cette 
mesure  en  elle-mème  des  moyens  employés  pour 
r  accomplir.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  voix  pour 
flétrir  l'infamie  de  ceux  qui  ont  trafiqué  de  l'in- 
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dépendance  de  leiir  paj's,  qui  ont  It'oqiié  ìeuv» 
droits  et  leur  infliience  politique  contre  de  l' or 
et  des  places,  qui  ont  vendu  leur  vote  et  sanc- 
tionné  un  acte  que  leur  conscience  réprouvait. 
Mais  faut-il  condamnei*  également  le  gouvernement 
qui  a  aclieté  ces  homines  corrompus?  Je  n' hési- 
terais  pas  à  le  taire,  si,  par  une  fatale  crreur, 
r  opinion  publique  dans  les  siècles  passés,  et  mème 
encore  dans  le  nòtre,  n'  eùt  pas  en  quelque  sorte 
sanctionné  pour  les  gouvernements  1' usage  d'une 
morale  autre  que  celle  que  reconnaissent  les  par- 
ticuliers;  si  elle  n' avait  pas,  de  tout  temps,  traité 
avec  une  excessive  indulgence  les  acies  immoraux 
qui  ont  amene  de  grands  résultats  politiques.  Si 
r  on  veut  fléirir  le  caractère  de  Pitt  pour  avoir 
pratiquH  aussi  en  grand  la  corruption  parlemen- 
taire,  il  faudi-ait  traiter  aussi  séverement  les  plus 
grands  monarques  des  temps  passés,  Louis  XIV, 
Joseph  II,  le  grand  Frédéric,  qui,  pour  arriver  à 
leurs  fins,  ont  bien  autrement  outragé  les  princi- 
pes  inflexibles  de  la  morale  et  de  l'humanité,  que 
ne  r  a  fait  l'illustre  liomme  d'état  qui  a  opere  la 
consolidai ion  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  de  l' Irlande. 

Mais,  laissant  de  coté  1' appréciation  de  la  con- 
duite  et  du  mèrito  des  liommes  qui  ont  pris  part 
à  l'acte  d'union,  examinons  cette  mesure  en  elle- 
memo,  et  voyons  si,  en  effet,  elle  a  été  injuste  et 
inique  envers  l' Irlande,  et  si  elle  mèrito  toutes 
les  haines  qu' elle  soulève  encore  aujourd'hui» 
toutes  les  injures  qu'  O^  Connell  et  les  oi  ateurs  du 
parti  populaire  lui  prodiguent  sans  cesse. 
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l*oiir  moi,  je  déclare  franchement  que  je  ne  le 
pense  pas.  Pitt  en  acconiplissant  l'union  legislative 
des  ìles  britanniques  n'  était  point  mù  par  un 
étroit  désir  de  dominalion,  il  n'  agissait  point  dans 
r  intérèt  exclusif  d' un  parti  jtolitique  ou  d'une 
secte  religieuse.  Ce  n' était  pas  pour  asservir  l'Ir- 
lande,  pour  lui  imposer  sa  volonté  dispotique,  qu'il 
travailia  à  réunir  sous  les  voùtes  de  Westminstei* 
tous  les  pouvoirs  parlementaires.  Si  tei  eùt  été 
son  but,  il  n'  eùt  pas  eu  besoin  de  se  donner  tant 
de  mal  pour  effectuei*  l' union  des  deux  pajs  ;  il 
savait  tròs-bien  que  le  pai'lenient  irlandais,  tei 
qu'  il  était  compose,  était  entre  ses  mains  habiles 
et  fermes  un  instrument  docile.  L'insurrection  de 
1798  avait  appris  aux  protestants,  qui  constituaient 
seuls  le  pays  legai,  que  leur  existence  dépendait 
entièrement  de  1*  appui  de  l' Angieterre,  et  que, 
sans  r  aide  continuel  des  baionnettes  de  1'  armée 
anglaise,  ils  eussent  été  les  victimes  de  l' esprit 
de  baine  et  de  vengeance  qui  animait  l' immense 
majorité  de  la  population  catbolique.  Le  sentiment 
de  sa  faiblesse  mettali  dono  le  parti  dont  se  com- 
posait  exclusivement  le  parlement  d' Irlande,  dans 
la  dépendance  absolue  du  cabinet  de  Londres. 
Pour  exei'cer  sur  lui  une  domination  complète, 
Pitt  n'  aurait  plus  eu  besoin  de  recourir  aux  an- 
ciens  moyens  de  corruption:  l' intimidation  lui  au- 
rait sutfl.  En  le  forrant  à  se  suicider,  il  a  exigé 
du  parlement  le  seul  acte  qui  pùt  rencontrer  une 
résistance  serieuse  ;  et,  quant  à  lui,  il  y  a  plus 
perdu  que  gagné  en  influence  parlementaire. 

Le  but  de  Pitt  était  noble  et  grand.  En  réunis- 
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sant  sous  le  mème  gouvernement  les  deux  iles  que 
séparé  le  canal  de  Saint-George,  il  espérait  forti- 
fier,  consolider  1'  édifice  de  la  puissance  britanni- 
que,  en  butte  alors  à  de  terribles  attaques.  Il  réa- 
lisait  la  pensée  d'un  des  hommes  qui  ont  possedè 
au  plus  haut  degré  l'instinct  gouvernemental,  de 
Crom\vell,  qui,  près  de  deux  siècles  auparavant, 
avait  voulu,  lui  aussi,  fondre  le  parlement  d' Ir- 
lande  dans  colui  d'Angleterre.  Mais,  si  sa  pensée 
dominante  fut  d'augmenter  la  force  du  gouver- 
nement en  simplifiant  les  rouages  législatifs,  il 
songeait  aussi,  j'ose  l'affirmer,  à  faire  un  acte 
utile  à  r  Irlande,  en  la  soustrayant  à  la  domina- 
tion  absolue  d' une  église  aveugle  et  persécuti-ice. 
Il  voulait  procurer  aux  catholiques,  au  mojen  du 
parlement  du  royaume-uni,  une  émancipation  poli 
tique  complète,  que  jamais  ils  n'auraient  obtenue 
du  parlement  irlandais.  S' il  n' a  pas  réalisé  ces 
plans  généreux,  e' est  qu'il  a  rencontré  dans  la 
volente  de  George  III  un  obstacle  qu'  il  n'  a  pas 
eu  le  courage  de  surmonter,  dans  un  moment  où 
r  appui  de  la  couronno  lui  était  nécessaire  pour 
sauver  la  nationalité  de  son  pays,  menacée  par  la 
puissance  de  la  France. 

On  se  fait,  en  general,  une  idée  bien  fausse 
de  cet  illustre  homme  d'état.  On  commet  une 
grave  erreur  en  se  le  représentant  comme  le  par- 
tisan  de  tous  les  abus,  de  toutes  les  oppressions, 
comme  un  lord  Eldon,  ou  un  prince  de  Polignac. 
Loin  de  lii,  Pitt  avait  les  lumières  de  son  temps; 
le  Hls  de  lord  Chatham  n' était  pas  l'ami  du  de- 
spotisme,    ni    le    champion    de    l'intolérance    reli- 
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gieuse.  Esprit  puissant  et  vaste,  il  aimait  le  pou- 
voir  comme  un  moven,  non  comme  un  but.  Il 
debuta  dans  la  vie  politique  par  faire  la  guerre  à 
l'administration  retrograde  de  lord  North  ;  et  dès 
qu'  il  fut  au  ministère,  un  de  ses  premiers  actes 
fut  de  proclamer  la  necessita  d' une  réforme  par- 
lementaire.  Certes,  Pitt  n'  avait  pas  une  de  ces 
àmes  ardentes  qui  se  passionnent  pour  les  grands 
intérèts  de  l'humanité,  qui  ne  regardent,  lorsqu'el- 
les  les  voient  en  question,  ni  aux  obstacles  qu'el- 
les  rencontrent,  ni  aux  inconvénients  que  leur  zèle 
peut  susciter.  Ce  n'  éfait  point  un  de  ces  hommes 
qui  veulent  reconstruire  la  société  de  fond  en 
comble,  à  1'  aide  d' idées  générales  et  de  théories 
humanitaires.  Genie  profond  et  froid,  dépouillé  de 
préjugés,  il  était  uniquement  anime  par  l' amour 
de  son  pays  et  1'  amour  de  la  gioire.  Au  début  de 
sa  carrière,  il  vit  les  pai'ties  défectueuses  du  corps 
social,  et  il  se  proposa  de  les  corriger.  S' il  eiit 
continue  à  exercer  le  pouvoir  dans  une  période 
de  paix  et  de  tranquillité,  il  eùt  été  un  réfor- 
mateur  a  la  manière  de  Mr.  Peel  et  de  Mr.  Can- 
ning,  unissant  la  liardiesse  et  l'étendue  de  vues 
de  l'un  à  la  sagesse  et  à  1' habileté  de  l'autre. 

Mais  dès  qu' il  vit  poindre  à  l'horizon  l' orage 
de  la  revolution  franraise,  avec  la  perspicacité  des 
esprits  supérieurs  il  prévit  les  ravages  des  prin- 
cipes  démagogiques  et  les  dangers  qu'  ils  suscite- 
raient  à  l'Angleterre.  Il  s'  arrèta  aussitòt  dans  ses 
projets  de  réforme,  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
la  crise  qui  se  préparait.  Il  comprit  qu'  en  pré- 
sence  du    mouvement.  des    idées    révoliitionnaires 
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qui  menacaient  d'envahir  l'Angleterre,  il  eùt  été 
imprudent  de  toucher  à  1'  arche  sainte  de  la  con- 
stitution,  et  d'affaiblir  le  respect  qu' elle  inspirait 
il  la  nation,  eii  travaillant  à  réédifier  )es  parties 
vermoulues  de  l'édifice  social  consacré  par  le  temps. 
l)u  jour  où  la  révoluiion,  débordant  le  pars  qui 
l'avait  enfantée,  meiiara  l'Europe,  Mr.  Pilt  n'eut 
qu'un  objet  en  vue:  combattre  la  France,  et  em- 
pécher  les  idées  ultra-démocratiques  de  se  faire 
jour  en  Angleterre.  Il  consacra  tous  ses  moyens 
il  cet  intérèt  suprème,  il  lui  sacrifia  tonte  aulre 
considéralion  politique. 

La  conduite  de  Mr.  Pitt.  au  point  de  vue  an- 
irlais,  ne  saurait  et  re  trop  louée.  En  combattant 
la  France,  en  réprimant  la  demagogie  ii  l' inté- 
rieur,  il  sauva  1' ordre  social  de  l'Angleterre,  et 
y  maini int  la  civilisation  dans  les  voies  de  pro- 
grès régulier  et  de  développement  succcssif  qu'elle 
a  suivies  jusqu' ici,  car  il  n' y  a  plus  aujourd'hui, 
parmi  les  personnes  douèes  du  moindre  bon  sens, 
un  seni  individu,  fùt-il  radicai  ou  pai-tisan  dèclaró 
du  rappel,  qui  osàt  contester  les  effroyables  con- 
séquences  qu'une  revolution  démocratique,  accom- 
])lie  il  la  fin  du  siècle  dernier,  eùt  amenées  dans 
la  Grande-Bretagne. 

En  abandonnant  ses  pensées  de  rèformes,  en 
devenant  conservateur  dans  le  sens  le  plus  large 
ilu  mot,  Mr.  Pitt  ne  se  constitua  pas  le  défenseur 
de  l'injustice  et  de  l' oppi'cssion.  .le  ci'ois  trouver 
une  preuve  de  ce  que  j'  avance  dans  1'  acte  mème 
de  l'union,  qui  a  ètè  1' objet  de  tant  de  reproches 
et  de  tant  de  rècriminations.  Examinons,  en  effet, 
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ses  principales  dispositions  et  voaoiis  si  le  mini- 
stère  anghiis  a  abusé  de  la  puissance  illimitée 
qua  la  terreur  causée  par  l' insurrection  de  1798 
et  les  moyens  de  con'uption  qu'  il  avait  employés 
pla<;aient  entre  ses  mains,  pour  taire  à  l' Angle- 
terre  la  part  du  lion  dans  le  partage  législatif 
-qu' il  opérait,  et  pour  trailer  l'Iidande  plutòt  en 
pays  conquis  que  comme  une  tVaction  du  mènie 
empire. 

Ces  dispositions  principales  peuvent  se  résumer 
■dans  les  huit  articles  suivants; 

1"  Les  deux  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ir- 
ìande  sont  déclarés  n'  en  plus  fornier  qu'  un  seul, 
sous  le  nom  de  Royaume-Uni  de  la  (ìrande-Bre- 
tagne  et  de  l' Irlande. 

2"  La  succession  au  tròne  du  Royaume-Uni 
continuerà  à  ètre    réglée    par   le   lois  en  vigueur. 

3'  Le  Royaume-Uni  sera  représenté  par 
un  seul  parlement  qui  prendra  le  nom  do  Parle- 
ment  de  la  Grande-Bretagne  et  de  V  Irlande. 

4°  Yingt-huit  pairs  temporels  irlandais,  élus 
à  vie  par  tous  les  pairs  réunis,  ainsi  que  quatre 
évèques,  se  succédant  tour  à  tour,  seront  admis 
<ians  la  chambre  .les  lords  du  Royaume-Uni,  et 
r  Irlande  enverra  cent  membres  à  la  chambre  des 
•communes,  soit:  soixante-quatre  membres  élus  par 
les  trente  deux  comtés,  un  par  l' université  de 
Dublin,  quatre  par  les  villes  de  Dublin  et  de  Cork, 
et  trente  et-un  par  trente-et-une  villes  ou  bourgs 
des  plus  importants. 

5"  Les  Eglises  d'Angleterre  et  d' Irlande  se- 
ront unies  et  n'  en    formeront    plus   qu'  une    seule 
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soumise  aiix  mèmes  lois,  aux  mèmes  doctrines,  à 
la  mème  discipline  qiie  celles  de  1' Eglise  nationale 
d'Angleterre. 

6°  Les  sujets  des  deux  nations  seront  placés 
sur  le  mème  pied  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'industrie,  au  commerce  et  à  la  navigation. 

7"  L'Angleterre  et  l' Irlande  contribueront 
aux  dépenses  générales  de  1'  état  dans  la  propor- 
tion  de  quinze  a  deux;  cette  répartition  durerà 
vingt  ans;  passe  cette  epoque,  les  dépenses  seront 
réparties  par  le  parlement. 

8'  Les  lois  en  vigueur  et  les  cours  de  ju- 
stice  continueront  à  exister  comme  par  le  passé^ 
excepté  que  les  appels  de  la  cour  de  chancellerie 
d' Irlande  seront  portés  devant  la  chambre  des 
lords  du  Rovaume-Uni. 

On  voit  d'abord  que,  pour  ce  qui  regarde  les 
conditions  civiles  et  les  rapports  éconorniques  des 
deux  royaumes,  1' acie  d'union  est  irreprochable. 
L'Angleterre  et  l' Irlande  y  sont  placées  sur  le 
pied  de  1' égalité  la  plus  absolue.  S'il  y  a  eu  sa- 
crifices  ou  concessions  pour  1'  une  des  deux,  e'  est 
r  Angleterre  qui  les  a  faites,  puisqu'  elle  a  con- 
senti il  ouvrir  ses  colonies  à  l' Irlande  et  à  parta- 
ger  avec  elles  les  bénéfices  d'  un  monopole  dont 
elle  avait  seule  le  privilége. 

Sous  le  rapport  religieux,  l' union  est  moins 
favorable  à  la  majoi-ité  de  la  nation  irlandaise;  je 
n'hésite  pas  à  dire  qu' elle  a  empire  sa  condition. 
Mais  qu' on  n' oublie  pas  que  1' Angleterre  traitait 
en  Irlande  avec  le  pars  legai,  compose  exclusive- 
ment  de    protestants,    qui    n'  auraient  jamais    con- 


SUR  l' ÉTAT  ACTUEL  DE  L' IRLANDE.     249 

senti  à  se  dessaisir  dii  pouvoir  qu'  ils  exerraient, 
si  Oli  ne  leur  avait  pas  garanti  l' intégiité  de  leur.s 
priviléges  religieux. 

Les  points  quo  je  viens  d' examiner  ne  sont 
qu'accessoires  ;  les  dispositions  essentielles  de  l'acte 
d' union  sont  celles  qui  règlent  la  part  de  pou- 
voir politique  réservée  à  cliacun  des  deux  pars,  et 
la  manière  dont  les  charges  publiques  se  i-epartis- 
sent  entre  eux. 

Sur  six  cent  cinquante-huit  membres  dont  se 
composait  la  chambre  des  communes  après  1'  union^ 
r  Irlande  devait  en  avoir  cent,  et  la  Grande-Bre- 
tagne  cinq  cent  cinquante-huit.  Dans  la  chambre 
des  lords,  l' Irlande  obtint  trente-deux  représen- 
tants.  Enfin  sa  part  dans  les  charges  publiques  est 
fìxée  aux  deux  dix-septièmes  de  la  dépense  totale. 
Est-ce  là  une  répartition  inique,  un  abus  de  la 
force,  les  conditions  humiliantes  qu'  un  vainqueur 
insolent  impose  à  un  peuple  vaincu?  Quelques  in- 
stants  de  réflexion  suffisent  pour  se  convaincre  du 
contraire. 

J'avoue  que  le  nombre  de  représentants  accordé 
k  la  pairie  d' Irlande  paratt  de  prime  abord  peu 
nombreux,  surtout  si  1'  on  fait  attention  au  nombre 
des  personnes  qui  composent  maintenant  la  cham- 
bre des  lords.  Mais  il  faut  se  rappeler  qu'  en  180O 
ce  nombre  était  bien  moins  considérable,  ce  qui 
attenne  l' inégalité  qui  frappe  lorsqu'  on  pense  que 
trente-deux  pairs  irlandais  siégent  maintenant  au 
milieu  de  quatre  cents  pairs  d' Angleterre.  Mal- 
gré  cette  injustice  apparente,  je  ne  saurais  blà- 
mer   cette   disposition    de   l'acte  d'union.    En   ef- 
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fot,  la  pairie  irlandaise  etat  bien  moins  illustre, 
bien  moins  distinguée  que  la  pairie  anglaise. 
A  quelques  exceptions  près,  elle  avait  été,  pres- 
que  exclusivement,  recrutée  parmi  les  Instru- 
ments les  plus  serviles  et  le  plus  dévoués  de  la 
domination  de  l' Angleterre.  Jamais  elle  n'  avait 
t'ait  un  acte  populaire.  Sa  suppression  était  un  vé- 
ritable  service  qu'  on  rendait  au  pars.  L' introduc- 
tion  dans  la  chambre  haute  d'un  certain  nombre 
<1e  pairs  irlandais  fut  loin  d'  ètre  un  bienfait  pour 
rirlande.  Depuis  1800  et  jusqu' a  nos  jours,  ils 
ont  toujours  forme  la  partie  la  plus  violente,  la 
plus  exagérée  du  parti  tory,  la  plus  opposée  à 
toute  espéce  de  concessiou  ou  de  réforme. 

Les  ministres  qui  se  sont  succède  depuis  Mr. 
Pitt  jusqu'  à  présent  ont  appelé  à  la  cliambre 
<les  lords  un  grand  nombre  de  pairs  irlandais;  on 
tìn  compte  maintenant  plus  de  cinquante,  outre  les 
trente-deux  représentants  de  la  pairie  irlandaise. 
Je  doute  fort  que  les  véritables  amis  de  l' Irhxnde 
aient  eu  a  s'  applaudir  de  la  faveur  aj)parente  qui 
a  été  accordée  a  ce  pajs. 

(,Juant  il  la  composition  de  la  chambre  des  com- 
munes,  telle  que  l'union  1'  a  réglée,  l' Irlande  ayant 
<3U  cent  députés,  tandis  que  l'Angleterre  et  l'Kcosse 
en  conservaient  cinq  cent  cinquante-liuit,  son  in- 
■fluence  politique  était  par  rapport  à  celle  de  la 
Orande-Bretagne,  comme  1;  5,  58.  C'est  peu  si 
r  on  compare  les  populations  des  deux  pays  à  cette 
<^poque.  En  1800,  l'Angleterre  et  l' Ecosse  com- 
ptaient  onze  millions  d' habitants.  On  ne  connaìt 
I)as  au  juste  le  nombi-o  auquel    s'  élevait  alors    la 
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populaiion  de  V  Irlande  ;  mais  d' après  des  calculs 
dont  on  ne  saurait  contester  la  justesse,  on  ne 
peut  guère  1'  évaluei'  au-dessous  de  quatre  millions. 
Les  populations  des  deux  pays  étaient  donc  entre 
elles  comme  4  est  à  11,  oii  bien  comme  1:  2,75, 
tandis  que  leur  part  d' influence  politique  était 
comme  1:  5,58.  Il  v  avait  dono  là,  en  raisonnant 
<r  après  les  idées  mathématiques  mises  en  cours 
par  la  revolution  franraise,  injustice  flagrante  en- 
vers  r  Irlande. 

Il  y  a  pourtant  deux  choses  à  considérer,  qui 
Justifìent,  en  grande  partie  du  moins,  les  torts 
qu' on  peut  a  ce  sujet  reprocher,  envers  l' Irlande, 
aux  rédacteurs  de  V  acte  d'  union. 

D'  abord,  comme  on  n'  avait  pas  encore  fait  de 
recensement  en  Irlande  en  1800,  on  supposait  la 
population  de  ce  pars  moins  nombreuse  qu'  elle 
ne  r  était  en  efFet.  l'n  document  officiel  publié  en 
1785  portait  le  nombre  des  habitants  à  2,845,000; 
il  était  donc  naturel  que  les  hommes  d'  état,  char- 
gés  de  répartir  entre  les  deux  pars  l' influence 
politique,  prissent  ce  chiffre  pour  base  de  leur 
calculs,  ce  qui  établissait  les  populations  des  deux 
royaumes  dans  le  rapport  de  1:  3,80,  et  réduisait 
<r  un  tiors  r  injustice  apparente  que  l' Irlande  avait 
il  supporter. 

Mais,  en  second  lieu,  il  faut  bien  taire  atten- 
tion  qu' en  Angleterre  on  n'a  jamais,  en  aucun 
temps,  considéré  le  nombre  de  la  population  comme 
le  Seul  élément  d'  après  iequel  on  dùt  répartir  les 
droits  politiques.  Au  moyen  àge,  la  mission  princi- 
pale de  la  chambre  des  communes  étant  de  voter 
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les  subsides,  elle  se  composait  exclusivement  des 
représentants  des  communes  en  élat  de  supporter 
des  impóts.  Pendant  plusieurs  siècles,  elle  fut  plu- 
tòt  la  gardienne  des  écus  du  pays,  qu'  une  partie 
intégrante  du  pouvoir  suprème.  Cci'tes,  le  temps 
et  les  révolutions  ont  singulièrement  modifìé  cette 
idée;  néanmoins  il  en  est  reste  des  traces  dans 
la  constitution  anglaise,  et  ancore  aiijourd' bui  elle 
exerce  une  certaine  influence  dans  ce  paj's. 

Si,  d' après  cela,  on  avait  adopté  la  ricbesse 
publique,  ou,  ce  qui  revient  au  mèrae,  la  réparti- 
tion  des  charges  comme  base  de  la  distribution 
du  pouvoir  législatif,  l' Irlande  n'  aurait  pas  eu  ;i 
se  plaindre,  puisqu'  elle  ne  contribuait  aux  finan- 
ces  du  royaume  que  pour  moins  du  huitième  de 
r  impòt,  tandis  qu'  elle  obtenait  la  sixième  partie 
de  la  représentation  du  royaurae-uni. 

En  comparant  tous  les  chiffres  que  j'ai  cités, 
on  trouve  que  le  nombre  do  députés  accordé  à 
r Irlande  par  1' acte  d'union  est  en  quelque-sorte 
une  moyenne  proportionnelle  entre  ce  qui  lui  se- 
rait  revenu  en  prenant  successivement  le  chiffre 
de  la  population  et  le  taux  de  l' impòt  pour  base 
de  la  répartilion  du  pouvoir  législatif. 

Malgré  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  sou- 
tiens  pas  la  justice  absolue,  ni  l' équité  parfaite 
do  cette  partie  importante  de  1'  acte  d*  union  ;  mais; 
je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu' elle  est  en  tout  con- 
forme aux  notions  pratiques  de  justice  et  d'  équité 
politiques  généralement  admises  en  Angleterre  a 
r  epoque  de  l'union.  Je  n'ai  pas  lo  moindre  douto 
que  si  des  arbitres  parfaitoment  impartiaux,    mais; 
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choisis  panni  des  liommes  j)olitiques  imbus  des 
doctriiies  anglaises,  avaient  été  cliargés  de  déter- 
miner  la  part  proportionnelle  qui  devait  revenir 
il  r  Irlande  et  à  l' Angleterre  dans  le  parlement 
uni,  ils  n'  auraient  pas  mieux  traile  l' Irlande  que 
ne  le  fit  Mr.  Pitt. 

Depiiis  1800  r  Irlande  l'ut  gouvernée,  comme  le 
reste  de  1'  empire  britannique,  par  les  trois  pou- 
voirs  siégeant  à  Westminster.  La  grande  majorité 
du  pars,  les  catholiques  surtout,  perdirent-ils  beau- 
coup  à  ce  cliangement  politique,  et  ont-ils  eu  des 
raisons  sérieuses  de  regretter  leur  parlement  na- 
tional  ?  Cela  n'  est  pas  soutenable.  Le  parlement 
de  Dublin,  ainsi  que  je  l' ai  déjà  dit,  était  com- 
pose dans  un  intérèt  exclusivement  protestant. 
Malgré  le  droit  accorile  aux  catholiques  en  1792 
de  voter  aux  élections,  ils  n'  auraient  jamais  pii 
exercer  d' influence  sur  la  chambre  des  communes, 
car  à  r  exception  des  comtés  qui  ne  nommaient 
qu'  une  faible  partie  des  membres  dont  se  compo- 
sait  la  chambre  (  soixante-quatre  sur  trois  cents), 
leur  droit  était  complétement  illusoire.  Dans  les 
vingt-six  villes  de  quelque  importance  qui  nom- 
maient des  députés,  le  droit  de  nomination  était 
réservé  aux  corporations  municipales,  e'  est-à-dire 
à  tout  ce  que  1'  esprit  de  fanatismo  et  de  préven- 
tion  a  jamais  produit  de  plus  violent  et  de  plus 
exagéré.  Quant  aux  petits  bourgs,  à  qui  Fon  avait 
réservé  cent  quatre  vingt-quatre  députés,  ils  éta- 
ient  dans  la  dépendance  absolue  de  quelques  oli- 
garques  qui,  disposant  de  la  majorité  de  la  cham- 
bre, s'entendaient  ordinairement  pour  en  trafiquer, 
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à  leur  plus  grande  avantage,  avec  le  goiivernement 
anglais. 

Ce  n'  est  pas  une  felle  assemblée  que  le  grand 
parti  national  iidandais  veut  ressusciter.  Je  doute 
fopt  qu'  il  consentii  ;i  son  rétablissement,  quand 
mème  le  rappel  de  l' acte  d' union  en  serait  le 
prix.  S' il  le  faisait,  ce  serait  avec  le  secret  espoii' 
de  briser  bientòt,  sous  le  poids  de  l' indignation 
populaire,  une  assemblée  aussi  anti-nationale.  Mais 
si,  en  accordant  k  l' Ii-lande  le  rétablissement  de 
son  ancien  parlement,  le  gouvernement  anglais 
mettait  à  la  disposition  de  ce  corps  une  armée 
nombreuse  pour  reprimer  les  tenlatives  de  réi'orme 
extra  legale  dii  parti  calholique,  on  peut  ètre  per- 
suade qu' il  n'v  aurait  en  Irlande  qu' une  voix 
pour  demander  le  maintien  de  1'  ordre  de  clioses 
actuel.  peu  satisfaisanl  il  est  vrai,  mais  infìniment 
préférable  à  celui  auquel  il  a  succède.  L"  ancien 
édifice  de  la  conslitulion  irlandaise,  qu' on  so  le 
rappelle  bien,  était  un  assemblage  monstrueux 
d' injustices  et  d' ini({ui1és  ;  puisqu' il  n'élait  [ìas 
possible  de  le  réformer,  on  a  bien  lait  de  le  dé- 
truire.  C'cst  poui-quoi,  k  tout  préndre,  je  considero 
encore  l' acte  d'union,  malgré  tous  ses  défauts, 
commo  un  fait  doni   Tiiumanité    doit    s'applaudir. 

Pour  combattre  cette  assertion,  qui  paraìtra 
étrange  k  tous  ceux  qui  se  contentent  d' étudier 
i'histoire  dans  les  journaux  quotidiens,  on  me  ci- 
terà r  exemple  de  1782,  et  l'on  prétendra  que  si 
r  union  n'  avait  pas  eu  iieu,  les  catlioliques  au- 
raient  obteim  l' émaiicipation  religieuse  et  la  ré- 
forme    parlamentaire  pai-  les  mèmes  raoyens    que 
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les  volontaires  avaient  employés  avec  succès  pour 
arraclier  a  l'Angleterre  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance  nationale.  Mais  ce  serait  là  une  er- 
reiir  complète.  En  1782,  l' Irlande  était  unanime; 
elle  avait  pour  elle  la  justice,  la  force  et  jusqu'  ii 
un  certain  point  la  légalité.  L'Angleterre,  affaildie 
par  une  guerre  malheureuse,  lui  avait  niis  elle- 
mème  les  armes  à  la  main.  et  l' avait  aidée  à  or- 
ganiser  une  force  militare  im|'Osante.  Comment, 
dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  anglais 
aurait-il  pu  lui  refuser  des  demandes,  qui,  d' ail- 
leurs,  étaient  approuvées  par  l'opinion  publique 
du  pars  tout  entière?  Mais,  après  que  la  revolution 
franraise  eut  éclaté,  après  l' insurrection  républi- 
caine  de  1798,  le  parti  protestant  en  masse  se 
déclara  contre  tonte  espèce  de  réforme.  Maitre 
absolu  du  parlement.  il  se  serait  pendant  longtemps 
refusé  aux  moindres  concessions  en  faveur  des  ca- 
tholiques. 

Mr.  Pitt,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  con- 
sidérait  1'  acte  d' union  comme  le  seul  mojen  de 
consolider  en  Irlande  la  paix  religieuse  et  d'y 
établir  un  regime  politique  équitable.  Il  avait  pro- 
mis  aux  catholiques  de  présenter  au  parlement  des 
Rovaumes-Unis,  dès  qu'il  aurait  été  constitué,  un 
acte  pour  leur  rendre  l' exercice  de  tous  leurs 
droits.  Leur  émancipation  était  à  ses  yeux  une 
conséquence  nécessaire  de  la  fusion  des  deux  paj's. 
Malheureusement  ses  projets  de  conciliation  et  de 
tolérance  rencontrèrent  un  obstacle  presque  in- 
vincible  dans  l' obstination  et  dans  les  préjugés 
étroits    du    vieux    roi    George    III.    Il    se    montra 
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d'aborti  fiflèle  '  aux  véiùtables  principes  du  gou- 
vernement  parlementaire,  et  il  quitta  le  pouvoir 
plulòt  que  de  renoncer  a  1'  exécution  de  ses  pro- 
messes  envers  les  catholiques.  Mais  il  ne  leur  fut 
fìdèle  qu' à  demi.  Remplacé  au  ministère  par  ses 
anciens  lieutenants,  il  n'  empieva  pas  l' immense 
influence  parlementaire  dont  il  disposait  à  assurer 
le  triomphe  des  principes  de  tolérance  religieuse 
qu'  il  avait  proclamés.  Exclusivement  préoccupé 
■des  dangers  extérieurs  qui  menaraient  l'Angleterre, 
il  travailla  à  reconqiiéi'ir  le  pouvoir,  moins  dans 
r  intérèt  de  sa  politique  intérieure  que  pour  sou- 
tenir  avec  plus  d'  energie  et  de  vigueur  la  lutte 
terrible  qu'  il  avait  engagée  avec  la  France.  Dans 
ces  moments  décisifs,  il  ne  voulut  point  affaiblir 
5es  moyens  d'  action  en  s' aliénant  l'  esprit  de  son 
vieux  roi.  Il  sacrifia  les  catholiques  au  succès  de 
sa.  politique  guerrière. 

L'Angleterre  commit  une  fante  enorme  en  n'ac- 
cordant  pas  aux  catholiques  l'émancipalion  comme 
une  conséquence  de  1' acte  d'union.  Elle  aurait  par 
là  réussi  à  se  les  attacher,  ou  du  moins  à  rendre 
moins  impopulaire,  auprès  de  la  grande  masse  de 
la  nation,  une  mesure  qui  était  faite  pour  choquer 
r  amour-propre  irlandais.  L'émancipalion  n'aurait 
pas  guéri  toutes  les  plaies  de  l'Irlande,  mais  elle 
aurait  em.pèché  qu'elles  ne  se  fussent  de  plus  en 
plus  envenimées.  Les  classes  pauvres  et  souffrantes, 
au  lieu  d'attribuer  tous  leurs  maux  au  parlement 
d' Angleterre,  se  seraient  accoutumées  à  le  re- 
garder  commo  un  pouvoir  juste  et  protocteur,  et 
elles  auraiont  attendu    de    lui    patiemment    co    qui 
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leur  est  bien  plus  nécessaire  que  des  droits  po- 
litiques  :  de  grandes  réformes  ecclésiastiques  et 
sociales. 

Tant  que  la  guerre  avec  Napoléon  dura,  le  par- 
lement  n'  eut  ni  le  temps,  ni  la  volonté  de  s'occuper 
de  réformes,  pas  plus  en  Angleterre  qu'en  Irlande. 
Les  whigs,  pendant  leur  courte  apparition  au  pou- 
Yoir,  ne  firent  rien  pour  ce  dernier  pars.  Après 
la  paix,  les  succès  prodigieux  obtenus  par  le  gou- 
vernement  avaient  donne  au  parti  tory,  qui  s'  at- 
tribuait  non  sans  quelque  raison  le  monopole  de 
la  gioire  nationale,  une  telle  force  que  tonte  ré- 
forme  paraissait  indéfiniment  ajournée.  L'  émanci- 
pation  des  catholiques,  qui  en  1800  avait  èie  sur 
le  point  de  s'accomplir,  était  jugée  en  1817  comme 
une  chose  impossible  à  effectuer. 

Cependant  les  germes  fécouds  de  progrès  et 
de  liberté  que  contient  la  constitution  anglaise, 
comprimés  quelque  temps  par  1'  enivrement  de  la 
victoire,  ne  tardèrent  pas  à  se  développer  de  nou- 
veau.  L'esprit  de  réforme,  étouffé  sous  les  préoc- 
cupations  de  la  guerre  et  les  joies  du  triomphe, 
se  réveilla  avec  une  force  nouvelle,  et  de  tous 
còtés  éclatèrent  des  plaintes  de  plus  en  plus  éner- 
giques  contro  les  inégalités  politiques  choquantes 
que  sancì ionnait  la  constitution.  Les  hommes  les 
plus  éclairés  et  les  plus  habiles  du  parti  tory  sen- 
tirent  la  gravite  de  ce  mouvement,  et  jugèrent 
que  le  temps  était  venu  de  faire  droit  à  quelques- 
unes  des  réclamations  du  parti  populaire.  Canning 
et  ses  amis,  pénétrés  de  cette  idée,  introduisirent 
dans  leur  parti    et    dans    le    ministèro  le  principe 
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de  la  réforme,  et  ils  épousèrent  avec  ardeur  la 
cause  de  la  tolérance  religieuse. 

Pendant  tout  ce  temps  les  catholiques  irlandais, 
respirant  a  l' aise  et  gràce  à  la  liberté  civile, 
avaient  prodigieusement  augmenté  en  nombre,  en 
richesses  et  en  lumières.  Les  cliefs  qui  les  diri- 
geaient  avaient  compris  que  le  temps  des  révoltes 
et  des  révolutions  vioientes  était  passe  ;  qu'  il  n'  y 
avait  pour  eux  d'  espoir  fonde  que  dans  l' usage 
Labile  et  persévérant  des  moj'ens  légaux  que  la 
constitution  anglaise,  disons-le  à  sa  gioire,  mot  a 
la  disposition  de  toutes  les  classes  souffrantes,  pour 
obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  Dans  ce 
but,  un  comité  s' organisa  à  Dublin,  dès  1810,  pour 
soutenir,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de 
tonte  autre  manière  legale,  les  droits  des  catholi- 
ques. Ce  comité,  dirige  d'  abord  pendant  plusieurs 
années  pai*  John  Leogh,  élendit  ses  ramifìcations 
dans  tonte  l' Irlande.  Il  grandit  dans  l' ombre  et 
le  silence,  et  avant,  pour  ainsi  dire,  que  le  gou- 
vernement  anglais  se  lut  aperrn  de  son  existence, 
il  avait  organisé  dans  tout  le  l'ays  une  associa- 
tion  immense  qui  embrassait  la  population  catho- 
lique  presque  entièi'e. 

Cette  association  célèbre,  connue  sous  le  noni 
d'Association  catholique,  parfaitement  disciplinée 
par  son  chef  habile,  l'illustre  0' Connoll,  se  mani- 
festa tout  à  coup  en  1825  d' une  manière  ecla- 
tante, Son  attitude  imposante,  1'  étonnant  pouvoir 
qu'  elle  exer  cait  sur  les  masses  irlandaises,  i)ro- 
duisirent  sui-  l'Angieterre  un  effet  immense.  Elle 
parvint  à  organiser  et  à  eutretenir   uno  agitation 
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si  meiiarante,  sans  ioutefois  sortir  des  bornes  de 
la  légalité,  qii'  aii  bout  de  quelques  années  elle 
plara  le  gouvernement  dans  1'  alternative  de  l'abat- 
tre  par  la  force,  oii  de  la  désarmer  par  des  con- 
cessions.  Les  chefs  dii  parti  toiy,  alors  au  pou- 
voir,  après  avoir  longtemps  hésité,  adoptèrent  ce 
dernier  moyen.  Le  due  de  Wellington  et  Mr.  Peel, 
qui  peu  d'  années  auparavant  s'  étaient  séparés  de 
Canning  plutòt  que  de  le  suivre  dans  la  voie  nou- 
velle  qu'  il  voulait  ouvrir  à  la  politique  intérieure, 
se  décidèrent  à  accorder  aux  catholiques  irlandais 
toutes  leurs  demandes.  Leur  conduite  fut  sage  et 
prudente,  plutòt  que  généreuse.  En  ejftet,  s' ils  cé- 
dèrent,  e'  est  qu'  ils  sentirent  que  la  nation  an- 
glaise  ne  les  aurait  pas  soutenus,  si,  pour  main- 
tenir  la  suprématie  protestante  en  Irlande,  ils 
avaient  dù  recourir  aux  raoyens  violents,  en  usage 
parmi  les  réformateurs  du  seizième  et  du  dix-hui- 
tième  siede. 

L' acte  de  1829,  redige  par  Mr.  Peel,  l'homme 
d' état  qui  plus  que  tout  autre  a  l'inslinct  des 
nécessités  du  moment,  fut  complet.  Les  incapacités 
politiques  qui  frappaient  les  catholiques  depuis  des 
siècles,  furent  entièrement  abolies.  On  se  contenta 
de  leur  interdire  les  fonctions  de  tuteur  du  ro- 
yaume,  de  lord-lieutenant  d' Irlande,  de  clianceliers 
d'Angleterre  et  d' Irlande,  et  celle  de  président 
<le  r  assemblée  generale  de  l' église  d' Ecosse, 
exclusions  fondées  sur  des  raisons  solides,  et  qui 
n'  ont  rien  d' injuste  ni  de  blessant  pour  les  catho- 
liques de  la  Grande-Bretagne. 

Cependant  l'acte  d' émancipation,  arraché  più- 
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tòt  à  la  peur  que  dù  aii  bon  vouloir  du  parlement, 
ne  satisfit  point  l' Irlande.  Ses  plaies  invétérées 
exigeaient  de  plus  profonds  remèdes  qu'une  simple- 
réforme  politique,  qui  était  regardée  avec  raison^ 
par  les  patriotes  irlandais,  comme  un  mojen  pour 
obtenir  le  rodressement  des  griefs  du  pays,  bien 
plus  que  comme  le  but  de  leurs  efforts.  Aussi 
r  agitation,  excitée  par  le  retentissement  des  évé- 
nements  de  juillet  1830,  recommenra,  avec  plus- 
d' intensité  et  de  violence. 

0'  Connell,  dès  lors  tout-puissant  sur  son  parti, 
engagea  avec  le  gouvernement  de  lord  Grey  une 
lutte  memorable,  qui  paraissait  devoir  amener  de- 
graves  conséquences.  Mais  h  peine  le  ministère 
eut-il  présente  le  fameux  bill  sur  la  réforme  par- 
lementaire,  qu'  0'  Connell  cessa  tonte  attaque,  tout 
mouvement  hoslile.  Comprenant,  gràce  a  son  admi- 
rable  instinct,  l' intérèt  que  les  catholiques  avaient 
au  succès  de  cette  mesure,  il  passa,  avec  une 
dextérité  étonnante,  d'une  opposition  presque  fac- 
tieuse,  à  un  dévouement  sans  bornes  au  paHL 
whig. 

Tant  que  le  sort  du  bill  fui  douteux,  tant  que 
la  réforme  fut  indecise,  lord  Grey  n'  eut  pas  d'  al- 
liés  plus  fidèles,  d'  appuis  aussi  sùrs  que  les  mem- 
bres  catholiques  irlandais.  On  doit  leur  attribuer 
une  bonne  part  de  la  victoire  que  ce  ministre,, 
soutenu  par  l' opinion  populaire,  remporta  sur  la 
chambre  des  lords. 

Le  bill  de  réforme  fit  quelque  chose  pour  l'Ir- 
lande,  et  surtout  pour  les  catholiques.  On  accorda 
il  rirlande  cinq  nouveaux  deputésrun  pour  l'uni- 
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versité  de  Dublin,  et  quatre  poui'  des  villes  dont 
r  importance  avait  augmenlé.  Mais  ce  qui  est  plus 
essentiel,  on  étendit  les  droits  électoraux.  Ils  ava- 
ient  été  jusqu'  alors  concentrés  dans  les  bourgs 
■et  remis  entre  les  mains  des  corporations  munici- 
pales,  composées  exclusivement  de  protestants  et 
de  protestants  fanatiques  ;  ils  furent  étendus  à  tous 
les  habitants  payant  dix  livres  sterling  de  loyer. 
Ce  changement  assura  aux  catholiques  la  majorité 
dans  la  plupart  des  colléges  électoraux. 

La  réforme  parlementaire  ne  pouvait  à  elle 
seule,  pas  plus  que  T  emancipation,  tarir  les  sour- 
ces  de  l'agitation  populaire  en  Irlande.  Lord  Grey 
eut  le  tort  de  l' envisager  comme  le  terme  oìi  de- 
vaient  s'  arrèter  les  efForts  légitimes  du  parti  réfor- 
miste.  Cette  opinion,  vraie  jusqu'  à  un  certain  point 
relativement  a  l' Angieterre,  était  pour  l' Irlande 
complétement  fausse  ;  pour  les  catholiques  irlandais 
surtout,  ce  ne  pouvait  ètre  qu'  un  moyen  de  plus 
d'  obtenir  les  changements  dans  1'  ordre  religieux 
et  social  que  1'  état  de  leur  pays  réclamait  impé- 
rieusement.  Aussi,  dès  l'année  1832,  l'agitation  se 
ré  velila  soiis  un  aspect  plus  menacant  que  par  le 
passe.  Elle  fut  dirigée  en  particulier  contro  les 
dimes,  cet  odieux  impòt  aussi  antipatique  aux  po- 
pulations  catholiques  par  1'  humiliation  qu'  il  leur 
faisait  subir,  que  par  les  sacrifices  pécuniaires 
qu'  il  faisait  peser  sur  eux.  Cette  fois  0'  Connell 
ne  fut  pas  assez  puissant  pour  maintenir  le  mou- 
vement  populaire  dans  les  limites  de  la  légalité. 
Le  paysans,  exaspérés  par  la  misere  et  irrités  de 
.se  voir  dérus  dans  les  espérances  qu'  on  leur  avait 
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fait  concevoip  aii  sujet  des  dìmes,  déclarèrent  aii 
clergé  une  guerre  terrible.  La  résistance  à  la  per- 
ception  de  cet  impòt  fut  si  bien  organisée,  si  vi- 
goureusement  souteiuie.  qu'  il  devint  impossible  aux 
décimateurs  de  le  faire  payer,  méme  avec  l'  aide 
de  la  police  et  des  soldats  de  1' armée  régulière. 
En  vaili  le  gouvernement  de  lord  Grey  essaya-t-il 
de  dompler  cette  résistance  generale  par  des  mo- 
yens  de  rigueur.  Les  pouvoirs  dont  il  fut  arme 
par  l'acte  de  coercition  passe  en  1833,  ne  lui 
donnèrent  pas  les  moj^ens  de  faire  obtenir  au 
clergé  le  payement  de  ce  qui  lui  était  dù;  et 
lorsque,  pour  soulager  l' extrème  détresse  où  ce 
corps  était  tombe,  le  gouvernement  se  rendit  ces- 
sionaire  des  dimes,  ses  efforts  n'  eurent  pas  plus 
de  succès. 

Le  ministère  n'  était  pas  unanime  sur  la  con- 
duite  a  tenir  envei's  les  catlioliques.  Un  certain 
nombre  de  membres  du  cabinet  étaient  favorables 
au  S3^stème  des  concessions  ;  ces  hommes  d' état 
obtinrent  qu'on  présentàt  au  parlemonl.  en  mème 
temps  que  le  bill  de  coercition,  une  loi  pour  com- 
mencer  la  réforme  de  l'égliso  anglicane  établie 
en  Irlande.  Kn  veriu  de  cette  loi  qui,  après  de 
longues  luttes,  fiiiit  par  i)asser  dans  les  deux 
chambres,  les  catholiques  furent  affranchis  de 
r  impòt  nommé  contribution  ecclésiastique  (^t^e^^r// 
cess),  que  les  protesiants  avaient  le  droit  de  ri- 
partir sur  tous  les  liabitants  <le  lour  paroisse  pour 
l'entretien  de  leui's  temples.  On  suppléa  aux  fonds 
qui  provenaient  de  cet  impòt,  par  une  retenue  sul- 
le rcvenu  de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  et 
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par  le  produit  de  dix  évèchés  et  de  quelques 
autres  charges  ecclésiastiques,  qu'  on  decreta  de 
supprimer  après  le  décès  des  titulaires  vivants. 

Ce  bill  était  un  grand  bienfait  pour  l' Irlande 
catholique,  moins  k  cause  des  réformes  qu'  il  sanc- 
tionnait,  que  par  le  précédent  qu'il  établissait.  Le 
gouvernement,  a^'ant  touché  à  1'  arche  sainte  de 
r  église,  devait  èìve  amene,  par  la  force  des  cho- 
ses,  à  réduire  ses  revenus  dans  la  proportion  des 
besoins  réels  de  la  petite  minorité  qui  professe  en 
Irlande  la  religion  de  1'  état. 

En  effet,  la  majorité  du  ministère  ne  tarda  pas 
à  vouloir  tirer  du  principe  qui  avait  été  établi 
dans  le  bill  de  1833  les  conséquences  logiques  qui 
en  découlaient  naturellement.  Il  se  prononra  en 
faveur  de  la  motion  de  ^Ir.  Ward,  qui  consistait 
à  faire  déclarer  par  le  parlement  que  1'  état  avait 
le  di'oit  d'approprier  le  surplus  des  revenus  de 
r  église  à  des  emplois  séculiers.  Quatre  ministres, 
plus  protestants  que  réformateurs,  lord  Stanley, 
sir  James  Graham,  le  due  de  Richmond  et  lord 
Goderich,  ne  voulant  par  souscrire  à  cette  décla- 
ration,  se  relirèrent  du  cabinet.  Peu  de  temps  après, 
lord  Gre}',  qui  suivait  a  regret  la  politique  de  ses 
collègues  a  1' égard  de  l' Irlande,  imita  leur  exem- 
pie  et  abandonna  le  pouvoir. 

La  retraite  des  whigs  partisans  intraitables  de 
r  église  établie  amena  la  formation  du  ministère 
de  lord  Melbourne,  qui,  a  1'  exception  du  temps 
très-court  que  dura  la  vaine  tentative  du  minis- 
tère Peel,  gouverna  la  Grande-Rretagne  pendant 
six  ans.  L'avénement  du  ministère  ^lelbourne  fut 
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un  grand  événement  pour  l' Irlande.  En  effet,  il 
fut  forme  dans  le  but  avoué  de  faire  droit  à  ses 
justes  motifs  de  plainte.  Pour  la  première  fois  on 
yit  un  ministère  tomber  pour  avoir  refusé  de  céder 
aux  vceux  populaires  des  Iriandais,  et  un  nouveau 
cabinet  proclamer  Iiautement  l' intention  de  traiter 
avec  une  égale  faveur  les  catholiques  et  les  pro- 
testants.  Pour  la  première  Ibis,  après  des  siècles, 
des  catholiques  furent  appelés  à  remplir  les  pre- 
mières  dignités  de  la  magistrature.  La  nomination 
de  Mr.  0'  Loughlen  à  la  place  de  maitre  des  ró- 
les,  qui  est  la  seconde  place  dans  le  cours  d' équité, 
et  celle  de  Mr.  Sheil  corame  membre  du  conseil 
prive,  signalèrent  l'avénement  d'une  nouvelle  ère 
pour  r  Irlande,  a  dater  de  laquelle  les  distinctions 
religieuses  s'effacent  tout  à  fait  aux  yeux  du  parti 
liberal. 

Lord  Melbourne  confia  1'  administration  de  l' Ir- 
lande à  des  hommes  d'un  caractère  ferme  et  con- 
ciliant,  qui  surent  gagner  V  estime  et  la  confiance 
des  catholiques.  Les  deux  lords-lieutenants  qui 
.se  succédèrent  pendant  son  ministère,  lord  Mul- 
grave  et  lord  Fortescue,  exercèrent  le  pouvoir 
dans  les  véritables  intéréts  du  pays;  gràce  à  leur 
équité  et  a  leur  impartialité,  ils  firent  jouir  l' Ir- 
lande d'une  calme  et  d'une  tranquillité  dont  on 
n'  avait  cu  jusqu'  alors  aucune  idée. 

Si  r  Irlande  doit  beaucoup  à  ces  lords-lieute- 
nants, elle  doit  encoi'e  plus  au  véritable  représen- 
tant  du  ministère,  au  secrétaire  d'  état  lord  IMor- 
peth,  qui,  pendant  six  ans,  employa  tout  le  pou- 
voir   dont    il    était  investi  pour  effacer  les  traces 
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<les  discordes  religieuses  et  pour  cicatriser  les 
plaies  qui  affligent  ce  malheureux  pajs.  Il  est  per- 
mis  d' esperei'  que  la  carrière  de  cet  homme 
il'  état,  espoir  dii  parti  whig,  ne  se  terminerà  pas 
sans  qu'il  lui  soit  donne  d' achever,  soit  comme 
ministre,  soit  comme  lord-lieutenant,  1"  oeuvre  de 
pacification  et  de  régénération  qu'  il  a  si  dignement 
commencée  sous  le  ministère    de  lord  Melbourne. 

Les  tentatives  législatives  que  le  ministère  fit 
pour  améliorer  le  sort  des  catholiques  n'curent 
pas  le  mème  succès  que  ses  efforts  administratifs. 
Ce  ne  fut  qu'  en  renonrant  a  1'  application  du  fa- 
meux  principe  de  l' appropriation  du  surplus  des 
revenus  de  l'église,  qu'  il  parvint  à  faire  passer 
dans  les  chambres  une  loi  pour  transformcr  les 
dìmes  en  une  rente  perpétuelle,  et  il  dut  revenir 
cinq  fois  à  la  cliarge  pour  obtenir  la  réforme  des 
■corporations  municipales  de  l' Irlande,  encore  fut-il 
force  de  subir  plusieurs  amendements  qui  en  di- 
minuèrent  1'  efficacité. 

Malgré  les  concessions  que  le  ministère  dut 
faire,  les  deux  lois  que  je  viens  de  citer  ne  furent 
pas  moins  la  source  de  grands  avantages  pour 
r  Irlande. 

La  loi  sur  la  conversion  des  dìmes,  en  les 
transformant  en  une  rente  fixe,  les  réduisit  aux 
trois  quarts  de  ce  qu' elles  étaient  lorsqu'on  les 
payait  en  nature.  De  plus,  elle  mit  cette  rente 
directement  à  la  charge  des  propriétaires,  ce  qui 
iìt  cesser  les  rapports  odieux  qui  existaient  entre 
les  déciraateurs  ecclésiastiques  et  les  misérables 
tenanciers  catholiques.  Il  est  probable    qu'  à   pré- 
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sent  la  dime,  en  definitive,  retombe  corame  par 
le  passe  sur  le  fermier;  mais  comme  il  ne  la  paie 
pas  directement,  et  qu'  elle  est  confondile  avec  la 
rente  de  son  propriétaire,  cet  impòt  lui  paraìt 
moins  humiliant  et  moins  pénible  a  supporter. 
Aussi,  depuis  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi 
sur  la  transformation  de  la  dime,  la  paix  n'  a 
plus  été  troublée  dans  les  cantons  agricoles,  et  le- 
clergé  de  l' église  établie  a  porru  ses  revenus 
sans  obstacles  ni  difficultés. 

La  réforme  des  corporations  municipales,  bien 
que  moins  complète  que  celle  qui  a  eu  lieu  en  Angle- 
terre  et  en  Ecosse,  a  été  pourtant  un  immense  triom- 
phe  pour  le  catholiques.  Ces  corporations  consti- 
tuaient  de  véritables  citadelles  où  s'  était  réfugié  ce 
que  r  esprit  persécuteur  et  intolérant  des  siècles 
derniers  avait  de  plus  passionné  et  de  plus  fanati- 
que.  En  détruisant  leurs  priviléges,  en  accordant 
le  droit  de  voter  à  tous  les  électeurs  qui  présen- 
tcnt  une  cortaine  garaniie  de  fortune,  la  loi  a 
assuré  aux  catholiques  une  influence  prépondérante 
dans  r  administralion  de  presque  toutes  les  villes 
du  pays.  C  est  a  cette  loi  que  les  cailioliques 
durent  la  satisfaction  de  voir  leur  illustre  chef,. 
celui  qu' ils  surnomment  h  juste  titre  leur  libé- 
rateur,  0'  Connell,  occuper  la  première  dignité 
municipale  du  royaume,  et,  comme  maire  de  Du- 
blin,  prendre  le  pas  a  la  suite  du  lord-lieutenaìit 
sur  tous  les  fonctionnaires  publics  et  le  lord-chan- 
celier  lui-mème. 

Pendant  tout  le  temps  que  le  ministèro  Mel- 
bourne conserva  le  pouvoir,  la  paix  de  l'Irlande  ne 
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flit  pas  troublée.  La  condiiite  (rO'Connell  et  des 
autres  chefs  du  parti  cathorique  dans  cette  occa- 
sion  est  au-dessus  de  toiit  éloge.  Renonrant  aiix 
séduisants  triomplies  qiie  l'agitation  populaire  leup 
procupait,  ils  se  donnèrent  autant  de  peine  pour 
maintenir  la  tranquiUité  qu'  ils  s' étaient  donne 
polir  créer  le  moiivenieut  devant  leqiiel  lord  Grey 
s'  était  rétiré. 

Peii  après  l' avénement  aii  tròne  de  la  reine 
Victoria,  au  mois  d'octobre  1837,  (3' Connell  flt 
adopter  à  1' association  nationale  la  résolution  sui- 
Tante,  qui  peint  trop  bien  les  dispositions  du  parti 
catholique  a  cette  épo({ue  poui^  que  je  ne  croie 
pas  devoir  la  rapporter  tout  entière: 

«  L'  association  nationale,  pénétrée  de  la  plus 
vive  reconnaissance  pour  l' administration  ferme, 
énergique,  humaine  et  parfaitement  impartiale  de 
lord  Mulgrave  (depuis  lord  Normanb}'),  pleine  de 
confiance  dans  les  intentions  sincères  de  S.  M.  de 
rendre  justice  à  l' Irlande,  en  la  mettant  sur  le 
mème  pied  que  l'Angleterre  et  1'  Ecosse,  et  par- 
dessus tout  et  avant  toiit  remplie  d'une  reconnais- 
sance aussi  respectueuse  que  vive  pour  Sa  très- 
gracieuse  Majesté  a  raison  de  la  politique  natio- 
naie  et  éclairée  qui  a  signalé  les  débuts  de  son 
heureux  règne.  déclare  vouloir  donner  un  témoi- 
gnage  éclatant  de  sa  confiance  dans  l'administration, 
en  se  dissolvant  et  en  laissant  le  soin  de  réaliser 
ses  projets  aux  membres  irlandais  et  populaires  du 
parlement  qui  prétent  leur  appui  au  gouvernement 
de  la  reine  ». 

Cette  résolution    si   sage,  si  loyale,  provoquée 
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par  0'  Connell,  coiitraste  étrangement  avec  les 
sentiments  hostiles,  passionnés,  qu'il  faisait  éclater 
quelques  années  auparavant  contre  l' Angleterre 
et  contre  les  whigs  eux-mèmes.  On  ne  reconnait 
pas  dans  ce  langage  l'iiomme  qui,  lorsqu'il  luttait 
avec  l'admiiiistration  de  lord  Grey,  allait  dans  sa 
colere  jusqu'  à  conseiller  à  ses  concitoyens  de 
s' abstenir  de  consommer  aucune  denrée  soumise 
aux  droits  d'  excise  ou  de  donane,  afin  de  diminuer 
les  ressources  du  gouvernement.  Et  cependant, 
sous  ses  inconséquences  apparentes,  on  retrouve 
une  suite  parfaite  dans  les  vues  d'  0'  Connell. 
A  r  aide  de  mille  moyens,  qu"  il  sait  multiplier 
sans  cesse  et  variar  a  l' infini  selon  les  exigences 
du  moment,  il  poursuit  toujours  le  mème  but,  la 
réhabilitation  politique  de  ses  correligionnaires  et 
de  son  pays.  En  faveur  de  la  constance  du  principe 
qui  le  fait  agir,  1'  histoire  lui  pardonnera  ses  va- 
riations  coniinuelles,  ses  jugements  si  divers  sur 
les  mèmes  mesures  et  les  mèmes  hommes. 

J'ai  tenu  à  constater  ces  changements  dans  la 
conduite  d'O' Connell  et  du  parti  qui  le  suit  avec 
une  confiance  aveugle,  non-seulement  poui-  éclairer 
les  événements  passés,  mais  plus  encore  pour  mieux 
faire  comprendre  l' état  actuel  de  l' Irlande,  et 
pour  désabuser  le  personnes  qui,  prenant  au  pied 
de  la  lettre  les  protestations  énergiques,  les  enga- 
gements  téméraires  qu'  0'  Connell  prodiguo  depuis 
un  an,  considèrent  ce  pays  comme  irrévocablement 
engagé  dans  une  lutte    ii   mort  avec  l'Angleterre. 

La  conduite  calme  et  ordonnée  des  Jrlandais, 
depuis    la    formation    du    ministòre    de    lord  Mei- 
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bourne,  témoigne  hautement  des  progrès  que  ce 
peuple  a  faits  dans  la  voie  de  la  véritable  civili- 
sation.  II  a  suffi  qu'  un  gouvernement  se  montràt 
bienveillant  envers  eux,  qu' il  manifestàt  l'inten- 
tion  de  respecter  leui's  crovances,  de  ne  pas  cho- 
quer  leurs  sentiments  nationaux,  pour  qu'  aussitòt 
ce  peuple  si  turbulent,  si  insoumis,  respectàt  l'em- 
pire des  lois  et  supportàt  avec  patience  les  maux: 
de  son  état  social,  auxquels  il  n'est  donne  à  per- 
sonne  d'  apporter  uu  prompt  remède. 

Si  le  niinistère  whig  avait  été  aussi  puissant 
en  Angleterre  qu'  il  1'  était  en  Irlande,  s' il  avait 
pu  commander  dans  la  chambre  des  communes  une 
majorité  assez  forte  pour  contraindre  la  chambre 
des  lords  à  adopter  les  mesures  réparatrices  qu'il 
avait  préparées  dans  le  but  de  remédier  aux 
griefs  de  l' Irlande,  toutes  les  plaies  du  pays  se- 
raient  entrées  en  voie  de  guérison,  et  1'  on  aurait 
vu  les  réformes  politiques  amener  peu  à  peu  les 
réformes  sociales,  qui  seules  peuvent  replacer  la 
société  irlandaise  dans  des  conditions  de  repos 
et  de  prospérité. 

Le  sort  en  decida  autrement.  Le  ministère 
Melbourne,  au  lieu  de  gagner  du  terrain,  en  perdit 
chaque  jour;  sa  politique  envers  l' Irlande,  modé- 
rée  et  impartirle,  n'  était  pas  du  goùt  de  la  ma- 
jorité en  Angleterre.  En  se  séparant  de  ses  an- 
ciens  collègues,  lord  Stanley  leur  avait  dit  avec 
raison  :  «  Je  soutiens  hardiment  que  le  pays  n'  est 
pas  mùr  pour  le  bill  d'appropriation  et  pour  la 
réforme  de  1'  église  établìe  en  Irlande  ». 

Les  habitudes  d' oppression,    enracinées  depuis 
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de  siècles,  se  perdent  lentement.  Les  peuples, 
aussi  bien  que  les  individus,  renoncent  avec  peine 
aux  idées  de  supériorité  et  de  domination  que  le 
temps  a  sanctioniiées.  Il  faudra  longtemps  avant 
que  tout  le  monde  en  Angleterre  cousidère  les  Ir- 
landais  comme  jouissant  des  mèmes  droits,  et  mé- 
ritant  les  mèmes  égards  que  les  fiers  descendants 
des  Saxons  et  des  Normauds. 

Malgré  les  sympatliies  de  l' Irlande,  le  mini- 
stère  ^lelbourne,  faiblement  soulenu  par  les  radi- 
caux,  mine  pai'  les  cbartistes,  violemment  attaqué 
par  le  parti  tory,  qui,  retrempé  dans  1'  opposition, 
s' était  reconstitué  sur  des  bases  plus  larges, 
sous  le  nom  de  parti  conservateur,  ce  minisi  ère 
n'  aurait  pas  eu  une  longue  existence,  si  1'  avéne- 
ment  au  tròne  de  la  reine  Victoria  ne  lui  eùt  pro- 
cure dans  le  pouvoir  rovai  un  puissant  auxiliaire. 
La  reine  exerra  en  sa  laveur  ses  prérogatives 
dans  leurs  dernières  limites,  et  déploya,  pour  le 
soutenir,  une  energie  et  une  lermeté  bien  remar- 
quables  aux  débuts  d'un  règne  qu'elle  commen- 
rait  si  jeune.  Gràce  à  cet  appui,  lord  ^Melbourne 
put  surmonter  plus  d'  un  orage  parlementaire  qui 
mit  son  existence  ministérielle  en  danger;  mais, 
à  la  fin,  il  dut  succomber  devant  une  majoritè  pro- 
noncée  de  la  cbambre  des  communes. 

Le  retour  des  torys  au  pouvoir  l'ut  un  coup 
cruel  pour  l' Irlande.  En  vain,  pour  en  atténuer 
r  effet,  sir  Robert  Peel  chercba-t-il,  parmi  tous 
ses  partisans,  les  hommes  les  i)lus  sages,  les  plus 
conciliants,  ponr  leur  confier  le  soin  de  gouverner 
ce  pars.  Le  mérites    personnels  du  nouveau  lord- 
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lieutenant  et  de  nouveau  secrétaire  d' état,  lord 
(le  Gray  et  lord  Elliot,  ne  purent  prevenir  le  mé- 
contentement  et  l' irritatiou  qiie  la  cliute  du  seul 
gouvernement  qui  se  fùt  manifestement  montré 
favorable  à  leiir  cause  devait  inspirer  aux  Irlan- 
dais.  Fort  heureusement,  néanmoins,  le  change- 
ment  de  ministère  ayant  eu  lieu  contre  le  gre  de 
la  reine,  et  les  torys  lui  ajant  été,  pour  ainsi 
dire,  imposés  par  la  majorité  des  chambres,  les 
Irlandais,  en  rentrant  dans  l' opposition,  surent 
taire  uno  juste  distinction  entre  sa  personne  et 
son  gouvernement.  Tout  en  recommenfjant  contre 
ses  ministres  une  lutte  acliarnée,  ils  conservèrent 
pour  la  reine  un  sentiment  irès-vif  d'  attacliement 
et  de  reconnaissance  dont  l' agitation  du  rappel  de 
r  union  n'  a  pas  encore  afFaibli  la  force. 

En  présence  d'un  ministère  tory  qui  disposait 
d'uno  majorité  nombreuse  dans  les  deux  chambres, 
0'  Connell  comprit  que  la  cause  de  l' Irlande 
n'avait  rien  à  attondre  du  parlement.  Mr.  Peel, 
ramane  au  pouvoir  par  suite  d'  une  réaction  con- 
servatrice et  protestante,  ne  pouvait  rien  accorder 
aux  catholiques  ;  il  était  mème  a  craindre  que  son 
parti  ne  lui  imposàt  queiques  mesures  violentes, 
telles,  par  exemple,  que  le  bill  sur  la  formaiion 
des  listes  électorales,  que  lord  Stanley  avait  plus 
d'une  fois  soumis  à  la  chambre,  alors  qu' il  était 
dans  r  opposition,  bill  dont  V  effet  eùt  été  de  di- 
minuer  considérablement  le  nombre  des  électeurs. 
Pour  empècher  l' adoption  de  mesures  rétrogrades 
et  forcer  lo  ministère  à  poursuivre  l' oeuvre  de 
justice  commencée  par  lord  Melbourne,  0'  Connell, 
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devenu  impiiissant  dans  le  parlement,  n'avait  qu'un 
parti  h  prendre,  celui  de  réveillei'  l'agitation  po- 
pulaire,  de  recommencer  la  lutie  sur  la  place  pu- 
blique,  et  de  réorganiser  une  association  puissante 
pour  soutenir  les  droits  de  son  pars.  Il  1'  adopta 
sans  hésiter.  Quittant  sa  place  dans  la  chambre 
des  communes,  il  repassa  en  Irlande,  suivi  de  pres- 
que  tous  ses  collègues  catholiques,  et  décide  a 
combattre,  avec  toutes  les  armes  que  la  constitu- 
tion  anglaise  fournit  aux  partis  battus,  les  projets 
de  ses  adversaires.  Cette  détermination  était  rai- 
sonnable,  en  jugeant  la  question  du  point  de  vue 
irlandais  ;  personne  ne  saurait  blàmer  0' Connell 
d' avoir  refusé  le  combat  parlementaire,  trop  dé- 
savantageux  pour  son  parti,  et  d'avoir  transporté 
la  lutte  sur  un  terrain,  où  il  savait  bien  que  le 
chef  prudent  du  gouvernement  ne  s' engagerait 
qu'  à  regret.  Il  me  paratt  certain  que,  s' il  avait 
continue  cette  agitation  dans  Ics  l)ornes  de  la  con- 
stitution  anglaise,  s' il  lui  avait  assigné  un  but 
précis  et  modéré,  si,  par  exemple,  il  s' était  con- 
tente de  demander  la  réforme  de  1'  Eglise  cu  la 
modification  des  lois  qui  régissent  les  relations  des 
propriétaires  et  des  fermiers,  il  aurait  prodigieu- 
sement  embarrassé  la  marche  du  ministèro  Peel, 
il  aurait  opere  une  prompte  réaction  en  faveur  de 
son  pars  dans  l'opinion  publique  de  l' Angleterre, 
et  obtenu,  au  bout  de  quelque  temps,  de  nouvel- 
les  concessions,  une  nouvelie  victoire.  Mais  cette 
marche  prudente  et  sage  ne  lui  convint  pas. 
Soit  que,  enivré  par  ses  sucaès  passés  il  crùt  a  la 
force  irrésistible  des  moA'ens  qu'  il  allait  mettre  en 
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jeu,  soit  plutòt  qu'il  jugeàt  quo,  pour  remuer  Ibr- 
tement  les  masses,  pour  exciter  leiii's  passions  et 
polir  obtenir  d' elles  un  dévouement  absolu,  il 
fallait  leur  présenter  de  grandes  choses  à  accom- 
plir,  il  adopta  un  parti  extrème.  A  peine  arrivé 
il  Dublin,  il  deplora  la  bannière  du  rappel  de 
r  union,  en  déclarant  qu'il  ne  cesserait  de  lutter 
et  de  combattre  qu' après  avoir  obtenu  le  rétablis- 
sement  de  l' independance  legislative  de  son  pajs. 
Sa  voix  puissante  fut  entendue  d'  un  bout  de 
rirlande  a  1' autre.  Son  éclat  réveilla  toutes  les 
passions  politiques  et  religieuses,  toutes  les  senti- 
ments  de  nationalité  qu'il  avait  su  contenir  pendant 
tant  d'  années.  Au  bout  de  quelque  mois,  la  popula- 
tion  catholique  tonte  entière  et  quelques  protestants 
qui  s'y  rattaclièrent  constituèrent  une  association 
plus  nombreuse,  mieux  organisée  que  celle  qui  ar- 
racha  en  1829  le  bill  d' émancipation  au  due  de 
Wellington  et  à  sir  Robert  Peel.  Cette  association 
obéit  à  son  chef  abile  avec  un  dévouement  aveu- 
gle.  Gràce  à  elle,  0'  Connell  exerce,  a  l' heure 
qu'  il  est,  un  empire  sans  bornes  sur  les  sept  Imi- 
tièmes  de  ses  compatriotes,  et  1'  appui  du  clergé 
€atholique  tend  à  maintenir  et  a  étendre  cette 
prépondérance.  Jusqu'  à  présent  0'  Connell  a  agi 
avec  une  grande  prudence.  Après  avoir  organisé 
son  armée,  il  a  voulu  passer  en  revue  ses  diffé- 
rents  corps,  en  réunissant  dans  les  différentes  par- 
ties  du  pays  tous  ceux  qui  s'  étaient  enròlés  sous 
le  drapeau  du  rappel.  Ce  déploiement  de  forces 
avait-il  pour  but  d' intimider  l'Angleterre?  Etait- 
ce    le    prelude    de    mesures    plus    décisives?    On 
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r  ignore.  Le  procès  que  le  gouvernement  a  jugé 
à  propos  de  lui  intenter,  ainsi  qu'a  ses  princi- 
paiix  pai'tisans,  est  venu  interrompre  le  cours  des 
rassemblements  populaires,  et  ne  lui  a  pas  permis 
de  doniier  suite  à  1' organisation  judiciaire  qu' il 
avait  imaginée  pour  neutraliser  l' influence  de  la 
magistrature  legale  ;  la  nième  cause  semble  lui 
avoir  fait  ajourner  le  pi-ojet  d' effectuer  la  réu- 
nion  des  délégués  des  differentes  parties  du  pays. 
qui  devaient  former  une  espèce  d' assemblée  na- 
tionale.  Fidèle  à  son  svstème  de  lutte  pacifique^ 
il  a  baissé  la  tète  devant  la  voix  de  la  justice,  et 
il  a  suspendu  le  combat  jusqu'  après  la  decisioni 
da  jury  devant  lequel  il  doit  ètre  traduit. 

Tant  d' audace  et  de  prudence  réunies  cliez 
les  catholiques  iidandais,  tant  de  modération  et 
d'energie  chez  les  hommes  qui  gouvernent  l'An- 
gleterre,  étonnent  profondément  les  politiques  du 
continent,  qui  n'  ont  pas  une  grande  connaissance 
des  principes  sur  lesquels  repose  le  magnifique 
édifice  de  la  constitution  britanni(iue.  Tant  que  le 
gouvernement  restait  dans  l' inaction,  ils  prédisa- 
ient  une  revolution  pi'ochaine  en  Irlande,  et  l'iné- 
vitable  separalion  de  ce  royaume.  Maintenant,  peut- 
ètre  frappés  de  la  iaible  résistance  qu'ont  ren- 
contrée  les  premiers  efforts  du  ministère  pour 
reprimer  l' agitation  et  pour  ari-rter  O'Connell 
dans  sa  marche,  ils  désespèrent  complétement  de 
la  cause  des  catholiques  irlandais,  et  Ics  condam- 
nent  a  des  luttes  stériles,  qui  ne  pourraient  nuUc- 
ment  amélioror  leur  triste  condition. 

Je  n'  hésite  pas  à  dii-e  que  ccs  doux  manières 
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de  juger  la  question  irlandaise  sont  également  erro- 
nées.  On  a  beaucoup  exagéré  il  y  a  quelques  mois, 
la  portée  du  mouvement  que  (,)'  Connell  dirigeait 
aloi's  avoc  tant  d' audace  ;  on  se  trompei-ait  éga- 
lement en  méconnaissant  ce  qu'  il  peut  avoir  de 
grave  et  de  meaarant  pour  l' avenir.  L' Irlande, 
converte  de  plaies  que  les  siècles  ont  envenimées, 
sera  encore  pendant  longtemps  une  source  d'  em- 
barras  et  de  troubles  pour  l'Angleterre.  Quand 
mème  on  appliquerait  à  ses  souffrances  les  re- 
mèdes  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  ;  quand 
tous  les  partis  seraient  d'accord  pour  travailler  à 
sa  guérison,  elle  serait  bien  des  années  à  se  re- 
mettre,  plus  d' une  generation  devrait  s' écouler 
avant  que  toutes  les  traces  des  discordes  et  des 
haines  civiles  et  religieuses  fussent  efFacées. 

Mais  un  tei  accord  n'  est  pas  espérable.  Les 
passions  et  les  préjugés  sont  encore  trop  vifs  pour 
que  l'Angleterre  soit  unanime  à  V  égard  de  l' Ir- 
lande; et  ce  n' est  là  que  la  moindre  des  diflfìcul- 
tés  qui  s' opposent  au  développement  régulier  de 
ce  pays.  Ce  qui  est  plus  grave  à  mes  yeux,  e'  est 
la  scission  qu'  0'  Connell  a  cru  devoir  opérer  entre 
son  parti  et  la  nation  anglaise  toute  entière.  Jusqu'à 
présent  les  catlioliques  irlandais  avaient  compté 
en  Angleterre  des  partisans  ardents  et  dévoués, 
dont  le  nombre  augmentait  d'  une  manière  assurée. 
En  se  plarant  au  dessus  des  oscillations  de  la  po- 
litique  journalière,  il  était  facile  de  prévoir  le 
temps  où  les  amis  de  l' Irlande  auraient  une  irré- 
sistible  majorité  dans  le  parlement.  En  arborant 
le    drapeau    du   rappel    de    l' union,    0'  Connell    a 
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rompii  avec  ses  anciens  alliés.  Il  est  place  en  face 
de  l' Angleterre,  et  il  a  défié  toutes  ses  forces 
réunies.  Il  a  confondu  dans  une  égale  inimitié  les 
torvs  et  les  wliigs;  les  ennemis  de  toutes  les  ré- 
formes,  de  toutes  les  concessions,  et  les  cham- 
pions  les  plus  détenninés  de  1'  égalité  civile  et  re- 
ligieuse. 

L'Europe,  en  general,  a  applaudi  à  la  conduite 
d'O'Connell,  et  a  paru  reconnattre  avec  lui  que 
r  indépendance  legislative  de  l' Irlande  était  le 
seul  remède  efficace  aux  maux  de  ce  pavs.  Cette 
opinion  est-elle  fondée?  Je  suis  loin  de  le  croire. 
Je  la  considère,  au  contraire,  comme  erronee  et 
comme  funeste  à  1' amélioration  du  sort  de  la  ma- 
jority irlandaise.  A  mon  sens,  0' Connell  ne  pou- 
vait  adopter  une  marche  plus  déplorable.  Au  lieu 
de  r  encourager  ìx  y  persister,  le  devoir  de  tous 
ceux  qui  ont  à  ca'ur  l'intérèt  de  l' Irlande  est  de 
r  exhorter  à  revenir  sur  ses  pas  et  à  reprendre, 
d' accord  avec  le  parti  liberal  anglais,  l' a^uvre 
de  réforme  progressive  qu'  il  a  déjà  tellement 
avance  e. 

Pour  prouver  ce  que  je  viens  d'avancer,  il  est 
nécessaire  d'  examiner  d'  abord  1'  état  social  de 
r Irlande,  en  rechercliant  la  véritable  cause  des 
maux  qu'  elle  ondure,  d' analyser  ensuite  les  re- 
mèdes  qu'  on  peut  attendre  d'  une  legislature  na- 
tionale,  enfin  de  constater  les  difficultés,  les  obsta- 
cles  invincibles  qu'  il  faudrait  surmonter  pour 
obtenir  le  rappel  de  l'union,  et  les  inconvénients 
sans  nombre  qui  accompagneraient  la  r^'alisation 
de  ce  projet. 
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Le  travail  auquel  je  vais  me  livrer  ne  peut 
aboutir  à  la  solution  complète  du  problème  que 
présente  l' état  actuel  de  l' Irlande,  ni  percer  les 
ténèbres  sous  lesquelles  se  cache  l'avenir  qui  lui 
est  réservé.  Il  servirà  du  moins,  j' espère,  à  jetei* 
quelque  clarté  sur  cotte  intéressante  quesiion,  et 
à  restreindre  dans  des  bornes  plus  raisonnables 
les  conjectures  et  les  liypotlièses  auxquelles  elle 
donne  naissance. 

Si  les  maux  de  l' Irlande  pouvaient  ètre  impu- 
tés  à  son  état  politique,  elle  serait  peu  à  plaindre 
et  leur  guérison  serait  facile.  En  effet,  elle  jouit, 
à  riieure  qu' il  est,  de  bien  plus  de  droits  que  la 
plupart  des  nations  civilisées  dont  le  sort  est  le 
plus  prospère.  La  presse  y  est  libre  jusqu'  à  la  li- 
cence;  la  liberté  individuelle  j  est  religieusement 
respectée  ;  le  droit  d'  association  s' j  exerce  avec 
une  étendue  qui  n'a  de  pareille  nulle  part;  en  un 
mot,  les  Irlandais  possèdent  tous  les  droits  politi- 
ques  dont  les  Anglais  sont  fiers  a  si  juste  titre. 
Se  plaignent-ils  donc  à  tort?  Leurs  souffrances 
sont-elles  imaginaires?  Hélas!  non.  Elles  ne  sont 
que  trop  réelles;  mais,  au  lieu  de  les  attribuer 
aux  lois  politiques,  il  faut  en  rechercher  la  cause 
dans  r  organisation  religieuse  et  sociale  du  pays. 
Tàchons  de  pénétrer  les  véritables  principes  sur 
lesquels  repose  cotte  organisation. 

L' Irlande,  et  surtout  T  Irlande  catholique,  est 
un  pays  exclusivement  agricole.  La  culture  de  la 
terre  est  la  principale,  pour  ne  pas  dire  l'unique, 
ressource  de  la  grande  majorité  de  la  population. 
Ce    sont    là,  d'ordinaire,    des    conditions  éminem- 
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ment  favorables  au  maintien  de  1'  ordre  et  de  la 
paix;  mais  ici  il  en  est  autrement.  Cette  terre,  ii 
laquelle  les  Irlandais  sont  attachés  par  une  insur- 
montable  nécessité,  appartient  presque  en  entier  à 
une  race  étrangère  qui  n'  a  pour  eux  ni  sympathie, 
ni  affection,  avec  laquelle  ils  ne  sont  point  unis 
par  cette  multitude  de  liens  moi'aux.  qui  existent 
partout  ailleurs  entro  le  propriétaire  et  le  culti- 
vateur.  Les  guerres  de  l' invasion  d'abord,  et  les 
luttes  religieuses  ensuite,  ont  enlevé  à  plusieurs 
reprises  la  propriété  des  mains  des  anciens  pos- 
sesseurs  du  sol,  pour  la  faire  passer  dans  celles 
des  conquérants  ou  des  persécuteurs  du  pars.  Par 
suite  des  confiscations  successives  qui  ont  eu  lieu 
pendant  tout  le  cours  du  dix-septième  siècle,  l'Ir- 
lande,  depuis  cent  ans,  est  divisée  en  deux  classes 
ennemies:  l'une  qui  possedè,  et  l'autre  qui  exploite 
le  sol.  Sa  population  se  compose  de  jìropriétaires 
protestants,  intolérants,  liautains,  trailant  avec  mé- 
pris  ceux  qu'  ils  ont  vaincus  ;  et  de  tenanciers  ca- 
tholiques  pauvres,  ignorants,  superstitieux,  ani- 
més  d'une  baine  invétérée  pour  les  spoliateurs  de 
leur  pays. 

Un  lei  état  social  n'  a  pas  d'  analogue  en  Eu- 
rope. La  Russie  elle-mème  est,  à  cet  égard,  dans 
une  condition  plus  satisfaisante.  Le  serf,  il  est 
vrai,  y  est  légalement  dans  une  dépendance  plus 
nbsolue  de  son  maitre,  il  exerce  moins  de  droits, 
il  est  soumis  à  plus  de  violence  et  d'  arbitrairo. 
"Mais  du  moins  il  existe,  entre  lui  et  les  classes 
supérieures  de  la  société,  une  fonie  de  rapports 
moraux    dont    il  n'y  a  pas  de  traces    en    Irlando. 
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Le  mùme  sang  slave  coule  daiis  ses  veines  et  dans 
€elles  de  son  maitre,  ils  adorent  tous  les  deux  le 
ciel  aux  pieds  des  mèmes  autels;  ils  parlent  une 
mème  langue  ;  leurs  sj'mpathies  nationales,  leur 
liistoire  sont  les  mèmes;  ils  n' ont  souvenir  d'au- 
■cun  changement  survenu  dans  leurs  positions  ré- 
•ciproques.  Rien  de  pareil  n'  existe  en  Irlande.  Le 
cultivateur  catliolique  considère  les  propriétaires 
protestanis  comme  des  étrangers  cruels  qui  1'  ont 
dépouillé  de  ses  biens,  comme  des  sacriléges  qui 
ont  profané  ses  temples  sacrés,  comme  des  enne- 
mis,  enfin,  teints  encore  du  sang  de  leurs  pères. 
Pour  se  faire  une  idée  de  l'état  de  misere  et  de 
dégradation  dans  lequel  la  Ivrannie  de  Guillaume  III 
avait  plongé  l' Irlande,  il  faut  aller  chercher  des 
termes  de  comparaison  en  Amérique,  dans  les 
contrées  où  l' esclavage  existe  encore  dans  tonte 
sa  laideur. 

Ces  rapports  si  hostiles  devaient  nécessairement 
■dégoùter  les  propriétaires  du  séjour  de  leurs  do- 
maines.  La  plupart,  en  effet,  se  souciant  fort  peu 
de  les  embellir  et  de  les  améliorer,  et  d'  ailleurs 
poursuivis  par  un  sentiment  d' insécurité  dont  ils 
ne  peuvent  se  défaire,  songent  uniquement  à  en 
lirer  le  plus  d'  argent  possible,  sans  ètre  obligés 
de  faire  des  avances  hasardeuses.  Le  malheur  de 
r  Irlande  fit  surgir  une  classe  d' hommes  avides 
qui  secondèrent  merveilleusement  ces  dispositions. 
Ces  hommes,  appelés  middlemen,  entremetteurs, 
prenaient  a  lover  des  grands  seigneurs  qui  ne 
résidaient  pas  sur  leurs  terres,  de  vastes  éten- 
dues    de    terrain    mal     cultivées,    dépourvues    de 
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toute  espèce  de  bàtiments  ruraux  et  de  fonds 
d' exploitation.  Ensuite,  il  les  divisaient  en  par- 
celles  fort  petites.  et,  sans  mème  y  dépenser  un 
soii  pour  les  mettre  en  état,  il  les  sous-louaient 
aux  malheureux  habitants  du  pays,  parmi  lesquels 
soiivent  se  trouvaient  les  descendants  des  anciens 
propriétaires  dépossédés  par  la  guerre  et  les  con- 
fìscations.  Cette  opération  était  souvent  répétée; 
et  le  mème  domaine  passait  entre  plusieurs  mains, 
en  se  fractionnant,  avant  d' arriver  à  celui  qui 
devait  en  definitive  le  cultiver;  de  telle  manière 
qu'  il  n'  est  pas  rare,  encore  aujourd'  bui,  de  trou- 
ver  entre  le  pi-opriétaire  du  sol  et  le  véritable 
tenancier  une  hiérarchie  de  cinq  ìi  six  fermiers 
dépendants  les  uns  des  autres. 

Cette  organisation  du  travail  agricole  est,  sans 
contredit,  la  plus  mauvaise  qui  puisse  exister.  Elle 
réunit  à  tous  les  inconvénients  que  l'on  reproche, 
au  morcellement  extrème  du  sol,  les  vices  des 
grandes  propriétés:  elle  rend  impossible  la  divi- 
sion du  travail,  ainsi  que  les  avances  et  les  per- 
fectionnements  agricoles,  sans  racbeter  ses  défauts 
par  le  zèle,  l'activitè  et  l'ardeur  au  travail  que 
le  sentiment  de  la  proprietà  inspire. 

La  supériorité  relative  des  deux  systèmes  agri- 
coles^ de  grande  et  petite  culture,  sera  longtemps 
encore  un  problème  irrésolu;  mais  dès  a  présent 
on  peut  déclarer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que 
r  exploitation  du  sol  confiée  ii  de  petits  fermiei's 
dépourvus  de  capitaux,  d' intelligence  et  d'  affection 
pour  le  sol  qu' on  leur  livre,  est  cequ'il  est  possi- 
ble  d'imaginer  de  plus  dèplorable  en    agriculture. 
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Cependaiit,  comme  ce  système  agricole,  quel- 
que  détestable  qu'  il  fùt,  couvenait  éminoniment 
aux  propriétaires,  le  parlement  irlandais  et  les 
cours  de  justice  ne  cessèreiit  de  le  favoriser.  Pour 
mieux  assurer  le  paiement  de  leurs  rentes,  les 
gi'ands  seigneurs,  qui  disposaient  de  la  majorité 
dans  les  chambres,  firent  passer  une  loi  qui  ren- 
dait  les  fermiers  cultivateurs  résponsables  de  ce 
que  les  fermiers  intermédiaires  entre  eux-mémes 
et  le  propriétaire  pouvaient  devoir  à  ce  dernier. 
Ainsi  un  malheureux  paysan,  après  avoir  payé  una 
rente  exorbitante  à  celai  qui  lui  avait  loué  le 
champ  sur  lequel  il  avait  tant  de  peine  a  vivre, 
était  souvent  appelé  à  payer  les  dettes  que  de 
gros  fermiers,  qui  lui  étaient  inconnus,  contractai- 
ent  envers  le  propriétaire  du  sol,  Cette  mons- 
trueuse  iniquité,  ce  scandaleux  abus  de  la  force, 
qui  sumrait  à  lui  seul  pour  expliquer  les  désor- 
dres  agraires  qui  se  sont  répétés  si  souvent  eii 
Irlande,  a  subsisté  jusqu'  en  1830.  Dans  cette  année, 
un  acte  connu  sous  le  noni  de  suh-letting  act,  loi 
sur  le  sous-fermage,  déclara  que  tout  paiement 
de  bonne  foi,  fait  par  un  tenancier  au  fermier 
duquel  il  tenait  sa  terre  du  consentement  exprès 
ou  tacite  du  propriétaire,  serait  considéré  comme 
valable  et  ne  pourrait  plus  ètre  attaqué. 

L' intérét  egoiste  des  propriétaires  irlandais^ 
qui  avant  tout  voulaient  ètre  débarrassés  du  soin 
de  leurs  terres,  aurait  suffi  pour  répandre  dans- 
tout  le  pays  le  système  d'  exploitation  dont  je  viens 
de  parler;  mais  son  extension  fut  singulièrement 
favorisée  par  des  causes  étrangères  à  1'  organisa- 
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lion  de  la  propriété.  La  première  fut  1'  introduc- 
tion  des  pommes  de  terre,  piante  qui  convieni 
éminemment  a  la  petite  culture.  La  seconde  fut 
«ette  tendance  invincible  qui,  il  faut  bien  le  re- 
connaitre,  pousse  une  population  pauvre,  ignorante, 
abrutie,  à  se  multiplier  tant  qu'  elle  trouve  des 
moyens  de  subsistance,  quelque  chétifs  qu'  ils 
soient. 

Ce  n'est  pas  ici  1' endroit  de  discuter  la  théo- 
rie  de  la  population  de  Malthus,  et  d'  établir  dans 
quelles  limites  il  est  vrai  de  dire  que  la  popula- 
tion tend  à  s' accrottre  dans  une  proportion  plus 
rapide  que  les  moyens  de  subsistance.  Je  crois, 
comma  beaucoup  d' économistes  modernes,  et  en 
parliculier  comme  Mr.  Senior  qui  a  traité  cette 
question  avec  sa  supériorité  accoutumée,  que  le 
célèbre  Malthus  a  exagéré  la  puissance  de  la  ten- 
dance, de  la  force,  qui  pousse  les  nations  à  s'ac- 
croitre.  Ajant  eu  l'immense  mèrito  de  constater 
le  premier  l' universalité  de  cette  tendance,  il 
n'  est  pas  étonnant,  qu'  ébloui  par  sa  découverte, 
il  lui  ait  assigné  une  action  plus  considérable  que 
celle  qu'  elle  a  en  effet.  Mais  quelle  que  soit  la 
loi  generale  d'  après  laquelle  se  règie  1'  equilibro 
<les  forces  qui  accélèrent  ou  retardent  le  progròs 
normal  de  la  population,  il  n'  est  pas  douteux  que, 
dans  les  circonstances  particulières  de  l' Irlanda, 
les  premières  devaient  exercer  une  influence  pré- 
pondérante. 

(juand  un  peuple  est  tombe  dans  un  état  de 
misere  effrayant,  quand  tout  espoir  d'améliuror  son 
sort  lui  est  òté,    quand    les  classes  supérieures   et 
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le  gouvernement  ne  font  rien  poup  relever  sa  con- 
dition  morale,  il  est  évident  qiie  l'inslinct  piiissant 
qui  excite  les  liommes  à  se  reproduire  ne  rencon- 
trera  aucun  autre  obstacle  que  le  défaut  de  sub- 
sistance.  Si  alors  on  introduit  dans  le  pa^'s  un  sys- 
tòme  d' agriculture  qui,  ainsi  que  celui  dont  la 
culture  de  la  pomme  de  teiere  forme  la  base,  soit 
de  nature  à  faire  produire  au  sol  une  masse  de 
denrées  alimentaires  de  détestable  qualité,  à  la 
vérité,  mais  jusqu'  à  un  certain  point  proportionnel 
il  la  quantité  de  bras  qui  s' y  consacre,  la  popu- 
lation  augmentera  bien  plus  rapidement  que  la  ri- 
chesse,  tant  t[u' il  y  aura  des  champs  à  diviser  et 
<les  terres  susceptibles  d'  ètre  consacrées  à  la  nou- 
velle  culture. 

Mr.  Senior  conteste  en  fait  ces  conclusion  théo- 
riques:  il  soutient  que,  malgré  les  plaintes  qui 
s'  élèvent  de  tous  còtés,  le  sort  niatériel  de  l' Ir- 
lande  s' est  amélioré  depuis  cinquante  ans.  Je  ne 
saurais  partager  son  opinion;  les  témoignages  les 
plus  irrécusables  s'  accordent  pour  le  démentir.  Je 
me  bornerai,  pour  prouver  ce  que  j' avance,  à  ci- 
ter  quelques  lignes  du  rapport  remarquable  pré- 
sente au  parlement,  en  1839,  par  la  commission 
qui  avait  été  chargée  d'examiner  la  possibilité 
et  la  convenance  d'établir  des  chemins  de  fer  en 
Irlande  : 

«  Nous  n'  avons  aperru,  disent  les  commis- 
saires,  aucun  svmptòme  d'  amélioration  dans  1'  état 
<lu  peuple,  qui  se  compose  presque  exclusivement 
de  malheureux.  en  guenilles  logés  dans  de  sales 
cabines.    Dans    le    comté    du    roi,  aussi    bien    que 
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dans  toiis  ceux  que  nous  avons  parcourus,  il  y  a 
un  eftVayant  excès  de  popiilation.  Dans  une  seule 
baronie,  nous  avons  constate  que  sur  1599  labou- 
reurs,  668,  soit  les  deux  cinquièmes,  sont  habi- 
tuellement  sans  ouvrage  ». 

Plus  loin,  ces  mèmes  commissaires  ajoutent: 
«  Farmi  les  effets  de  cette  augmenlation  rapide 
de  la  population,  à  laquelle  ne  correspond  point 
une  augmentation  proportionnelle  de  moyens  pour 
r  emplover  utilement,  le  plus  alarmant,  quoique  le 
plus  naturel,  est  la  détérioration  de  la  nourriture 
des  pavsans.  Depuis  longtemps  il  n'  était  plus  pos- 
sible  de  taire  subir  de  diminulion  à  la  quantité 
des  aliments  qui  servent  à  les  nourrir:  e' est  sui' 
la  qualité  que  la  réduction  a  eu  lieu.  Le  pain  a 
été  de  tout  temps  un  objet  de  luxe  pour  les  labou- 
reurs;  maintenant  il  est  devenu  pour  eux  un  objet 
presque  inconnu.  ■Mais,  ce  qui  est  plus  grave  et 
plus  triste,  e'  est  la  détérioration  de  la  denrée  qui 
est  la  baso  unique  de  leur  nourriture,  la  pomme 
de  terre,  l'no  nouvelle  espèce,  appelée  Iwajìcr,  a 
été  introduite  dans  le  pays;  et  maintenant  elle  est 
généraloment  préférée  par  les  cuKivateurs,  à  cause 
de  r  abondance  de  ses  produits  et  de  la  lacilité 
avec  laquelle  elle  s'  adapte  aux  sols  les  moins  fer- 
tiles,  quoiqu'elle  soit  infiniment  moins  bonne  que 
les  autres  variétés  anciennement  cultivées.  Le  lu7n- 
per  qui,  il  y  a  quelques  années,  était  réputé  ne  pas 
mème  convenir  aux  cochons,  tant  il  conticnt  jìcu 
de  matière  i'arineuse,  est  maintenant  la  noui-riture 
habituelle  des  habitants  de  plusicurs  comlés  du 
Leinster,  du  Munster,  et  surtoui  du  Connauglit  ». 
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En  présence  de  faits  aussi  décisifs,  il  est  im- 
possible  d'admettre  l'opinion  de  Mr.  Senior;  et  l'on 
est  force  de  reconnaitre  qiie  le  funeste  systènie  de 
fermage  parcellaire,  joint  aiix  autres  causes  qui 
tiennent  aux  circonstances  sociales  du  pays,  a  eu 
poui'  conséquence  d'  accroìtre,  avec  la  populalion, 
la  misere  et  les  souffrances  de  la  grande  masse 
du  peuple. 

Tous  les  maux  que  je  viens  de  signaler  sont 
aggi'avés  par  la  présence  d' un  clergé  protestant 
qui  partage,  avec  les  riches  propriétaires,  le  fruit 
des  labeurs  des  ferventes  populations  catholiques 
au  milieu  desquelles  il  vit.  Ce  clergé  a  été  pen- 
dant longtemps  non  seulement  une  cause  conti- 
nuelle  d'irritation.  mais  encore  un  objet  de  scan- 
dale.  L'avidité  la  dureté  et  le  déréglement  des  ecclé- 
siastiques  de  l'église  établie  irlandaise  ont  été,  dans 
le  siècle  dernier,  des  choses  proverbiales.  Il  est 
maintenant  foi't  amélioré,  et  l' on  peut  discerner 
en  lui  des  dispositions  plus  humaines,  plus  chari- 
tables,  jointes  a  une  conduite  plus  régulière.  Mais 
il  n' en  est  pas  moins  reste,  pour  les  catholiqnes 
irlandais,  le  représentant  des  causes  de  leurs  mal- 
heur.s,  un  signe  d'  abaissement  et  d'  oppression  qui 
aigrit  leurs  souffrances  et  leur  fait  sentir  leur 
humiliation. 

Pour  compléter  le  tableau  des  plaies  principa- 
les  qui  ont  désolé  la  socie  té  irlandaise,  il  sutfìt 
d'  ajouter  quelques  mots  sur  les  funestes  effets  de 
l'esprit  de  désordre  et  de  vengeance  que  tant  de 
souffrances  ont  provoqué  chez  les  classes  infé- 
rieures.  Pendant  près  d'un  siècle,  l'irlande  a  re- 
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lenii  dii  bruit  des  sauvages  exploits,  des  abomina- 
bles  cruautés  commises  par  des  associations  de 
prolétaires  qui  tantòt  sous  le  iiom  de  irlntc  hoijs, 
tantòt  sous  le  nom  de  ivhiie  f'eet,  ou  sous  d'au- 
tres  dénominations  encore,  vengeaìent,  sui-  des  in- 
dividus  souvent  innocents,  les  outrages  fait  à  l' huina- 
nité  par  la  classe  des  propriétaires  et  de  leur  im- 
pitoyables  agents,  les  rnicldlernen. 

Ces  désordres  agraires,  ces  guerres  serviles 
augmentaient  ious  les  niaux  du  pays  saiis  en  sou- 
lager  aucun.  S' ils  eussent  continue  avec  leur  vio- 
lence  primitive,  l'avenir  du  pays  serait  sans  espoir, 
il  faudrait  renoncer  à  l'idée  d' améliorer  son  sort. 
Gràce  au  ciel,  depuis  quelques  années  l'Irlande  est 
délivrée  du  fléau  de  cette  juslice  populaire.  Les 
associations  illégales.  combattues  énergiquement 
par  les  cliefs  du  parti  catlioli(iue,  ont  presque  com- 
plétement  disparu.  C  est  là  un  s^-mptònio  de  pro- 
grès moral  qu'  on  peut  signaler  avec  joie,  comme 
r  aurore  de  jours  meilleurs  pour  le  pays. 

Après  avoir  constate  les  maux  de  l'Ii'lande,  il 
faut  examiner  ce  qui  a  été  fait  jusqu'  ici  pour  y 
porter  remède.  Pendant  tout  le  siècle  dernicr,  le 
parlemcnt  irlandais  no  s' est  occupé  que  du  soin 
de  contenir  les  masses  catholiques,  sans  jamais 
s' inquiéter  de  leur  sort..  Il  en  à  été  de  mème  du 
parlement  du  royaume-uni,  pendant  les  premières 
années  qui  ont  suivi  le  rappel  de  l'union.  Les 
préjugés  protestants  et  les  antipathies  nationales 
s' opposaicnt  à  ce  qu' on  regardàt  les  paysans  ir- 
landais autremont  que  comme  des  bi'utes,  con- 
damnés    à    exploiter    le    sol    auquel    elles    étaient 
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aftacllées  pour  le  bénéfice  exclusif  des  classes  pri- 
vilrgiées.  Cependant,  lorsque  les  idées  de  réforme 
politiqiie  et  de  tolépance  religieuse  eurent  pénétré 
dans  toute  l' Angleterre,  lorsque  l' association  ca- 
tholique  vint  révéler  1' étendue  des  moyens  et  des 
lumières  ([ue  possédaient  les  Irlandais  restés  fidè- 
les  à  leur  ancien  eulte,  tous  les  liommes  éclairés 
de  la  Grande-Bretagne  commencèrent  à  se  préoc- 
cuper  de  1' état  de  l'Irlande,  et  à  songer  aux  mo 
rens  de  l' améliorei'.  Le  parlement  ordonna  plu- 
sieui's  enquètes  pour  constater  l' état  du  pays  et 
pour  rechei'clier  la  source  de  ses  maux.  A  la  suite 
de  ces  enquètes  consciencieusement  exécutées,  il 
adopta  successivement  plusieurs  mesures  répara- 
trices  dont  je  rapporterai  brièvement  les  [tlus  im- 
portantes. 

D' abord,  il  chercha  ;i  arrèter  ce  funeste  sy- 
stème  de  fermage  parcellaire  dont  j'ai  signale  les 
dangereuses  conséquences;  et  il  fit  passer  dans  ce 
but  le  suu-lctting  act,  loi  sur  les  sous-fermages 
que  j'ai  citée  plus  liaut.  Cette  mesure  était  excel- 
lente  en  elle-mème,  et  1'  on  peut  déjà  constater 
ses  heureux  résultats.  C  est  à  elle  qu'on  doit  at- 
tribuer,  en  grande  partie,  le  ralentissement  qui  a 
eu  lieu  depuis  dix  ans  dans  l'accroissement  de  la 
population,  et  que  le  dernier  recensement  a  si- 
gnale à  l'attention  du  public.  Néanmoins,  comme 
par  un  oubli  fàcheux  on  ne  pensa  pas,  en  réglant 
l'avenir,  à  assurer  le  sort  présent  des  malheureux 
petits  tenanciers  qu'  une  législation  vicieuse  avait 
créés,  de  grandes  misères  et  de  grands  désordres 
furent  causés  par  ce    bill.    Un  certain  nombre    de 
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propi'iétaires,  ne  trouvant  plus  dans  le  systòme 
de  sous-locatioii  la  sécurité  qu'  ils  cherchaient, 
expulsèrent  en  masse  les  pauvres  familles  qui  ex- 
ploitaient  leurs  terres  par  petites  parcelles  sans 
autre  titre  qu'  un  ball  annuel.  Ces  misérables  sans 
ressource,  sans  asile,  périrent  souvent  de  besoin, 
ou  furent  contraints  d'aller  cherchei'  au  delà  des 
mers  une  nouvelle  patrie  moins  cruelle  pour  eux 
•que  celle  qui  les  avait  vus  naìtre. 

L'  abolition  de  la  taxe  pour  la  réparation  des 
-églises,  la  suppression  de  plusieurs  évècliés  et 
autres  bénéfices  ecclésiastiques,  la  commutation 
des  dìmes  en  un  impòt  foncier  directement  à  la 
■chai'ge  des  propriétaires  furent  des  actes  bien- 
faisants  qui  améliorèrent  sensiblement  la  condition 
religieuse  en  Irlande. 

Mais,  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  quatorze 
ans  pour  ce  pajs,  la  mesure  qui  doit  opérer  le 
plus  de  bien,  celle  qui  h  la  longue  est  destinée  à 
opérer  la  régénération  morale  du  peuple,  e'  est, 
sans  contredit,  1'  établissement  d'  un  vaste  système 
d'  éducation  populaire  sur  des  bases  larges  et  so- 
lides.  Le  ministère  whig,  convaincu  que  la  seule 
manière  de  sortir  les  classes  inférieures  du  triste 
état  oìi  elles  végétaient,  élait  de  développer  leur 
intelligence  et  de  répandre  panni  elles  quelques 
lumiòres,  se  decida  ;i  fonder  un  grand  nombre 
d' écoles  primaires  dans  le  seul  but  d'instruire 
les  enfants  qui  les  fréquentaient,  en  s' interdisant 
toute  vue  de  prosélytisme  religieux.  Quelques  ten- 
tati ves  avaient  déjà  été  faites  pour  répandre  l'in- 
-struction  populaire.  Une  société,  aidée  par  le  gou- 
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vornement,  s'  était  formée  depuis  longtemps  à 
Diiblin,  et  dii  nom  de  la  rue  oìi  elle  tenait  ses 
réunions  elle  avait  recu  celui  de  Kildare  Street 
Society,  société  de  la  rue  de  Kildare.  Les  inten- 
tions  de  ses  fondateurs  étaient  louables;  mais 
cornine,  aree  beaucoup  de  zèle  pour  l' éducation, 
ils  avaient  aussi  un  ardent  esprit  de  prosélyiisme 
protestant,  leurs  efForts  eurent  peu  de  succès.  Les 
catholiques  regardèrent  leurs  écoles  avec  déflance, 
et  en  general  s'  en  tinrent  éloignés. 

Le  système  d' éducation  nationale  fonde  par  le 
ministère  whig  est  différent.  Tout  esprit  de  secte 
et  de  prosélytisme  en  a  été  soigneusement  banni. 
Il  est  dirige  vers  le  but  de  répandre  1'  instruc- 
tion  et  la  morale,  sans  rien  taire,  ni  directement, 
ni  indirectement,  pour  influencer  la  foi  religieuse 
des  enfants.  L'  enseignement  religieux  est  totale- 
ment  étranger  ìi  la  mission  des  maitres  d' école  ; 
il  est  néanmoins  obligatoire  pour  les  élèves,  mais 
ce  sont  les  ministres  de  la  religion  de  leurs  parents 
qui  sont  exclusivement  chargés  de  le  leur  donner. 
Pour  assurer  le  mainlien  de  ce  principe  d'impartia- 
lité  religieuse,  1'  administration  de  toutes  ces  écoles 
a  été  placée  sous  la  direction  d'une  commission  com- 
posée  de  prélats  catholiques,  de  prélats  protestanfs, 
et  de  laiques  des  deux  confèssions,  aussi  réputés 
par  leurs  lumières  que  par  leur  esprit  de  tolérance. 

Le  succès  de  ce  nouveau  pian  d'  éducation  a 
été  complet.  Les  catholiques  V  ont  accueilli  avec 
empressement,  et  ils  en  profìtent  avec  ardeur. 
Les  écoles  nationales  méritent  sous  tous  les  rap- 
ports  de  grands    éloges.    L' esprit    qui   les    dirige, 
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les  méthodes  qu'  on  y  emploie,  les  résullats  qu'on 
y  obtient  en  font  de  véritables  modèles.  Elles 
sont  infiiiiment  supérieures  aux  écoles  primaires 
anglaises,  et  je  doute  qu'  en  Europe  il  y  en  ait 
un  grand  nombre  qui  les  égalent.  Gràce  a  elles, 
il  n' est  pas  douteux  que  la  generation  qui  s'élève 
maintenant  en  Irlande  jouira  des  bienfaits  d'une 
éducalion  intellectuelle  et  morale,  solide  et  éten- 
due.  C  est  là  un  germe  immense  de  progrès  que 
le  temps  développera,  et  qui  produira  des  fruits 
bien  autrement  abondants  que  ceux  qu'  on  peut 
attendre  de  l' agitation  politique  qui  a  le  rappel 
de  r  union  pour  but  ou  pour  prétexte. 

Enfìn,  parmi  les  efforts  tentés  pour  améliorer 
le  sort  de  l' Irlande,  je  citerai  encore  la  loi  qui 
introduit  dans  ce  pays  la  taxe  des  pauvres  et  le 
système  anglais  de  charité  legale.  —  Je  ne  pré- 
tends  point  que  ce  système  soit  bon  en  lui  mème, 
ni  qu' il  convienne  en  particulier  à  l' Irlande.  Les 
questions  que  soulèye  la  charité  legale,  sont,  ii 
mes  yeux,  les  plus  difficiles  de  toutes  celles  que 
fait  naltre  la  transformation  progressive  de  1'  an- 
cien ordre  social  ;  elles  sont  loin  d'  ètre  résolues. 
Ceux  qui,  s' appuyant  sur  1' exemple  de  1' Angle- 
terre,  croiont  pouvoir  la  condamner  d'une  manière 
absolue,  commettent  une  grave  erreur;  car,  si  la 
charité  legale  a  produit  quelques  funestes  consé- 
quences,  elle  a  eu  le  mèrito  de  rendre  un  écla- 
tant témoignage  des  obligations  que  la  société 
s'  est  reconnues  envers  les  moindres  individus  qui 
la  composent,  de  poser  un  problème  de  bienfai- 
sance  que  les    progrès    de  la    civilisation,    il  faut 
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r  espérer,  résoudront  tòt  ou  tard  d' une  manière 
satisfaisante. 

Qnels  que  soient  les  résultats  pratiques  en  Ir- 
lande  de  la  nouvelle  loi  sur  les  pauvres,  elle  n'en 
resterà  pas  moins  comme  une  preuve  eclatante 
des  dispositions  bienveillantes  du  parlement  ii 
r  égard  des  classes  pauvres  de  cette  ile,  de  l'esprit 
d'équité  et  de  justice  qui  commence  a  pénétrer 
parmi  les  représentants  de  la  nation  anglaise. 
(^uand  mème  elle  manquerait  complétement  le  but 
que  ses  auteurs  se  sont  propose,  cette  loi  ne  mé- 
riterait  pas  moins  d'ètre  citée  avec  éloge  comme 
le  premier  exemple  d'une  loi  faite  dans  l'intérèt 
exclusif  des  masses  catholiques,  et  d'un  sacrifice 
impose  en  leur  faveur  aux  proprietaires  protestants. 

Les  mesures  réparatrices  que  je  viens  d'  énu- 
mérer  brièvement,  sont  peu  de  chose  en  compa- 
raison  des  maux  profonds  qui  travaillent  l'Irlande. 
D' ailleurs,  leur  efFet  ne  peut  ètre  prompt,  le  temps 
Seul  peut  les  rendre  efficaces  et  fécondes.  Au- 
jourd'hui,  quoiqu' il  j  ait  eu,  depuis  quelques 
années  surtout,  amélioration  et  progrès  partìels, 
r  état  de  la  grande  masse  de  la  population  n'  en 
est  pas  moins  profondément  affligeant.  Il  est  donc 
naturel  que  tous  les  amis  de  l'iiumanité  s' inté- 
ressent  avec  ardeur  aux  remèdes  qui  seraient  de 
nature  à  y  porter  un  prompt  souìagement. 

Le  premier,  le  plus  important  de  ces  remèdes, 
serait-il  le  rappel  de  1'  union  legislative  qui,  de- 
puis quarante-quatre  ans,  réunit  1'  Angleterre  et 
l'Irlande?  Doit-on  espérer  de  ce  rappel  la  gué- 
rison  des  infirmités  de  la  nation  irlandaise,  qu'  0' 
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Coniiell  annonce  tous  les  jours  aux  applaiidissements 
de  la  multitude  entliousiasmée?  Serait  -  il  vrai, 
ai  usi  que  paraissent  le  croire  la  plupart  des  pu- 
blicistes  du  continent,  qu'  un  parlement  siégeant 
dans  les  salles  de  College-green  à  Dublin  eùt  le 
pouvoii'  de  guérir  instantanément  les  plaies  so- 
ciales  de  l' Irlande,  et  de  rétablir  1'  édifice  social 
sur  des  bases  équitables  et  salutaires,  propres  à 
développer  dans  toutes  les  classes  une  prospérité 
inconnue  jasqu'ici?  C'est  la  grande  question  du 
moment;  et  il  importe  de  la  résoudre,  afìn  de 
savoir  si  les  prétentions  d'  0'  Connell  et  de  son 
parti  sont  fondées  et  raisonnables,  ainsi  que  pour 
Juger  si  leur  projet,  dont  ils  ne  peuvent  obtenir 
la  réalisation  par  la  force,  a  du  moins  pour  lui 
l'autoriié  de  la  verité  et  de  la  justice. 

Tàchons  d'  abord  de  nous  faire  une  idée  pre- 
cise de  ce  qu'O' Connell  et  r  association  irlandaise 
entendent  par  le  rappel  de  l' union.  En  premier 
lieu,  il  n' a  été  jusqu' ici  question  que  d'indépen- 
dance  legislative,  et  nullement  d' independance  po- 
litique.  La  reine  Victoria  n'  a  pas  de  sujets  plus 
dévoués  que  les  catlioliques  irlandais  qui,  tout  en 
n^clamant  un  parlement  national,  veulent  mainte- 
nir  intacte  sur  sa  tète  la  brillante  couronne  des 
Iles  Britanniques.  Cependant,  ce  parlement,  qu'  ils 
l'éclament  avec  tant  d' ardeur,  ne  saurait  ètre  le 
méme  que  celui  qui  existait  avant  1'  union.  Certes, 
le  libérateur  rendrait  un  triste  service  ìi  son  paj's, 
et  à  son  parti  surtout,  s' il  travaillait  à  replacer 
r  Irlande  dans  1'  état  oìi  elle  était  en  1799.  Malgré 
les  illusions  que  les    souvenirs    brillants   du   mou- 
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vement  de  1782  peuvent  produire,  il  est  facile  de 
se  convainci'e  qiie  la  majorité  de  la  nation  irlan- 
daise  était  alors  bien  plus  opprimée,  qu'elle  avait 
de  bien  plus  jiistes  motifs  de  se  plaindi'e  qu'  elle 
ir  en  a  maintenant.  L' ancien  parlement  irlandais. 
je  r  ai  déja  dit,  était  un  instrument  docile  entre 
les  mains  du  cabinet  de  St-James;  il  ne  profitait 
qu'  aux  pi'opi'iétaires  de  bourgs  pourris,  qu'  aux 
courtiers  d' influence  parlamentaire  qui  trafiquaient 
ouvertement  des  droits  et  des  libertés  de  leurs 
concitoyens. 

Mais  personne  ne  songe,  malgré  les  regrets 
politiques  qu' exprime  parfois  O'Connell,  à  réta- 
blir  r  ancienne  constitution  irlandaise.  Ce  que  veut 
r  association,  e' est  la  création  d'un  parlement 
national  sur  les  bases  que  l' emancipation  catho- 
lique  et  la  réforme  de  1832  ont  consacrées,  dans 
lequel  l' élément  catholique  et  populaire  aurait 
une  incontestable  prépondérance.  Après  tant  de 
siècles  de  dépendance  et  de  soumission,  la  majo- 
rité  catholique  aspire  a  exercer  a  son  tour  la  do- 
mination  et  le  pouvoir. 

Néanmoins,  il  ne  suffìt  pas,  pour  rompre  l'union 
des  l'oyaumes  qui  composent  1'  empire  britannique, 
de  déclarer  que  les  députés  et  les  pairs  irlandais, 
au  lieu  de  se  réunii*  comme  h  présent  à  West- 
minster,  se  rassembleront  à  College-green  a  Dublin. 
Il  faudrait  encore  régler  les  rapports  du  pouvoii- 
exécutif  et  des  chambres  de  deux  pays  ;  il  serait 
nécessaire  de  diviser  entre  eux  les  attributions 
qu'ils  exercaient  en  commun.  C'est  ici  qu' on  voit 
surgir  des  difficultés  sans  nombi-e,  que  ni  0'  Con- 
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nell  ni  aucun  autre  orateiir  irlandais  n'  ont  encore 
cherché  à  résoudre. 

Si  le  parlement  jouait  dans  la  constiiutioii  an- 
giaise  un  ròle  purement  administratif,  si  mème  ses 
attributions  ne  s'étendaient  pas  au  delà  de  la  sphère 
legislative,  on  comprendrait  à  la  rigueui'  la  coexi- 
stence  de  deux  législatures  indépendantes,  siégeant 
r  une  à  Londres,  et  l' autre  à  Dublin.  Mais  tout 
le  monde  sait  qu'  en  Angleterre  le  [«arlement 
exerce  sur  le  pouvoir  exécutif  une  influence  pré- 
pondérante, que  la  politique  élrangère  et  la  poli- 
tique  coloniale  sont  soumises  à  son  contròie,  que 
rien  de  grave,  rien  d' important  ne  se  fait  sans 
son  approbation  et  sa  sanction.  Cela  étant,  comment 
diviser  ces  hautes  attributions  entre  les  législa- 
teurs  des  deux  pays?  Comment  harmoniser  leur 
action  indépendante?  Je  ne  crois  pas  qu' il  soit 
possìble  d'imaginer,  pour  le  faire,  un  moyen  qui 
resiste  à  quelques  instants  d'  examen.  Le  pouvoir 
exécutif,  dans  aucun  pars,  encore  moins  dans  la 
Grande-Bretagne  où  tant  d' intérèts  divers  récla- 
ment  ses  soins  incessants,  ne  peut  ètre  soumis  à 
deux  influences  dislinctes.  Un  ministèro  obligé  de 
plaire  à  la  fois  à  une  majorité  anglaise  et  a  une 
majorité  irlandaise,  est  un  étre  impossible.  Pour 
prouver  le  contraire,  on  citerà  peut-ètre  l'etat 
de  la  Grande-Hretagne  depuis  17<S2  jusqu' à  l'éta- 
blissement  de  l' union,  periodo  pendant  laquelle 
deux  pai-lements  indépendants  de  noni  existaient 
en  effet  à  Londres  et  à  Dublin.  Mais  e'  est  lii  un 
argument  illusoire.  Tout  le  monde  sait  fort  bien 
que    r  ancien    parlement    irlandais    était    dans    la 
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dépendance  du  ministère  aiiglais,  et  que  dès  qu'un 
parti  avait  la  majorité  à  AVestminster,  il  était  sài", 
moyennant  quelques  sacrifices  pécuniaires,  de  do- 
miner  d'  une  manière  absolue  le  parlement  ir- 
landais. 

Quelques  argumentateurs  obstinés  mettront  en- 
core  en  avant,  pour  prouver  l' indépendance  de 
fait  du  parlement  irlandais,  la  scission  qui  a  éclaté 
entre  lui  et  le  parlement  anglais  a  1'  occasion  de 
la  régence  temporaire  du  prince  de  Galles,  lors 
de  la  première  maladie  de  Georges  III.  On  sait, 
en  effet,  que  dans  cette  circonstance  les  chambres 
anglaises,  dominées  par  Pitt,  ne  voulurent  accor- 
rer qu'  un  pouvoir  très-limité  au  prince  liérédi- 
taire,  tandis  que  les  chambres  irlandaises,  malgré 
tous  les  efforts  des  agents  ministériels,  persistè- 
rent  à  l' investir  de  toutes  les  prérogatives  de  la 
royauté.  Le  fait  est  positif,  mais  a  mes  yeux  il 
est  loin  de  prouver  la  puissance  du  parlement 
irlandais:  e' est  un  indice  de  plus  de  son  instinct 
servile,  qui  le  portait  à  so  rendre  favorable,  par 
des  concessions  dangereuses,  le  régent  dans  les 
mains  de  qui  le  pouvoir  suprème  devait  tomber 
tòt  ou  tard.  Il  est  impossibile  de  soutenir  de 
bonne  foi  qu'  avec  une  legislature  indépendante, 
V  Irlande  puisse  continuer  à  exercer  la  moindre 
influence  sur  la  politique  étrangère  et  coloniale. 
C  est  là  un  premier  sacrifico  que  le  rappel  de 
r  union  imposerait  au  pays.  Le  liberateur  en 
a-t-il  pese  la  portée.^  A-t-il  pensé  combien  il  se- 
rait  humiliant  pour  son  pays  de  suivre  dans  la 
sphère  politique  1'  astre  tout-puissant  de  la  Grande- 
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Bretagne,  sans  pouvoir  influer  sur  sa  marche 
d'une  manière  quelconque?  combien  il  lui  serait 
nuisible  de  renoncer  a  tout  lien  politique  avec  les 
immenses  colonies  que  possedè  l' Angleterre,  va- 
stes  régions  qui  lui  sont  aussi  nécessaires  pour 
absorber  le  surplus  de  sa  population,  qu'  elles 
sont  utiles  ìi  la  Grande-Bretagne  pour  recevoir  le 
trop-plein  de  ses  manufactures  ? 

Quant  à  moi,  je  suis  persuade  que  la  nation 
irlandaise  a  trop  de  fierté,  trop  de  dignité  pour 
se  soumettre  jamais  à  jouer  en  politique  un  ròle 
aussi  dépendant  et  secondaire  que  celui  auquel  la 
division  des  deux  royaumes  la  réduirait,  quand 
mème  elle  obtiendrait  à  ce  prix  un  parlement  in- 
dépendant. 

Quelques  personnes  onl  cru  pouvoir  tout  conci- 
lier  en  créant  au-dessus  des  deux  parlements  une 
troisième  assemblée  suprème,  uniquement  chargée 
de  décider  les  questions  de  politique  extérieure  et 
coloniale.  Sous  l'empire  de  cette  idée,  Mr.  Shar- 
man  Crawford,  qui  représente  l'opinion  des  radi- 
caux  protestants,  offrait  il  y  a  quelque  temps  au 
libérateur  de  joindre  ses  efforts  aux  siens,  s' il 
voulait  consentir  a  modifier  ses  projets  d' indé- 
pendance  absolue,  et  k  leur  substituer  une  espèce 
de  confédération  anglo-liibernienne.  Il  est  aisé  de 
voir  que  ce  pian  est  plus  inexécutable  encore  que 
ceux  que  nous  avons  déja  examinés.  En  effet,  com- 
ment  concilier  1'  action  de  trois  assemblées  législa- 
tives  et  de  trois  pouvoirs  exécutifs,  qui  devraient 
ètre  dans  certaines  limites  indépendants  les  uns 
des  autres?  Dans  un  pays   qui  entretient    Iiors  do 
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chez  lui  des  rapports  si  multipliés,  il  n'  y  a  pres- 
que  pas  de  mesures  de  politique  étrangòre  oii  co- 
loniale qui  n'influe  directement  sur  la  politique 
intérieure.  Lorsqu'  on  déclare  la  guerre,  il  faut 
iiécessairement  établir  des  impòts  ;  lorsqu'  on  fait 
des  traités  de  commerce,  des  modifications  au 
tarif  des  douanes  sont  indispensables  ;  plusieur.s 
traités  exigent  des  modifications  dans  les  lois  ci- 
viles.  D' api'ès  cela,  comment  un  congrès  anglo- 
ii-landais  l'erait-il  exécuter  ses  prescriptions  par 
des  parlements  presque  aussi  puissants  que  lui? 
Ce  serait  impossible.  La  machine  représentative. 
déjà  si  compliquée  et  si  lente,  ne  pourrait  plus 
fonctionner  api'ès  que  l' on  en  aurait  triple  les 
ressorts  et  qu'  on  aurait  établi  trois  parlements 
au  lieu  d'un.  Tonte  l'energie  de  Pitt,  tout  le 
genie  de  Canning  seraient  impuissants  à  la  ma- 
nier;  ils  seraient  forcés  de  renoncer  à  diriger  et 
à  soutenir  les  intèrèts  si  graves  et  si  variés  qui 
rattachent  la  Grande-Bretagne  à  presque  tous  les 
points  du  globe. 

Les  exemples  de  la  confédération  suisse  oii 
américaine  ne  sauraient  ètre  invoqués  comme  une 
preuve  de  la  possibilité  d' établir  une  féderation 
anglo-hibernienne:  d'abord,  parco  que  les  affaires 
extérieures  de  ces  pajs  sont  aussi  simples,  aussi 
peu  nombreuses  que  celles  de  l' Angleterre  sont 
graves,  multipliées  et  compliquées;  ensuite,  parco 
qu'  ils  n'  ont  pas  de  nombreuses  colonies  à  main- 
tenir  dans  une  position  de  demi-dépendance  aussi 
delicate  que  difficile;  parce  qu' ils  n' ont  pas  un 
empire  de  cent  millions  d' liabitants,  comme  celui 
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des  Indes,  à  gouverner;  enfin,  parce  que  les  Etats- 
Unis  n'  ont  pas  de  voisins  continentaux  a  redouter, 
et  que  la  Suisse  est  relativement  trop  faible  pour 
exercer  une  action  positive  sur  les  grandes  puis- 
sances  qui  l'entourent.  Il  est,  de  plus,  impossible 
d'assimiler  une  confédération  formée  par  un  grand 
nombre  d' états,  parmi  lesquels  il  n'y  en  a  aucun 
qui  soit  plus  fort  que  plusieurs  autres  réunis,  et 
la  confédération  qu'  on  voudrait  établii'  entre  le 
colesse  britannique  et  l'Irlande  qui  lui  est  si  in- 
férieure  en  forces  et  en  puissance.  On  concoit 
que,  dans  une  confédération  nombreuse,  les  inté- 
rèts  des  différents  états  se  balancent  et  se  grou- 
pent  d' une  manière  favorable  aux  etats  réunis. 
Mais,  lorsque  deux  peuples  seraient  seuls  en  pré- 
sence,  le  faible  subirait  toujours  la  loi  du  plus 
fort.  Le  congrès  qu'  on  voudrait  établir,  ne  ser- 
virait  qu'  à  faire  connaìtre  à  l' Irlande  les  volon- 
tés  de  r  Angleterre. 

Qu'  on  retourne  la  question  sous  toutes  ses  fa- 
ces,  et  r  on  se  convaincra  qu' en  rompant  l'union, 
il  faudrait  que  l' Angleterre  se  résolùt  à  tcnir 
r  Irlande  dans  un  état  de  soumission  ou  de  dé- 
pendance  qui  serait  pire  pour  elle  que  ce  qui 
existe,  ou  bien  qu'elle  la  laissàt  suivre  librement  le 
€Ours  de  ses  destinées;  et,  dans  ces  cas,  il  faudrait 
<lire  avec  sir  Robert  Peel  que  :  -x  pour  retenir 
l'Irlande  après  le  rappel  de  l'union  dans  uno 
orbite  convenable  à  la  marche  de  l' empire  bri- 
tannique, il  ne  faudrait  pas  moins  que  l' omni- 
science  et  la  toute -puissance  de  l'Etre-Suprème 
qui  maintient  1'  armonie    du  système  planetaire  ». 
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Mais  passons  sur  toutes  les  difficultés  que  le 
rappel  de  l' union  ferait  naitre  par  rapport  à  la 
politique  étrangère  et  coloniale;  supposons-les  ré- 
solues  par  un  miracle  de  la  Divine  Providence. 
et  examinons  si  les  bienfaits  que  l' Irlande  peut 
espérer  d' un  gouvernement  national  sont  aussi 
considérables  que  le  libérateur  et  ses  partisans  le 
prétendent.  —  On  est  d'  abord  porte  à  croire  que 
les  finances  de  l' Irlande  gagneraient  infìniment 
au  rappel  de  1'  union.  Ceux  qui  prenuent  au  pied 
de  la  lettre  les  déclamations.  d' O'Connell,  doivent 
penser  que  le  pavs  porte  une  part  des  cliarges 
publiques  hors  de  proportion  avec  sa  population 
et  ses  richesses  ;  qu'  il  éprouverait  par  conséquent 
un  grand  soulagement,  s' il  n'  avait  plus  à  pour- 
voir  qu'  à  ses  propres  besoins,  à  l' aide  de  ses 
propres  ressources.  Cast  là  cependant  une  illu- 
sion  complète.  L' Irlanda  n'  a  point  été  injustement 
traitée  sous  le  rapport  financier  ;  livree  à  elle- 
mème,  il  est  probable  qu' elle  serait  forcée  d'aug- 
menter  les  impòts  actuels,  ou  d' en  établir  de 
iiouveaux.  En  effet,  voyons  ce  qu'  elle  paie. 

L' union  avait  mis  a  sa  charge  les  deux  dix- 
septièmes  des  dépenses  du  royaume-uni.  C  était 
là  une  répartition  sinon  favorable,  du  moins  équi- 
table.  Depuis  lors,  sa  part  a  diminué.  Dans  un 
<locument  officiel,  publié  en  1834,  on  trouve  la 
répartition  suivante  du  produit  des  impòts  dans 
les  deux  rovaumes: 
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Douaues  19,353,3"24:  livres  steri.  1,757,143  (')  llvre.s  steri. 

Excise   .  13,0(Jl,S5-2  »  1,966,183  » 

Postes    .     1,970,361  »  240,471  » 

Timbra  .    6,825,679  »  466,170  » 

Taxes     .     4,662,256  » 


Total     .  45,873,472  livres  steri.  4,-i29,'.^67  livres  steri 

D'  Oli  il  résulte  que  l' Irlande  siipporte  la  on- 
zième  partie  des  charges  publiques,  ce  qui  est  qui 
est  bien  moins  que  la  part  que  1'  acte  d'  union  lui 
attribuait. 

On  remarquera  que  1'  impòt  connu  sous  le 
nom  de  taxcs  n  est  porte  que  comme  raémoire 
dans  la  colonne  de  l'Ii-lande.  En  effet,  il  a  été 
aboli  dans  ce  rovaume  depuis  1825,  tandis  qu' on 
l'a  laissé  subsister  en  Anglelerre. 

Depuis  r  année  cà  laquelle  les  chiffres  que  j' ai 
cités  se  rapportent,  la  Grande-Bretagne  ayant  été 
entrainée,  par  suite  des  affaires  du  Canada  et  ìl 
cause  de  1'  expédition  de  la  Chine,  dans  des  dé- 
penses  extraordinaires,    dut    demander    ii    l' impòt 

(*)  Il  est  nécessaire  d"  observer  qn-ime  jtartio  des  mar- 
ihandises  étrangóres  frappées  par  un  droit  de  donane,  que 
consoiiuiie  T  Irlande,  lui  viennent  de  l' Angleterre  après  y 
avoir  acquitté  les  droits.  Il  faudrait,  en  conséquence,  pour 
établir  une  comparaison  rigourense  entre  les  charges  des 
deux  pays,  tenir  compte  du  produit  de  ces  droits.  Cela  exige- 
rait  de  recherches  très-conipliquóes;  cependant,  d' après  des 
calculs  qu'on  doit  regarder  comme  suttìsammeiit  exacts,  on 
peut  les  évaluer  approximativement  à  500,0  0  livres  steri.  Cette 
angmentation  modifierait  le  rapport  ci-dessus  etabli,  et  porte- 
rait  au  dixième  la  part  des  charges  publiques  ([ui  retombe 
s>ur  r  Irlande. 
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(lo  nouvelles  ressources.  Sir  Robert  Peel  eut  le 
courage  de  proposer  et  de  faire  passer  au  parle- 
ment  une  taxe  sur  les  revenus;  mais,  ajant  égard 
il  la  positiou  de  l' Irlande,  il  l'en  exempta.  Ainsi, 
maintenant,  la  proportion  que  j'ai  éiablie  est  en- 
core  modifiéo  dans  un    sens    favorable  à  ce   pays. 

Ces  faits  incontestables  suffisent  pour  absou- 
dre  l'AngleteiTe  de  l' accusation  d"  avoir  abusé 
de  sa  force  pour  écraser  l' Irlande  d'impòts;  ils 
prouvent,  au  contraire,  que  dans  les  questions  fì- 
nancières  ce  dernier  pays  a  été  traité  avec  gé- 
nérosité. 

Examinons  maintenant  quelle  serait  la  position 
de  r  Irlande  livree  à  elle  mème.  En  supposant 
qu'  on  ne  touchàt  pas  aux  impòts  existants,  elle 
pourrait,  d' après  le  tableau  ci-dessus,  disposer 
d'un  revenu  de  4,429,907  1.  si.,  que  pour  plus 
d' exactitude  je  porterai  à,  5,000,000  1.,  afin  de 
tenir  compie  des  marchandises  qu'  elle  consomme 
et  qui  acquittent  maintenant  les  droits  de  donane 
en  Angleterre.  Sur  ces  5,000,000  liv.  st.,  il  lan- 
dra d'abord  songer  à  payer  les  intérèts  de  la 
portion  de  la  dette  du  royaume-uni  qui  resterà  à 
la  charge  de  l' Irlande,  car  enfin,  si  elle  veut  se 
séparer,  elle  doit  emporter  une  parile  du  fardeau 
qu'elle  porte  en  commun  avec  l' Angleterre.  O'Con- 
nell  ne  cesse  de  comparer  le  montant  de  la  dette 
irlandaise  et  celui  de  la  dette  anglaise  au  moment 
de  r  union,  pour  prouver  le  tort  qui  aurait  été 
fait  à  son  pays.  Je  suppose  qu'  on  veuille  pleine- 
ment  le  réparer,  et  qu'  en  conséquence  on  1'  ab- 
solve  de  l'obligation   de   contribuer    au    paiement 
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des  anciennes  dettes.  Par  dettes  anciennes  j' en- 
tends  celles  qui  ont  été  contractées  avant  le  com- 
mencement  de  la  guerre  de  la  revolution  de  France: 
ce  serait  là  une  base  non  pas  seulement  équita- 
ble,  mais  encore  favorable  à  l' Irlande,  car  enfìn 
elle  avait  une  ancienne  dette,  et  il  eùt  été  assez 
raisonnable  d'  exiger,  en  la  faisaiit  participer  aux 
avanlages  que  les  immenses  colonies  de  la  Grande- 
Bretagn"?  assuraient  à  la  métropole,  qu'  elle  con- 
tribuàt  aux  charges  que  leur  conquète  avait  lé- 
guées  au  pays.  Demander  d'avantage,  ce  serait 
aussi  absurde  que  ridicule.  Le  libérateur  lui- 
mème  ne  peut  y  songer,  à  moins  qu'  il  ne  pense 
ètre  un  jour  en  état  de  dicter,  à  la  tète  d'une 
arniée  victorieuse,  des  lois  à  l' Angleterre  sub- 
juguée. 

D' apròs  ce  principe,  1' Angleterre  serait  seule 
chargée  des  239,350,148  Hv.  st.  qu' elle  devait  en 
1783.  Le  reste  de  la  dette  publique,  }'  compris 
les  billets  de  l' échiquier,  s' élevait  en  1836  à 
787,638,81(1  liv.  st.  ;  resteraient  donc  548,288,668 
à  diviser  entre  les  deux  pays.  En  mettant  60  mil- 
lions  a  la  charge  de  l' Irlande,  on  ne  serait  pas 
injuste  envers  elle;  des  ai'bitres  impartiaux  la 
traiteraient  plus  sévèrement.  Ces  60  millions  de 
dettes  lui  coùteraient  à  peu  près  2,000,000  de  liv. 
st,  d' intérèt,  ce  qui  réduirait  la  part  de  son  re- 
venu  disponible  pour  les  services  pul)lics  à  3,000,000 
de  liv.  st.,  soit  à  75,000,000  de  francs.  C  est  un 
bien  faible  revenu  net  pour  un  pays  de  liuit  mil- 
lions d'  habitants.  Tous  les  états  de  1'  Europe  dé- 
pensent  en  proportion  de  leur  population  le  doublé, 
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le  triple,  le  sextiiple  mème  de  celie  somme.  Elle 
serait  toiit  à  fait  insuffisante,  pour  peu  que  l'Ir- 
lande  voulùt  avoli'  à  sa  dispositioii  une  force  mi- 
litaire  quelconque,  et  enti'etenir  la  police  et  hi 
magistrature  sur  le  pied  où  elles  sont  actuelleinent 
constituées.  Une  des  premières  conséquences  du 
rappel  serait  donc  de  forcer  le  parlement  de  Du- 
blin  a  augmenter  les  impòts. 

Mais,  dira-t-on,  ce  n'  est  pas  le  moniant  des 
impòts  qui  fait  souffrir  l' Irlande:  e' est  la  manière 
dont  ils  sont  répartis.  —  Il  suflìt  d'examiner  quel- 
les  sont  les  principales  sources  des  revenus  pu- 
blics,  pour  se  convaincre  que  les  charges  de 
r  état  retoaibent  presque  exclusivement  sur  les 
classes  riches,  oii  sur  la  partie  vicieuse  de  la 
population. 

Les  douanes  forment  près  de  la  moitié  des  res- 
sources  de  l' état.  Or,  ce  sont  les  droits  sur  les 
denrées  coloniales,  le  sucre  et  le  thè  en  parti- 
culier,  qui  constituent  la  presque  totalité  de  leurs 
produits.  En  réduisant  ces  droits  on  soulagerait 
peut-ètre  la  classe  moyenne;  mais  quant  aux  six 
septièmes  de  la  population,  ils  n'  en  éprouveraient 
pas  le  moindre  avantage,  car  1'  usage  de  ces  den- 
rées leur  est  complétement  étranger. 

Avec  la  donane,  le  produit  de  1'  excise  forme 
la  presque  totalité  du  revenu  public  en  Irlande  ; 
or,  on  sait  que  ce  sont  les  droits  sur  la  fabrica- 
tion  des  spiritueux,  qui  constituent  les  quatre  cin- 
quièmes  de  cotte  branche  de  revenu,  et  personne, 
k  ma  connaissance,  ne  songe  à  en  réclamer  la 
reduction. 
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Il  est  Constant  que  le  rappel  de  l' union  ne 
pourrait  apporter  aucun  cliangement  avantageiix 
ni  dans  le  montant  des  impcjts,  ni  dans  la  ma- 
nière dont  ils  sont  établis.  Mais  les  maux  de  l'Ir- 
lande  ne  sont  pas  causés  par  les  abiis  du  regime 
iìnancier;  peu  importe  dono  qu' un  gouvernement 
national  ne  soit  pas  en  état  de  1'  améliorer,  s' il 
peut  porter  la  main  sur  leur  source  véritable  en 
ohangeant  profondément  la  déplorable  organisaiion 
sociale  et  religieuse  du  pays. 

J'ai  déja  parie  des  vices  organiques  de  la  so- 
ciété  irlandaise,  qu'  on  peut  résumer  sous  deux 
chefs  distincts:  d'abord,  la  suprématie  d'un  eulte 
odieux  a  la  majorité  de  la  population;  ensuite  la 
condition  déplorable  où  se  trouve  réduito  la  popu- 
lation agricole,  par  suite  de  la  mauvaise  distribu- 
tion  de  la  propriété,  des  sentiments  hostiles  qui 
séparent  les  différentes  classes  de  la  société,  et 
enfin  par  1'  effet  du  trop  prompt  accroissement  de 
la  populalion  pauvre.  Voyons  ce  qu'un  parlement 
national  ferait  pour  y  porter  reniède. 

D'  abord  il  faut  se  faire  une  idée  de  ce  que 
serait  le  parlement  irlandais,  de  l'esprit  qui  y  ré- 
gnerait  et  des  partis  qui  s'y  formeraient.  Il  est 
évident  que,  sì  le  rappel  avait  lieu,  il  serait  dù 
aux  efforts  victorieux  du  parti  populaire  et  catho- 
lique,  et,  par  conséquent,  que  la  première  legisla- 
ture indépendante  serait  composée  presque  exclu- 
sivcment  de  membres  de  ce  parti.  Que  pourraient 
espérer  d'ailleurs  les  protestanis?  La  destruction 
des  corporations  municipales  a  assuré  la  majoriié 
aux  catholiques  dans  presque  toutes  les  villes;  et  le 
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droit  de  voter  qu' ont  tous  les  fermiers  payant 
10  liv.  st.  lem*  garantii  un  triomphe  assuré  dans 
les  quatre  cinquièmes  des  comtés,  toutes  les  fois 
qu'  un  grand  intéi'èt  national  est  en  jeu.  Ce  n'est 
<lonc  pas  commettre  une  exagération  que  de  pré- 
tendre  que  les  trois  quai'ts  des  membres  de  la 
chambre  des  communes,  Alle  du  rappel,  seraient 
des  démocrates  catholiques. 

Leur  conduite  à  1'  égard  de  1'  église  anglicane 
ne  serait  pas  douteuse.  Ils  la  réformeraient,  ou, 
I)Our  mieux  dire,  ils  la  détruiraient  de  fond  en 
comble.  0'  Connell  pi-étend  qu'  on  respecterait  les 
droits  acquis  des  titulaires  actuels  des  bénéfices 
ecclésiastiques.  J'en  doute  fori.  Les  catholiques, 
enivrés  par  le  succès  de  leurs  longs  efforts,  n'agi- 
raient  pas  avec  tant  de  scrupule  et  de  délicatesse 
envers  un  clergé  qu'ils  considèrent  comme  la  cause 
première  des  humiliations  et  des  souffrances  que 
leups  coreligionnaires  ont  endurées  pendant  des 
siècles.  Les  protestatjons  d'O' Connell  m'inspirent 
peu  de  contiance;  Constant  dans  le  but  qu' il  pour- 
suit,  il  ne  se  fait  nuUement  scrupule  de  varier 
ses  moyens  et  de  renier  les  engagements  qui  le 
gènent,  aubliant  un  jour  les  promesses  de  la  veille. 
Pour  mon  compte,  j' estimerai  les  ecclésiastiques 
protestants  fort  heureux  si,  après  le  rappel,  la  re- 
volution s' opere  simplement  au  moven  de  mesures 
légales,  et  sans  que  les  masses  s'r  comportent  de 
la  manière  dont  on  a  agi  en  Espagne,  il  y  a  quel- 
ques  années,  à  1'  égard  des  convents. 

Cependant,  la  réforme  de  l' église  établie  est 
tellement  essentielle  au  bien    de  l' Irlande,    qu'  on 
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ne  doit  pas  ètre  trop  sevère  sur  les  moj'ens  em- 
ployés  poup  l'opérer.  Aiissi  je  déclare  sans  hésiter 
que,  si  le  rappel  de  l' union  était  indispensable 
poui'  r  obtenip,  je  ne  pourrais  m'  empècher  de  le 
désiren,  nialgré  tous  les  inconvénients  que  cette 
mesure  doit  entratner.  Mais  heureusement  il  n'eu 
est  point  ainsi.  La  réforme  radicale  de  l'église 
établie  non-seulement  est  possible  avec  le  maintien 
de  l'union,  mais  elle  est  probable,  si  les  violences 
du  parti  catholique  n'  arrètent  pas  le  raouvement 
qui  s'  opere  en  sa  faveur  dans  1'  opinion  publique 
en  Angleterre.  Les  wighs  ont  tenie  cette  réforme; 
ils  s' étaient  trop  hàtés,  et  ils  n' ont  point  réussi. 
Mais  ils  n'  ont  point  abandonné  leur  iàche;  au  con- 
traire, les  hommes  d'avenir  du  parti  osent  mainte- 
nant  bien  plus  qu'ils  n' osaient  en  1835;  et  e' est 
pour  moi  un  symptòrne  certain  de  la  chute  plus 
ou  moins  prochaine  de  V ctablissement  en  L^lande, 
que  d'avoir  vu  un  membre  aussi  considérable  que 
Mr.  Ward,  avec  l' assentiment  d'un  parti  nom- 
breux,  présenter  cette  année  au  parlenient  une 
motion  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'  a  supprimer 
d' un  trait  de  piume  tout  l' édifice  factice  de  la 
religion  de  l'état  en  Irlande.  La  réforme  de  l'église 
établie  aura  lieu,  d'une  manière  ou  d'une  autre. 
Avec  un  parlement  national  elle  serait  plus  prompte 
et  plus  complète,  mais  elle  serait  aussi  probable- 
ment  violente,  injuste  et  peut-ètre  crucile.  L'union 
subsistant,  elle  s'  opererà  lentement  par  des  voies 
régulières  et  légales.  Je  conrois  qu'  on  préfère  le 
premier  moven  ;  mais  quelque  goùt  qu'  on  ait  pour 
les  révolutions.  on  ne  saurait  se  dissimuler  conibien 
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coìitent  à  l' liumanité  les  désastres  que  les  boule- 
versenlents  brusquos  et  violents  entraìnent  toujoui's 
à  leur  suite. 

La  question  religieuse  fournit  aux  partisans  da 
rappel  des  arguments  plausibles  ;  il  u'  en  est  pas 
de  mème  de  la  question  sociale:  e' est  du  moins 
le  résultat  auquel  conduisent  infalliblemeut  l'ana- 
lyse  approfondie  et  la  comparaison  consciencieuse 
des  mesures  répariitrices  qu'un  parlement  national 
pourrait  adopter,  avec  celles  qui  ont  déjà  été  prises 
et  que  prendra  probablement,  s"il  n'arrive  pas  de 
chocs  violents,  le  parlement  des  rovaumes-unis. 

Pour  sortir  la  classe  ouvriòre  agricole  du  triste 
état  où  elle  se  trouve,  il  y  a  deux  sortes  de  re- 
mèdes:  on  peut  travailler  à  améliorer  son  sort  par 
des  moj'ons  réguliers,  légaux  et  pacifìques;  ou  bien, 
adoptant  un  système  plus  bardi,  on  peut  chercher 
a  couper  le  mal  dans  sa  racine,  en  changeant 
violemment  les  lois  qui  régissent  la  distribution  de 
la  propriété,  en  affranchissant  sans  hésitation  le 
fermier  de  la  dépendance  de  son  propriétaire,  en 
opérant,  pour  parler  clairement,  une  véritable  re- 
volution sociale,  qui  rendrait  à  la  population  ca- 
tholique  actuelle  les  terres  dont  ses  ancètres  ont 
été  dépouillés  par  les  guerres  civiles  et  des  confi- 
scations  l'épétées. 

Le  premier  système  peut  ètre  applique  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  soit  par  un  parlement  irlan- 
dais,  soit  par  le  parlement  tei  qu'  il  est  aujourd'hui 
compose.  Le  socond  n' est  possible  qu'autant  que 
le  rappel  de  1'  union,  je  dirai  mieux,  la  séparation 
absolue  de  l' Irlande,  laisserait  au  parti  populaire 
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un  libre  champ  d'action.  Je  ne  discuterai  pas  leur 
mérite  relatif;  non  que  je  pense  qu' il  n'j  ait 
personne  qui  ne  préfère  ce  dernier;  au  contraire, 
je  le  crois  du  goùt  de  tous  les  partis  extrémes, 
de  tous  les  ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  soit 
en  bonnet  rouge,  soit  en  ailes  de  pigeon.  Par  des 
motifs  bien  difFérents,  sans  doute,  les  uns  et  les 
autres  verraient  avec  joie  ce  pays  en  prole  aux 
orages  révolutionnaires  :  les  radicaux,  par  suite  du 
principe  mème  de  leur  nature  ;  les  ennemis  du 
progrès,  pour  satisfaire  la  baine  violente  qu'  ils 
portent  h  l' Angleterre,  qui  est  à  leurs  yeux  comme 
le  foyer  fatai  où  les  idées  subversives  de  l' ancien 
ordre  de  choses  s'élaborent  en  siìrelé  pour  s'élancer 
ensuite  à  la  conquète  de  1' univers.  Mais  n' ayant 
nulle  intention  de  m'  adresser  aux  liommes  de  ces 
partis  extrémes,  je  regarde  comme  inutile  de  m'ar- 
rèter  à  examiner  un  système,  qui,  quels  que  puis- 
sent  en  ètre  les  derniers  résultats,  se  fonde  sur 
l'injustice  et  les  proscriptions,  sur  les  violations 
des  lois  de  la  morale  et  de  l'iiumanité. 

En  ne  tenant  compte  que  des  moyens  légaux 
et  pacifiques,  j'examinerai  successivement  les  prin- 
cipales  mesures  qui  peuvent  améliorer  le  sort  des 
masses  irlandaises.  On  peut  les  ranger  dans  cinq 
catégories,  selon  qu'elles  auraient  pour  objet:  l'édu- 
cation  populaire,  le  commerce  et  l'industrie,  de 
grands  travaux  d' utilité  publiquo,  l' organisation 
des  secours  publics  et  l'émigration,  enfin  l'amélio- 
ration  des  lois  civiles  qui  règlent  la  distribution 
de  la  propriété  et   les    rapports    des  pro])riétaires 
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et  des  fermieps.  Nous  allons  étudier  successivement 
chacune  de  ces  catégories. 

I.  —  Instruction  populaire.  L' éducation  est 
le  premier  besoiii  de  l' Irlande.  Elle  seule  peut 
relever  le  moral  et  éclairer  l' esprit  des  masses 
aJbruties  par  des  siècles  d'  oppression  et  de  misere. 
Elle  seule,  en  développant  chez  le  peuple  un  seri- 
timent  de  prudence,  pourra  ai-rèter  l'accroissement 
lacheux  de  la  population,  et  établir  un  rapport 
moins  lamentable  entre  le  nombre  des  habitants 
et  leurs  moyens  de  subsistance.  Les  Irlandais  ont 
l'intelligence  vive;  ils  recherclient  l' instruction 
avec  avidité  et  ils  apprennent  facilement.  Il  est 
presque  vrai  de  dire  que  le  meilleur  gouvernement 
pour  r  Irlande  sera  celui  qui  répandra  le  plus  de 
lumières  parmi  les  classes  pauvres,  et  contribuera 
le  plus  à  dissipei-  les  ténèbres  de  l'ignorance  crasse 
dans  laquelle  elles  ont  vègete  jusqu'  ici. 

J'ai  déja  indiqué  les  louables  efforts  des  minis- 
tères  Avighs  pour  fonder  un  vaste  système  d'  édu- 
cation nationale,  sur  un  pian  éminemment  tolérant 
et  raisonnable.  Ce  pian,  qui  a  été  accueilli  avec 
faveur  et  sympathie  par  les  catholiques,  a  réussi 
au  dela  des  espérances  de  ses  fondateurs.  Les 
écoles  nationales  se  sont  multipliées  rapidement,  et 
leur  nombre,  déjà  très-considérable,  augniente  en- 
core  tous  les  jours.  Le  bien  qu' elles  font  est  im- 
mense, cas  elles  sont  dirigées  d'après  des  méthodes 
et  sur  un  système  qui  ne  laissent  rien  a  dèsirer 
aux  partisans  les  plus  exigeants  de  l' instruction 
populaire.  Gràce  à  l' ètablissement  de  quelques 
écoles  normales,    qui  sont  de    vèritables    modèles, 
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le  jour  n'  est  pas  éloigné  où  1'  on  pourra  établir, 
dans  toutes  les  parties  de  l' Irlande,  des  écoles 
primaires  qui  satisferont  aux  besoins  intellectiiels 
des  populations.  L'  avenir  de  cette  grande  «iivre 
n'  a  pas  été  menacé  par  1'  avénement  du  parti  con- 
servateur  au  pouvoir.  Dans  les  commencements, 
les  partisans  fanatiques  de  1'  église  établie  1'  ont 
attaqué  avec  violence  ;  et  il  a  fallu  tonte  l'energie 
dn  ministère  iNIelbonrne  pour  ne  pas  reculer  dans 
la  voie  nouvelle  qu'  il  avait  tentée.  Mais  mainte- 
nant  les  bienfaits  des  écoles  nationales  sont  si 
grands  et  si  universellement  reconnus,  que  sir  Ro- 
bert Peel  fera  en  leur  faveur  tout  ce  que  lord 
John  Russel  aurait  pu  faire. 

Un  parlement  national  hàterait-il  ce  mouvement 
intellectuel  ?  Il  est  perniis  d'  en  douter.  Le  système 
actuel  est  fonde  sur  l' absence  complète  de  prosé- 
lytisme,  sur  un  esprit  d' impartialilé  absolue  entre 
les  différentes  croyances  religieuses.  Les  liommes 
qui  le  dirigent  sont,  à  juste  titre,  réputés  comme 
les  membres  les  plus  éclairés,  les  plus  sagcs,  les 
plus  modérés  du  clergé  catholique  et  protestant, 
ainsi  que  Ics  laiques  les  plus  éminents  du  pays. 
Resterait-il  le  mènie  si  le  pouvoir  passait  entre 
les  mains  de  la  démocratie  catholique?  Non,  sans 
doute.  Il  est  cerlain  qu'elle  serait  j)ortée  à  piacer 
sous  la  direction  unique  du  clergé  les  écohis  na- 
tionales, du  moins  toutes  celles  qui  existent  dans 
les  provinces  où  les  protestans  forment  uno  im- 
perceptible  minorité.  Un  tei  résultat  sera  regardé 
comme  certain  par  tous  ceux  qui,  so  fondant  sur 
les  le'^ons  de  1'  histoire,  réfléchissent  aux  tendances 
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des  partis  religieux  devenus  tout-puissants  en  po- 
Htique.  Or  ce  serait  là  un  grand  malheur  pour  le 
pays,  une  cause  de  retard  pour  le  progrès  de 
r  instruction. 

Personne  plus  que  moi  n'  est  dispose  à  rendre 
au  clergé  catholique  irlandais  la  juslice  qui  lui 
est  due:  j'honore  sa  foi  sincère,  son  zèle  chari- 
table,  son  dévouement  sans  bornes  ;  mais  je  ne 
puis  reconnaìtre  en  lui  les  qualités  nécessaires 
pour  diriger  avec  succès  1'  enseignement  populaire. 
Son  ignorance  profonde,  ses  nombreux  préjugés, 
ses  idées  politiques  exagérées  le  rendent  peu  propre 
à  remplir  la  mission  que  l' instituteur  primaire 
doit  se  proposer:  développer  l'intelligence  de  l'en- 
fance  et  relever  sa  dignité  morale.  Si  les  écoles 
nationales  étaient  confiées  au  clergé,  elles  tombe- 
raient  bientòt,  du  haut  degré  de  perfection  qu'  elles 
ont  atteint,  au  niveau  des  écoles  belges,  L' instruc- 
tion deviendrait  inintelligente,  et  les  classes  in- 
l'érieures  en  retireraient  de  bien  moindres  bienfaits. 

Ne  pouvant  attaquer  les  mérites  du  svstème 
actuel,  on  se  bornera  à  dire  qu'  un  parlement  ir- 
landais consacrerait  à  1'  enseignement  populaire  une 
somme  plus  forte  que  celle  qu'  on  j  destine  chaque 
année.  C  est  possible.  Mais  il  est  également  vrai 
que,  si  le  parti  populaire  mettait  a  demander 
r  augmentation  de  cette  somme,  la  centième  partie 
du  zèle  qu' il  emploie  à  poursuivre  un  but  impos- 
sible,  il  obtiendrait  du  parlement  d' Angleterre, 
quel  que  fùt  le  parti  qui  siégeàt  sur  les  bancs  de 
la  trésorerie,  plus  d' argent  qu' il  n' en  faut  pour 
fonder  des  écoles  dans  toutes  les  paroisses. 
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IL  —  Le  commerce  et  V  industrie  qu'  ont-ils 
à  esperei'  de  l' indépendance  legislative  de  l'Ir- 
lande?  Quels  moj^ens  le  gouvernement  irlandais 
aurait-il  de  développer  rapidement  ces  deux  sources 
principales  de  la  prosperile  des  nations?  J'avoue, 
à  cet  égard,  ma  complète  ignorance.  Quelques  per- 
sonnes  pensent  peut-ètre  qu'  en  adoptant  un  système 
protecteur,  qu' en  fermant  ses  ports  à  l'Angleterre, 
r  Irlande  pourrait  l'aire  fleurir  chez  elle  plusieurs 
branches  de  manufacture.  Rien  de  plus  absurde  à 
imaginer.  Une  guerre  de  douanes  entre  les  deux 
iles  que  séparé  le  Canal  de  Sl.-George  serait  fa- 
tale à  loutes  les  deux;  cependant  l'Angleierre 
aurait  à  en  souffrir  bieu  moins  que  l' Irlande.  Ce 
pays,  par  sa  nature  essentiellement  agricole,  trouve 
dans  la  Grande-Bretagne  le  marche  le  plus  avanta- 
geux  du  monde  pour  le  placement  de  ses  produits. 
En  supposant  que  la  condition  des  classes  inle- 
rieures  s'  amélioi'e  comme  il  est  à  désirer,  quand 
mème  ces  classes  seraient  en  position  de  consommer- 
une  plus  grande  quantité  de  denrées  alimentaires, 
r  Irlande  produira  toujours,  pour  peu  que  l'agri- 
culture  participe  au  mouvement  general  d'amplio- 
ration  que  nous  supposons,  un  surplus  de  denrées 
agricoles  qu'  elle  devra  cxporter  quelque  pari.  Si 
l'Angleterre  lui  ferme  ses  ports,  que  fera-telle  de 
son  beurre,  de  ses  avoines,  de  ses  blés?  Forcée 
de  les  vendre  ii  p(»rte  sur  le  continent,  elle  verrà 
son    agricullure    réduite  à  une    affreuse    détresse. 

L'Angleterre,  par  contre,  ne  perdrait  pas  grand 
chose  à  troquer  ses  produits  manufactur.'is  contre 
les  blés  du    Canada  et  ceux  de  la    Baltique,  ai  usi 
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que  contre  les  beurres  de  la  Hollande,  au  lieu  de 
les  éclianger,  comme  à  présent,  avec  les  produits 
de  rirlande;  et  si  elle  avait  a  supporter  quelques 
pertes,  ces  pertes  seraient  en  tous  cas  bien  moin- 
dres  que  celles  de  sa  rivale.  Il  est  donc  bien 
prouvé  que  l' établissement  de  barrières  fiscales 
entre  l'Irlande  et  l'Angleterre  serait  un  acte  de 
démence. 

D'ailleurs  il  est  certain  que  l'Irlande  ne  peut 
aspirer,  pour  le  moment,  à  devenir  une  puissance 
industrielle.  Il  lui  manque  pour  cela  les  éléments 
nécessaires  au  développement  de  l' industrie  :  les 
capitaux  et  les  principales  matières  premières.  Le 
rappel  de  1'  union  ne  lui  donnerait  ni  le  fer,  ni  le 
charbon  qui  lui  seraient  nécessaires;  et  encore 
moins  augmenterait-il  la  masse  des  capitaux  que 
r  industrie  réclamerait  pour  prendre  un  grand  dé- 
veloppement. A  r  aide  de  primes,  de  priviléges  et 
d'  autres  encouragements  onéreux,  on  parviendrait 
peut-ètre  à  introduire  en  Irlande  une  industrie 
factice  ;  mais,  loin  qu'  un  tei  résultat  soit  a  désirer, 
il  serait  à  redouter  comme  une  nouvelle  cause  qui 
tòt  ou  tard  aggraverait  les  souffrances  des  classes 
ouvrières. 

III.  —  Trai-aux  publics.  J)e  toutes  les  mesures 
que  l'on  a  proposées  jusqu' ici,  celle  qui  procure- 
rait  a  l' Irlande  le  soulagement,  sinon  le  plus  com- 
plet,  du  moins  le  plus  prompt,  ce  serait  l'exécution 
de  vastes  travaux  publics  de  nature  à  emploj'er 
une  partie  des  bras  que  1'  agriculture  a  de  trop. 
Les  Irlandais,  bien  payés  et  bien  nourris,  sont  émi- 
nemment  propres  aux  travaux  qui  exigent  beaucoup 
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de  force  musculaire;  ils  sont  d' excellents  manoeu- 
vres.  Le  public  franrais  a  pu  en  juger  par  la  ma- 
nière dont  travaillaient  les  ouvriers  que  les  en- 
trepreneurs  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Rouen 
avaient  fait  venir  de  1'  autre  coté  de  la  Manche, 
et  qui,  presque  tous,  étaient  irlandais.  En  consé- 
quence  l' éxécution  d' entreprises  telles  que  des 
canaux,  des  ports  et  des  chemins  de  fer,  se  pré- 
senterait  en  Irlande  sous  un  aspect  favorable, 
puisque  la  niain-d' a'uvre,  qui  foi'me  la  part  la 
plus  considérable  de  ces  Iravaux,  y  est  abondante 
et  à  bon  marche.  Mais  une  population  ouvrière 
disponible  n' est  pas  la  seule  condition  qu'exige 
l'accomplissement  des  entreprises  dontje  viens  de 
parler;  il  faut  encore,  pour  mettre  cette  popula- 
tion en  mouvement,  le  nerf  de  toutes  choses,  de 
l' argent,  des  capitaux.  La  grande  difficulté,  e'  est 
de  se  Ics  procurer.  Serait-elle  moins  grande  lorsque 
r  Irlande  aurait  ol)tenu  une  legislature  indépen- 
dante?  Je  ne  le  pense  pas.  Car,  soit  qu' on  eùt 
recours  pour  1'  éxécution  aux  associations  privées, 
soit  que  le  gouvernement  l' entreprit  lui-mème, 
les  capitaux  seraient  moins  disposés  qu'ils  ne  le 
sont  actuellement  a  aller  chercher  un  emploi  en 
Irlande.  Le  pays  par  lui-mème  en  possedè  peu  ; 
s' il  veut  entreprendre  de  grands  travaux,  il  sera 
force  d'avoir  recours  a  ceux  des  capitalistes  an- 
glais.  Ceux-ci,  qui  déjà  se  soucient  fort  peu  de 
piacer  leur  argent  de  l' autre  coté  du  Canal  de 
Saint-George,  se  refuseraient  probablement  d'  une 
manière  absolue  à  s' aventurer  dans  un  pays  qui 
leur  serait  devenu  tout  à  fait  étranger.  De  longtemps. 
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si  le  rappel  avait  lieu,  les  écus  protestants  de  Lon- 
dres  se  méfieraieiit  de  la  bonne  foi  du  parlement 
démocratique  de  Dublin.  Il  est  dono  probable  que 
catte  mesure  retarderait,  plutòt  qu' elle  n'avance- 
rait,  r  exécution  des  travaux  publics  que  l'intérèt 
de  r  Irlande  reclame  impérieusement. 

Si  au  contraire  l'union  subsiste,  si  l' agitation 
fébrile  du  rappel  se  calme,  il  est  certain  que  le 
gouvernement  reprendra  les  projets  déjà  mis  en 
avant  sous  le  ministòre  de  lord  Melbourne,  et  qu'il 
doterà  l' Irlande  d' un  réseau  de  cliemins  de  fer 
analogue  à  celui  qui  couvre  la  Grande-Bretagne. 
Sir  Robert  Peel  a  déjà  déclaré  que  s' il  était  op- 
pose aux  propositions  de  ses  prédécesseurs,  qui 
voulaient  que  l' état  se  chargeàt  de  l' exécution 
de  ce  pian,  e'  était  uniquement  parce  qu'  il  préfé- 
rait  laisser  un  libre  champ  à  l' industrie  privée  ; 
mais  que,  celle-ci  n' avant  pas  répondu  à  son  attente, 
il  était  dispose  à  revenir  de  ses  premières  idées. 
D'  après  cette  déclaration,  je  serais  assez  porte  à 
croire  que,  dès  la  session  prochaine,  le  ministère 
fera  quelque  cbose  pour  les  chemins  de  fer  d' Ir- 
lande. Dieu  veuiile  lui  inspirer  une  détermination 
grande,  vaste,  énergique,  digne  de  la  grande  na- 
tion  qu'  il  gouverne,  et  lui  faire  adopter  un  pian 
qui,  embrassant  le  pays  tout  entier,  j  produirait 
en  quelque  sorte  une  heureuse  revolution  dans  le 
taux  des  salaires  ! 

Les  chemins  de  fer,  indépendamment  des  avan- 
iages  temporaires  qu'  ils  procureraient  en  créant 
une  immense  demande  de  bras  et  de  travail,  faci- 
literaient  singuliòrement  l'iieuvre  régénératrice  que- 
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l'éducation  populaire  est  appelée  à  accomplir.  En 
faisant  disparaìtre  les  distances,  en  mettant  pour 
ainsi  dire  le  Connaught  encore  sauvage  à  la  porte 
de  Dublin;  en  rapprochant  les  individus  de  toutes 
les  parties  de  l'ile,  en  leur  foiirnissant  l'occasion 
et  les  mojens  de  se  voii\  de  se  connaltre,  ils  con- 
tribueraient  à  affaiblir  ces  préjugés  de  races,  ces 
antipathies  de  sectes  qui  ont  fait  tant  de  mal 
au  pays. 

Enfin  les  chemins  de  fer  donneraient  à  l' Ir- 
lande  une  grande  importance  commerciale.  Si  une 
de  ces  voies  merveilleuses  traversait  l' Ile  de  l'est 
à  r  ouest,  en  mettant  le  Canal  de  Saint-George  en 
prompte  communication  avec  la  còte  occidentale 
que  baigne  l'Atlantique  ;  si  la  distance  qui  séparé 
les  murs  de  Dublin  des  ports  du  Connaught  pouvait 
ètro  franchie  en  huit  hourcs,  l' Irlande  doviendrait 
la  grande  route  obligée  des  deux  héniisphères;  son 
avenir  serait  magnifique.  Les  conséquences  d'  une 
telle  entreprise  seraient  immcnses  non-seuloment 
pour  elle,  mais  pour  l'univers  entier.  La  naviga- 
tion  transatlantique  ayant  son  point  de  départ  sur 
les  còtes  les  plus  avancées  du  comté  de  Giare,  de- 
venue  plus  facile  et  demandant  de  moins  grands  sa- 
cri/ices,  prendrait  une  oxtension  prodigiouse.  (ju'on 
imagine  ce  que  seraient,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
les  relations  de  l' Américiuo  et  de  1' Euro{)e,  si  au 
bout  de  sept  jours  de  Iraversée  on  pouvait  passcr 
d'un  hémispbère  à  l'autre. 

Si  la  nation  anglaise  réalise  promptement  une 
oeuvre  qui  doit  avoir  de  si  magnifìques  résultats, 
elle  aura  beaucoup  fait  pour  réparer  les  torts  que 
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ses  ancètres  ont  eus  envers  l' Irlande,  et  pour 
combler  le  gouffre  mena(;ant  que  les  haines  sécu- 
laires  out  creusé  entre  les  deux  iles  que  séparé 
le  Canal  de  Saint-George. 

IV.  —  Emi(jration.  Taxe  des  j^^^uvres.  Un 
svstòme  de  secours  légaux  bien  entendus,  aidé  par 
r  émigration  appliquée  sur  une  vaste  échelle,  ap- 
porteriiit,  sans  ancun  doute,  un  soulagenient  réel 
à  la  classe  ouvrière  vouée  à  l' agriculture.  En 
forrant  d'  un  coté  les  propriétaires  à  s' intéresser 
au  sort  des  pauvres  de  leur  paroisse,  et  en  dimi- 
nuant  le  nombre  des  misérables  qui  se  font  mainte- 
nant  une  si  terrible  concurrence  pour  obtenir  un 
morceau  de  terre  à  cultiver  ou  un  salaire  insuffì- 
sant,  on  produirait  nécessairement  une  hausse  dans 
les  salaires  et  une  baisse  dans  le  fermage  des  pe- 
tites  parcelles  de  terre. 

Si  ces  mesures  étaient  accompagnées  de  l'exten- 
sion  a  loutes  les  parties  de  l' Irlande  du  svstèrae 
d'  éducation  actuel  ;  si  le  gouvernement,  le  clergé 
et  les  classes  supérieures,  mettant  en  oeuvre  tous 
les  moyens  d' influence  et  d'  action  dont  la  société 
dispose,  travaillaient  à  l' envi  à  développer  T  in- 
telligence et  à  relever  le  moral  des  classes  infé- 
rieures,  une  amélioration  permanente  aurait  lieu. 
Les  ouvriers  irlandais,  plus  instruits  et  moins  igno- 
rants,  deviendraient  plus  prévoyants;  et  après  avoir 
été  tirés  de  la  fange  misérable  où  ils  ont  vègete 
si  longtemps,  ils  s' efforceraient  de  continuer  à 
monter  les  degrés  de  l' échelle  sociale,  et  d'arriver 
à  l'état  plus  prospère  qu' ont  atteint  les  popula- 
tions  ajjricoles  de  l'Angleterre  et  du  continent. 
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L'efRcacité  de  pareils  remèdes  étant  admise,  il 
s' ensuit  que  le  rappel  de  l'union  serait  un  grand 
bien,  s' il  était  certain  qu*  une  legislature  irlan- 
daise  s*  eflbiràt  de  les  appliquer  avec  energie  et 
succès.  Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il 
n'est  point  sur  qu'un  parlement  purement  irlan- 
dais  suivìt  une  route  si  rationnelle.  Le  parti  ])o- 
pulaire  a  de  tout  temps  témoigné  pour  le  principe 
de  la  charité  legale,  tei  qu'  on  l' entend  dans  la 
Grande-Bretagne,  la   répugnance    la   plus  absolue. 

Lorsque  le  ministère  Melbourne  essava  d' in- 
troduire  en  Irlande  le  srstème  de  la  taxe  des 
pauvres,  O'Connell  s'y  opposa  avec  sa  violence 
accoutumée.  Depuis,  il  en  a  combat  tu  l'application 
par  tous  les  movens  en  son  pouvoir.  Il  est  donc 
raisonnable  de  penser  que,  si  le  gouvernement  de 
r  Irlande  tombait  cntre  ses  mains.  un  de  ses  pre- 
miers  soins  serait  de  supprimer  la  taxe  des  pau- 
vres, et  de  détruire  tout  ce  qui  a  été  fait  pour 
appliquer  au  pays  le  svstème  anglais  de  la  charité 
legale. 

L' expédient  des  émigrations  serait  plus  dans 
les  goùts  du  parti  populaire.  Un  parlement  irlan- 
dais  n'y  serait  pas  contraire,  mais  s' il  y  avait 
recours,  il  rencontrerait  dans  la  pratique  des  diffì- 
cultés  presque  insurmontables.  Malgré  tous  les 
efforts  des  hommes  d' état  et  les  plans  plus  ou 
moins  ingénieux  des  publicistes,  on  n'a  pas  pu 
réussir  a  résoudre  le  problème  de  transporter  sans 
une  enorme  dépense  des  masses  nombreuses  d'hom- 
mes  et  de  femmes  à  travers  l'Océan.  Les  colonies 
Oli  il  est  encore  possible  d'assurer  une  existence 
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lieureuse  à  une  grande  quantité  d'  émigrants,  sont 
les  plus  éloignées.  Le  Canada  tend  à  se  saturer 
d' une  population  purement  prolétaire  ;  déjà  les 
derniers  arrivés  y  ont  trouvé  une  concurrence 
aussi  fàcheuse  que  celle  qu'  ils  fuyaient  en  quittant 
l'Europe.  Il  n'y  a  que  les  vastes  continents  de 
l'Oceanie  qui  soient  en  ètat  de  recevoir  et  d'em- 
ployer  utilement  les  flots  de  l' émigration.  C  est 
malheureux,  car  les  dépenses  pour  transporter  une 
famille  de  l' Irlande  à  la  Nouvelle-Hollande  sont 
doubles  de  celles  que  la  traversée  du  Canada 
exigeait. 

Cela  étant,  comment  l' li-lande  abandonnée  à 
ses  propres  ressources  pourrait  elle  entreprendre 
un  vaste  pian  d'  émigration  ?  lei  encore,  bien  plus 
que  dans  la  question  des  chemins  de  fer,  l'absence 
des  capitaux  nécessaires  la  réduirait  à  l' impuis- 
sance.  D'ailleurs,  quand  mème  elle  trouverait  les 
moyens  de  se  les  procurer,  il  lui  faudrait  récourir 
à  l'Angleterre  pour  la  supplier  de  recevoir  le 
rebut  de  sa  population  ;  elle  devrait  s' humilier 
devant  la  superbe  rivale  contre  laquelle  elle  vien- 
drait  de  soutenir  une  lutte  si  acliarnée.  Si  elle 
consentait  à  le  faire,  je  ne  vois  pas  à  quoi  aurait 
servi  le  rappel  de  l'union;  certes,  cette  mesure 
n'  aurait  pas  eu  pour  eflet  de  relever  la  dignité 
morale  du  pays. 

V.  —  Ré  forme  des  lois  sur  la  propriété  ter- 
ritoriale. L' examen  auquel  nous  nous  sommes  li- 
vrés  à  r  égard  des  quatre  premières  mesures  que 
nous  avons  considérées  comme  les  seuls  remèdes 
possibles   aux    maux    de    l' Irlande.    tend    ainsi    a 
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prouver  que  le  rappel  de  l' union,  loin  d'  en  faci- 
liter  l'application,  la  rendrait  difficile  et  dange- 
reuse.  Il  me  reste  donc  a  exarainer  la  dernière 
question,  la  plus  importante  de  toutes,  e'  est-à-dire 
ce  qu'  il  serait  possible  de  faire  pour  amener  une 
meilleure  distribution  de  la  propriété  et  pour 
améliorer  les  rapports  des  propriétaires  avec  les 
fermiers. 

Je  rappellerai  d'  abord  que  nous  avons  écarté 
de  la  discussion  tonte  hypothèse  qui  se  fonderait 
sur  l'emploi  de  mo^'ens  spoliateurs  et  révolution- 
naires.  Il  faut  partir  de  la  base  que  le  parlement 
irlandais  respecterait  les  droits  acquis,  et  qu'il 
renoncerait  à  la  séduisante  mais  criminelle  pensée 
de  venger,  sur  la  generation  protestante  actuelle, 
les  crimes  des  générations  passées,  se  bornant  à 
régler  et  à  modifier  les  droits  de  propriété  actuel- 
Jement  existans,  sans  y  portar  de  violentes  atteintes. 
Dans  ce  cercle  restreint  il  y  a  encore  beaucoup 
à  fai re. 

Mr.  de  Beaumont,  dans  son  ouvrage  remar- 
quable  sur  l' Irlande,  a  t'ort  bien  établi  qu'  on 
pouvait  rapporter  la  source  de  presque  tous  les 
maux  qui  alUigent  les  paj's  à  l'existence  d'une 
mauvaise  aristocratie.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
dans  un  pays  où  la  propriété  est  le  principe  de 
presque  tous  les  pouvoirs,  ce  qui  peut  arriver  de 
plus  funeste,  e'  est  que  la  classe  propiùétairo  et 
les  autres  classes  qui  forment  la  grande  masse  de 
la  société  appartiennent  à  des  races,  et  à  des  re- 
ligions  opposées,  rivales,  ennemies.  C  est  Ik,  il  ne 
faut  pas  se    lasser    de  le  répéter,  le   germe   fatai 
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d'une  infinite  de  maux  qui  corrompt  et  vicie  toutes 
les  institutions  politiques  et  sociales  du  pajs.  On 
ne  saurait,  en  conséquence,  rien  faire  de  plus 
utile  a  r  Irlande  que  de  travailler  à  changer  cet 
état  vicieux,  en  s' efforrant  de  substituer  à  la 
classe  actuelle  des  propriétaires  protestants,  des 
propriétaires  catholiques  qui  inspireraient  de  la 
sympatliie,  sous  tous  les  rapports,  aux  masses  po- 
pulaires. 

La  confiscation  pure  et  simple  des  biens  des 
protestans,  leur  vente  forcée,  et  d'  autres  mesures 
de  ce  genre  seraient  des  moj'ens  par  lesquels  une 
assemblée  telle  que  la  Convention  Nationale  fran- 
raise  arriverait  bientòt  a  ce  but  ;  mais  ces  abo- 
minables  expédients  révoltent  tous  les  esprits  hon- 
nètes.  Il  nous  reste  donc  à  voir  ce  qu'  on  peut 
espérer  en  modifiant  les  lois  civiles  qui  ont  rap- 
port  au  droit  de  propriété. 

Les  lois  qui  régissent  la  transmission  et  la  di- 
stribution  de  la  propriété  foncière  en  Irlande,  sont 
analogues  à  celles  de  la  Grande-Bretagne;  elles 
ont  pour  objet  principal  de  l'immobiliser  et  de  la 
maintenir  dans  les  mèmes  familles,  en  empèchant 
qu'  elle  ne  se  fractionne  par  des  partages  suc- 
cessifs.  Je  ne  veux  pas  discuter  leur  mérite  absolu; 
on  peut  alléguer  en  leur  faveur  des  arguments 
nombreux,  et  l'exemple  de  l'Angleterre  est  la 
pour  leur  donner  une  grande  valeur.  Mais  quelque 
avantageuses  qu'  elles  soient  pour  une  société  or- 
ganisée  entièrement  d'après  leur  principe,  il  est 
impossible  de  nier  qu'  en  Irlande  elles  ont  le  fu- 
neste effet  de  maintenir  un  état  de  choses  déplo- 
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rable.  Leur  réforme  serait  donc  clésirable  ;  car 
quelque  partisan  qu'  on  soit  du  sjstème  aristocra- 
tique,  il  faut  reconnaitre  que  le  plus  grand  service 
qu'  on  pùt  rendre  à  ce  pays  serait  de  le  délivrer 
de  son  anstocratie  protestante,  quitte  ensuite  à 
lui  en  créer  une  autre  catholique. 

Si  la  lei  civile  n'  enti-avait  pas  la  nnitation  des 
propriétés,  cette  transformation  aurait  lieu  plus 
rapidement  peut-ètre  qu'on  n'est  porte  à  le  croire. 
En  efFet,  les  protestants  irlandais  ne  doiveat  pas 
tenir  à  leurs  propriétés  avec  la  vivacité  qui,  h  cet 
égard,  distingue  la  race  anglaise.  L'homme  qui  ne 
vit  jamais  sur  ses  terres,  ou  celui  qui  y  vit  en- 
touré  d'une  population  qui,  en  échange  du  mépris 
dont  il  l'accable,  lui  voue  une  liaine  impérissable, 
ne  peut  ètre  attaché  à  sa  propriété  par  des  liens 
moraux  très-puissants.  S' il  trouvait  un  avantage 
pécuniaire  ;i  s'  en  défaire,  il  ne  la  garderait  pas 
longtemps.  Il  est  donc  probable  que  si  la  propriété 
était  aussi  mobile  en  Irlande  qu'elle  l'est  en 
Franco  il  s'  opérerait  un  mouvement  continuel  qui 
la  ferait  passer  peu  à  peu  des  niains  des  proprié- 
taires  protestants  dans  celles  des  capitalistes  ca- 
tholiques. 

Les  richesses  des  catholiques  se  sont  fort  ac- 
crues  depuis  un  siècle;  il  est  prouvé,  par  l'état 
des  dépòts  et  des  fonds  placés  dans  les  différentes 
banques,  que  la  plus  grande  portion  des  capitaux 
circulant  leur  appartient.  Ils  sont  donc  en  mesure 
d'achetcr  des  terres,  et  de  réacquérir  par  des 
movens  pacifìques  Ics  biens  qui  ont  été  ravis  à 
leurs  ancètros.  S' ils  ne  le    font   pas,  e'  est    qu'  ils 


SUR  l'  état  actuel  de  L  IRLANDE.  OZO 

rencontrent  dans   la  loi  civile  des  obstacles  pres- 
que  insurmontables. 

Pour  )es  faire  disparaitre,  il  suftìrait  d'abolir 
les  subslituUons  et  le  droit  d'ainesse  ;  d' admettre 
le  partage  des  héritages  et  de  faciliter  les  actes 
et  les  formalités  que  la  venie  et  le  partage  des 
biens  exigent  en  ce  moment.  Ce  sont  là,  il  est 
vrai,  des  mesures  fort  graves  pour  les  Anglais, 
qui  les  considéreraient  presque  comme  des  expé- 
dients  révolutionnaires.  Le  parlement  aciuel  ne 
les  accorderait  pais  aisément;  mais  un  parlement 
irlandais  serait-il  beaucoup  plus  dispose  à  les 
adopter?  Ce  n' est  pas  certain  ;  car  bien  que  ce 
soient  des  mesures  d' une  importance  vitale,  pas 
une  voix  en  Irlande  ne  s'est  élevée  pour  les  ré- 
clamer;  on  ne  saurait  trouver,  dans  les  innombra- 
])les  discours  prononcés  par  0'  Connell,  un  seul 
mot  qui  s\v  i-apporte.  Les  idées  de  réformes  ci- 
viles  sont  plus  avancées  en  Angleterre  qu'  en  Ir- 
lande. 11  j  a  déjà  dans  ce  pays  un  parti  nombreux 
(jui  les  poursuit  avec  persévérance.  Un  membre  de 
la  chambre  des  communes,  qui  en  est  un  des  chefs, 
Mr.  Ewart,  a  propose  il  y  a  deux  ans  1'  abolition 
du  droit  d'ainesse;  dans  la  discussion  à  laquelle 
cette  motion  a  donne  lieu,  je  ne  penso  pas  qu'un 
seul  orateur  irlandais  ait  parie  en  sa  faveur.  Je 
serais  assez  porte  à  croire  que  bien  qu'O' Connell 
ait  quelquefois  des  boutades  d'un  démocrate  absolu, 
il  est  au  fond,  quant  aux  lois  qui  régissent  le 
mouvement  de  la  propriété,  partisan  des  idées  ari- 
stocratiques;  de  sorte  que  je  serais  moins  étonné 
de  voir    adopter  par  un   parlement    irlandais   des 
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mesures  violentes  et  révolutionnaires  contre  les 
propriétaires  protesiants  que  de  le  voir  opérer  une 
réforme  complète  des  lois  civiles,  dirigée  dans  le 
sens  des  principes  d'  égalité  que  le  code  franrais 
à  consacrés. 

D'après  ces  considérations,  je  crois  pouvoir 
affirmer  que,  mème  sous  le  rapport  de  l' amélio- 
ration  des  lois  civiles,  l' Irlande  a  plus  à  espérer 
du  parlement  de  la  Gi-ande-Bretagne  que  d' un 
parlenfient  exclusivement  national.  L'  opinion  que  je 
viens  d'  émettre  sur  les  substitutions  et  le  droit 
d' ainesse,  étonnera,  choquera  peut-étre  ceux  qui 
s'imaginent  que  le  vieil  édifice  de  la  consiitution 
britannique,  mine  de  tous  les  còtés,  n'  a  d'  autres 
appuis  que  les  institutions  aristocratiques,  aux- 
quelles  on  ne  saurait  toucher  sans  s'  exposer  à  le 
voir  s' écroulei*  en  ruine.  L'exemple  des  grandes 
réformes  qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt  ans,  devrait 
suffire  poui*  les  convaincre  de  leur  erreur  ;  mais, 
comme  ces  réformes  ont  modifié  plutòt  les  lois  po- 
litiques  et  religieuses  que  les  lois  civiles  qui  main- 
tiennent  1'  organisation  aristocratique  de  la  société, 
ils  ont  une  espèce  de  droit  poup  en  récuser  l'au- 
torité,  Je  veux  bien  1'  admettre  et  renoncer  à  me 
prévaloir  des  arguments  que  ces  réformes  mèmes 
me  foupniraient.  Mais,  tout  en  reconnaissant  le  ròle 
immense  que  1'  aristocralie  a  joué  et  jouo  encoi-e 
dans  la  constitution  anglaise,  je  repousse  de  toutes 
mes  forces  la  solidai'ité  qu'on  veut  établir  entre 
elle  et  1'  aristocralie  irlandaise.  Comment  compa- 
rer deux  choses  aussi  dissemblables?  Quels  rap- 
ports  y  a-t-il  entre  une  noblesso  qui  de  tout  temps 
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par  ses  lumiòres,  par  ses  talents,  par  son  devoue- 
ment  aux  véi'itables  iiitérèts  de  son  pays,  a  mérité 
à  juste  iitre  la  place  qu'  elle  occupe  au  fatte  de 
la  nation  anglaise;  et  une  classe  de  propriétaires 
égoistes,  étrangers  au  pays  qu'  ils  occupent,  et 
hostiles  aux  populations  qu' ils  gouvernent?  Non 
certes,  1'  aristocratie  anglaise  n'  est  pas  plus  soli- 
daire  des  destinées  de  1' aristocratie  ii-landaise  que 
le  bras  demeui-é  vigoureux  et  sain  n'est  solidaire 
de  celui  que  la  gangròne  a  rongé. 

L' amélioration  des  rapports  que  la  loi  établit 
enti-e  les  propriétaires  et  les  fermiers,  entre  la 
minorité  qui  possedè  le  sol  et  la  majorité  qui 
r  exploite,  est  un  des  problèmes  les  plus  diflficiles 
que  puisse  se  proposer  le  législateur.  Ces  rapport 
sont,  en  Irlande,  aussi  mauvais  que  possible;  ils 
sont,  je  r  ai  déjà  dit,  la  cause  première  des  maux 
du  pays.  Ils  réclament,  personne  ne  le  conteste, 
de  graves  réformes. 

Mais  si  le  mal  est  grand,  les  remèdes  sont 
diflficiles  et  surtout  dangereux.  Il  est  à  craindre 
qu'  en  voulant  régler  la  condition  relative  des 
propriétaires  et  des  fermiers,  on  n' attaque  le 
droit  de  propriété  lui-mème;  e' est  là  un  danger 
contre  lequel  une  legislature,  dominée  par  la  dé- 
mocratie  catholique,  aurait  de  la  peine  à  se  pre- 
munir. J'aurais  peu  de  foi,  je  1' avoue,  dans  l' im- 
partialité  d' une  telle  assemblée  lorsqu' il  s'agirait 
de  prononcer  entre  les  riclies  protestants  et  les 
masses  catholiques.  Qu'  on  ne  se  laisse  pas  pren- 
dre  aux  protestations  d'  0'  Connell  ;  lui-mème  il 
serait  impuissant  pour  arrèter  le  torrent  des  pas- 
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sions  popiilaires,  excitées  par  des  souffrances  réel- 
les  et  des  haines  séculaires.  Si  le  rappel  de  ruiiiou 
avait  lieu,  si  l'Irlande  était  tout  à  fait  maitresse 
de  traiter  comme  elle  1'  entendrait  les  propriétaires 
protestants,  il  est  presque  certain  que  des  attein- 
tes  graves  seraient  portées  à  leiirs  droits,  qu'  on 
battrait  en  brèche  le  principe  de  la  propriété,  quel 
que  flit  le  danger  qui  en  résulterait  poup  1'  édifice 
social  tout  entier. 

Ce  sont  là  des  considerai ions  graves,  suffi- 
santes  à  mes  yeux,  pour  faire  hésitei^  loute  per- 
sonne  sincère  qui,  mue  par  un  sentiment  de  gé- 
nérosité  irréfléchie,  appelle  de  ses  vffux  le  rap- 
pel de  l'union,  sans  vouloir  toutefois  que  cette 
mesure  soit  lo  prelude  d' actes  violenls  et  révo- 
lutionnaires. 

Ces  rèHexions  sur  les  dangers  des  réformes 
que  les  rappoi'ts  des  propriétaires  et  des  fermiers 
exigent,  ne  prouvent  nullement  qu'on  ne  puisse 
rien  faire  à  cet  égard.  Il  est,  au  contraire,  cer- 
tain qu'  un  pouvoir  éclairé,  fort  et  impartial  peut 
opérer  peu  à  peu  de  grandes  amelioralions.  Pen- 
dant plusieurs  siècles,  toutes  les  lois  ont  été  fai- 
tes  dans  l'intérèt  exclusif  des  propriétaires.  Ces 
temps  d' injustice  sont  heureusement  loin  de  nous; 
il  faut  maintenant  travailler  à  effacer  les  traces 
qu'ils  ont  laissées  après  eux:  e' est  une  tcàche 
pénible,  mais  qui  a  déja  été  entreprise  par  plu- 
sieurs hommes  d'élat  et  qui,  je  l' espère,  sei-a 
poursuivie  avec  ardeur  dans  l'avenir.  Déjà  une 
grande  revolution  s'est  accomplie  dans  le  S3^stème 
social  de  l'Irlande.  Elle  daio  du  jour  vii  le  lord- 
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lieutenant,  lord  Xormanby,  répondant  aux  plainies 
que  les  propriétaires  d'un  comté  lui  adressaient 
sur  les  désordres  des  classes  pauvres,  a  proclamé 
hautement  la  sainte  maxime:  «  Que  la  pi'opriété 
avait  ses  devoirs  aussi  bien  que  ses  droits,  et  que 
les  premiers  ne  pouvaient  ètre  violés  sans  que 
les  seconds  en  souffrissent  ».  Admirables  paroles 
qui  signalent  l' avénement  d' une  ère  nouvelle 
pour  rirlande,  et  annoncent  que  la  domination  de 
la  force  doit  faire  place  au  règne  de  la  juslice  et 
de  r  humanité. 

Le  ministère  de  lord  ?*Ielbourne,  en  introduisant 
en  Irlande  la  taxe  des  pauvres,  en  posant  en  prin- 
cipe que  les  propriétaires  sont  tenus  de  subvenir 
aux  besoins  des  classes  inférieures,  a  poussé  aussi 
loin  qu'  il  lui  était  permis  de  le  faire  1'  applica- 
tion de  la  doctrine  de  lord  Normanby.  Ce  prin- 
cire,  il  est  vrai,  a  été  mal  applique.  La  nouvelle 
loi  des  pauvres  a  eu  peu  de  succès,  tant  à  cause 
de  r  imporfection  des  mesures  accessoires  qui  de- 
vaient  en  ótre  la  conséquence  obligée,  que  par 
suite  de  l'opposition  violente  et  presque  factieuse 
qu'  elle  a  rencontrée  dans  le  parti  populaire.  Néan- 
moins,  quels  que  soient  ses  résultats  immédiats, 
elle  n'  en  aura  pas  moins  eu  l' immense  mérite 
d' avoir  établi  pour  la  première  fois,  en  Irlande, 
que  la  société  a  le  droit  et  qu'il  est  de  son  de- 
voir  d'imposer  des  sacrifìces  aux  classes  riches, 
en  échange  des  bienfaits  que  le  maintien  de  1'  or- 
dre  social  leur  assure. 

Tout  en  respectant  le  droit  de  propriété,  il 
doit    ètre    possible  de   faire    quelque    chose    poui^ 
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améliorer  les  relations   des    propriétaires    fonciers 
et  des  fermiers;  ielle  est  du  moins   1'  opinion    des 
hommes  éclairés  de  tous  les  partis.  Mi\  Crawford, 
raembre    populaire    irlandais,    avait,    à    la  session 
•derniére,  annoncé  l' iiitention  de  présenter  un  bill 
dans  ce  but.  Sir  Robert  Peel,  loin  de  le  combattre, 
a  déclaré  que  le  gouvernement  était  dispose  à  se- 
conder  toute  mesure  qui,  sans    porter  atteinte  au 
principe  de  la  propriété,    assurerait   aux   fermiers 
une  plus  grande  sécurité  pour  la    durèe    de    leurs 
baux,  et  leur  garantirait  une  part  de  la  plus  value 
des  terres  due  à  leurs  améliorations.  La  lìn  de  la 
session   n'  aj^ant    pas    permis  à  Mr.    Crawford    de 
donner  suite  à  son  projet,  le  ministère    a   nomine 
une   commission    chargée    d' examiner    l' état    des 
relations  des  propriétaires  fonciers  et  des  fermiers 
en  Irlande,  et  de  préparer    une    loi    pour    opérer 
toutes  les  réformes  qui  rentrent  dans  le    domaine 
légitime  de  l'action  legislative.  Le  caractère  juste 
et  honorable  de  l' homme    qui    a    été  place    à    la 
tète  de  cette  commission,  le  comte  de  Devon,  est 
un  sur  garant  de    la    sincerile  des    intonlions    du 
cabinet  anglais.  Je  ne  prétends  pas  qu'  il   soit   di- 
spose,  ainsi    que    certains    mombres    extrèmes    le 
voudraient,  à  aller  jusqu'  a   demander   la    jìrolon- 
gation  indéfinie  des  baux,    ce    qui    équivaudrait    à 
dépouiller  les  propriétaires  de    tous   leurs   droits, 
pour  en  investir  les   fermiers  moyennant   une    in- 
demnité  invariable;  mais  jo  crois  qu' il  se   prètera 
à  toutes    les    réformes    qui    ne    sont    pas    absolu- 
ment  incompalibles  avec  1'  esprit  de  la  législation 
anglaise. 
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l'n  parlement  irlaiulais  serait-il  plus  propre  à 
opérer  ces  réformes?  Non,  certes.  Pour  qu' elles 
n' excèdent  pas  les  limites  de  la  raison  et  de  la 
justice^  pour  qu'  elles  soient  bienfaisantes  sans  de- 
venir révolutionnaires,  elles  exigent  dans  le  légi- 
slateur  une  modéralion,  une  prudence,  une  impar- 
iialité  qu'  on  ne  saurait  espérer,  pendant  longtemps 
du  moins,  de  la  chambre  des  communes,  telle  que 
le  rappel  de  l' union  la  l'erait.  Cette  assemblée, 
soumise  à  1'  empire  des  exigences  populaires,  ani- 
mée  de  passions  violentes,  serait  un  mauvais  juge, 
un  arbitre  partial  dans  la  cause  que  les  fermiers 
plaident  contre  leurs  propriétaires.  Il  serait  a 
craindre  que  la  sentence  qu' elle  rendrait  ne  fùt 
■empreinte  d' un  esprit  de  réaction  et  de  venge- 
ance,  qui  peut  dans  1' avenii' devenir  aussi  funeste 
à  r  Irlande,  que  1'  esprit  d'  oppression  et  d' into- 
lérance  le  lui  a  été  dans  le  passe. 


L' examen  consciencieux  auquel  nous  venons 
ile  nous  livrer,  me  pai-aìt  démontrer  sufRsamment 
que  les  avantages  qui  pourraient  résulter  d'une 
legislature  nationale  sont  loin  de  contrebalancer 
les  inconvénients  et  les  dangers  que  le  rappel  de 
r  union  présente  à  l' Irlande.  D'  après  cela,  on  ne 
devrait  plus  hésiter  à  se  prononcer  contre  cette 
mesure  et  à  condamner  1'  agitation  stèrile  à  la- 
quelle  elle  sei't  de  prétexie,  s' il  n'  existait  en  sa 
faveur  un  dernier  argument  qu'  on  fait  valoir  sans 
cesse,  et  qui,  par  ses  formes  spécieuses,  en  impose 


330  CONSIDÉRATIONS 

à  beaucoup  de  gens  impariiaux.  Cet  argument, 
e' est  r  absence  habituelle  d'un  grand  nombre  de 
riclies  propriétaires  qui  le  foiirnit:  e' est  en  décla- 
mant  contre  les  maux  de  1'  ahsentéismc,  qu'  O'Con- 
nell  et  son  pai-li  cherchent  à  prouver  qu'  un  par- 
lement  irlandais.  qui  ramènerait  de  gre  ou  de 
force  dans  leur  pays  ces  riclies  absents,  serait  un 
immense  bienfait  pour  l' Irlande. 

L' argument  est  grave,  et  mérite  une  étude 
d' autant  plus  approfondie  de  notre  part,  qu' il  a  été 
ordinairement  très  légèrement  traité  par  les  publi- 
cistes  du  continent. 

Je  suis  loin  de  nier  les  conséquences  fàcheuses 
de  r  absentéisme  en  general;  je  crois,  au  con- 
traire, qu' elles  sont  de  deux  sortes:  les  unes  mo- 
rales,  les  autres  économiques. 

C  est  un  mal  grave  pour  un  paj^s  qua  l' ab- 
sence continuelle  d' une  portion  considérable  de 
la  classe  riclie.  On  ne  saurait  assez  apprécier  les 
avantages  de  toutes  sortes  qui  résultent  de  la  re- 
sidence habituelle  des  propriétaires  au  milieu  de 
leurs  terres.  De  toutes  les  aristocraties,  la  plus 
populaire,  e' est  l' ai'istocratie  territoriale,  celle 
qui  campe  au  milieu  des  populations  rur-ales.  Une 
pareille  aristocralie  a  bien  plus  de  dignité  et  de  mo- 
rale que  r  aristocralie  de  cour;  elle  est  bien  plus 
forte,  plus  énergique,  plus  généreuse  que  1'  aristo- 
cratie  purement  financière,  qui  a  sa  source  dans  le 
commerce  et  vit  dans  les  villes.  Mais  ce  qui  consli- 
tue  la  véritable  aristocralie  territoriale,  ce  n'  est 
pas  seulement  la  posse.ssion  d'  une  grande  parile 
du-sol,  e' est  plus  encore  l' influence  que  des  rap- 
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ports  poi'sonnels  continués  de  generation  en  gene- 
ration pendant  des  siècles,  ont  fait  acquérir  aux 
grands  propriétaires  sur  les  populations  de  la  cam- 
pagne. Ces  rapporta  sont  fertiles  en  heureux  resul- 
tata pour  toutes  les  classes  de  la  société,  pour  la 
plus  haute  cornme  pour  la  dernière.  Ils  fournissent 
aux  riches  un  noble  emploi  de  leurs  fortunes  et  de 
leurs  moyens:  il  assurent  aux  pauvres  plus  de  bien- 
veillance  et  d'  humanité  chez  ceux  dont  leur  sort 
dépeud.  Lorsque  la  société  est  ordonnée  sur  des 
bases  solides,  iorsqu' il  n' existe  dans  la  composi- 
tion  de  ses  éléments  aucune  cause  anormale  de 
trouble  ou  de  discorde,  la  présence  des  proprié- 
taires au  milieu  de  leurs  terres  ne  peut  avoir  quo 
d'  heureuses  conséquences. 

Mais  si.  au  contraire,  par  une  cause  quelcon- 
que,  il  existe  entre  l' aristocratie  fondere  et  la 
masse  du  pays  des  sentiments  hostiles,  une  anti- 
patliie  invétérée,  la  présence  de  la  première  ne 
peut  plus  amener  aucun  bien.  Pour  remédier  aux 
conséquences  morales  de  1'  absentéisme,  il  ne  suf- 
tlrait  pas  de  forcer  l' aristocratie  protestante  a 
résider  sur  ses  terres;  il  faudrait  d' abord  lui  in- 
spirer  pour  ses  fermiers  catholiques  des  senti- 
ments plus  liumains,  plus  bienveillants  ;  il  serait 
nécessaire  de  faire  naìtre  en  elle  le  désir  de  tra- 
vailler  à  V  amélioration  de  leur  sort  aree  la  mènie 
ardeur  qu'  elle  a  mise  jusqu'  ici  à  les  maintenir 
dans  un  état  de  dépendance  et  d'  oppression.  Tant 
que  ce  changement  salutaire  n'  aura  pas  eu  lieu, 
tant  que  les  propriétaires  seront  en  general  re- 
gardés  plutòt  comme  les   oppresseurs    que    comme 
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les  prolecteurs  naturels  du  pays,  je  n'iiésite  pas 
à  le  dire,  1'  abseiitéisme,  quelles  que  puissent  ètre 
ses  conséquences  économiques,  sera,  sous  le  rap- 
port  moral,  un  bien  plus  qu' un  mal;  car  il  n'y  a 
pas  de  sacrifices  pécuniaires  comparables  aux  fu- 
nestes  conséquences  produites  par  la  présence 
d'une  classe  riclie,  coi'ronipue  et  oppressive,  au 
milieu  de  masses  ignorantes,  passionnées  et  hai- 
iieuses. 

Mais  quand  mème  la  présence  des  proprié- 
taires  au  milieu  de  leurs  terres  serait  aussi  avan- 
tageuse  qu'  0'  Connell  peut  le  prétendre,  comment 
un  parlement  irlandais  parviendrait-il  à  l'obtenir? 
Je  conrois,  à  la  rigueur,  qu'au  moyen  de  mesures 
coercitives,  que  je  suis  loin  d'approuver,  il  force 
les  pt'opriétaires  irlandais  k  ne  pas  soriir  de  leur 
ile;  mais  il  me  parait  de  tonte  impossibilité  qu' il 
songe  il  les  obligei'  à  résider  dans  leurs  domaines. 
Il  faudrait  pour  cela  imaginer  des  lettres  de  ca- 
chet d' une  nouvelle  espèce,  qui  condamneraient 
les  grands  propriétaircs  à  aller  faire,  une  parile 
de  r  année,  de  la  pliilanthropie  au  profit  de  leurs 
fermiers.  Une  telle  idée  est  trop  absurde  pour 
qu'  il  valile  la  peine  de  s' arrèter  ii  la  com- 
battre. 

Passons  à  l' examen  des  conséquences  écono- 
miques de  r  absenléisme. 

J'observerai  d'abord  que  ce  n' est  pas  l'Ir- 
lande  seule  qui  se  plaint  du  tort  que  fait  à  la  ri- 
chesse  publique  1'  absence  d'  une  partie  des  famil- 
les  les  plus  riclies  du  pays.  L'Anglelerre  a  fait 
entendre  les  mèmes  plaintes.  Pendant  les   années 
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qui  ont  siiivi  le  rétablissement  de  la  paix  gene- 
rale, r  opinion  publique  a  été  vivement  préoc- 
cupée  du  dangei'  que  faisait  courir  aux  finances 
nationales  l' émigration  croissante  qui  avait  lieu 
vers  le  continent,  et  il  a  été  plus  d'une  fois  ques- 
tion  d' arrèter  ce  torrent  pai'  des  mesures  fisca- 
les  et  coercitives.  Cependant,  1'  expérience  et  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  ayant  dé- 
montré  combien  les  terreurs  qu'  on  avait  congues 
étaient  exagérées,  l' opinion  })ublique  s' est  ras- 
surée,  et  les  déclamations  contre  l' absentéismo 
sont  tombées  dans  le  domaine  de  1'  éloquence  dé- 
magogique  la  plus  vulgaire. 

Les  travaux  remarquables  de  plusieurs  écono- 
mistes  ont  beaucoup  contribué  k  ce  résultat.  Par 
une  analyse  complète  des  eftets  de  1'  absentéisme 
sur  la  production  et  la  consommation  des  riches- 
ses,  il  a  été  clairement  prouvé  que  le  plus  souvent 
il  n'  exerce  aucune  influence  économique  fàcheuse. 
Le  premier  écrivain  qui  ait  traitè  ce  sujet  à  fond, 
e' est  Mr.  Mac  CuUoch,  le  savant  éditeur  et  com- 
mentateur  de  Smith  ;  e'  est  lui  qui,  le  premier, 
dans  un  interrogatoire  devenu  célèbre,  a  soutenu, 
devant  un  cernite  de  la  chambre  des  lords,  que 
r  absentéisme  était  innocent  de  toutes  les  imputa- 
tions  qu' on  lui  adressait.  Les  opinions  de  Mac 
CuUoch  ont  été  généralement  admises  par  1'  école 
economiste  Quelque  étranges  qu'  elle  paraissent 
d' abord,  elles  sont  néanmoins,  dans  de  certaines 
limites,  parfaitement  exactes.  Gomme  presque  tous 
ceux  qui  font  des  découvertes  dans  les  sciences 
morales,  il  a  voulu  donner  au  principe  qu'  il  avait 
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trouvé  une  trop  grande  extension.  Plus  lard  un 
economiste  non  moins  célèbre,  Mi\  Senior,  1'  a  ré- 
duit  dans  des  limites  plus  justes.  Cependant,  comme 
je  crois  qu'  elles  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait 
exactes,  je  demande  la  permission  d'  entrer  à  cet 
égard  dans  quelque  discussion.  On  me  pardonnera, 
j'  espère,  une  petite  excursion  sur  le  terrain  de  la 
science  économique,  en  faveur  de  l' importance  du 
sujet,  et  de  sa  nouveauté  pour  un  certain  nombre 
de  lecteurs. 

Voici  la  théorie  de  Mr.  Senior,  —  Distinguons 
d'  abord,  dit-il,  les  contrées  qui  export ent  des  ma- 
tières,  et  celles  qui  exportent  des  objots  manufa- 
cturés.  Dans  celles-là,  le  riche  qui  vit  à  1'  étranger 
soldera  ses  dépenses  au  moyen  des  matières  pre- 
mières  de  son  pajs,  soit  d'une  manière  directe 
ou  indirectement.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un 
ppodigue  lord  irlandais  ne  paie  les  dépenses  extra- 
vagantes  qu' il  fait  à  Londres  ou  sur  le  coniinent, 
avec  les  céréales,  les  cochons,  le  beurre  que  ses 
terres  produisent  et  quo  l' Angleterre  consomme. 
Si  ce  lord  habitait  l' Irlande,  une  partie  du  moins 
de  ces  denrées  serait  échangée  contro  le  produit 
du  travail  irlandais,  et  serait,  par  conséquent,  con- 
sommée  par  des  ouvriei's  du  pays,  qui  auraient 
plus  do  lard  à  mettre  dans  leur  soupe,  et  de  beurre 
pour  assaisonner  leurs  pommes  de  tei-re.  Si  ce- 
pendant ce  memo  lord  l'evenait  cliez  lui  avec  des 
goùts  exclusivement  anglais,  s'il  ne  voulait  ótre 
servi  que  par  des  domestiques  anglais,  et  s'il  fal- 
sali venir  de  l'Angleterre  tout  ce  dont  il  a  besoin, 
r  Irlande  y  gagnerait  fort  peu.  Son  blé,  ses  cochons 
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et  son  beurre  seraient  mangés  par  des  Anglais,  ou 
exportés  pour  payei'  des  marcii andises  anglaises. 
D' aprés  ce  raisonnement  d'uno  vérité  evidente, 
Mi\  Senior  conclut  que  l'absentéisrae,  dans  les  pays 
qui  exportent  des  matières  premières,  doit  avoir 
un  effet  nuisible  sui'  la  richesse  nationale  et  influer 
défavopablement  sur  le  taux  des  salaires;  et  que 
par  conséquent,  il  serait  à  désirer,  pour  de  pareil- 
les  contrées,  que  les  riches  oisifs  y  consommassent 
leurs  revenus,  pourvu  qu'  ils  n'  eussent  pas  con- 
traete r  habitude  de  n'  employer  que  du  travail 
étranger. 

Pour  le  pays  qui  exportent  des  objets  manufa- 
cturés,  ajoute  Mr.  Senior,  e' est  différent.  Le  riche, 
ne  pouvant  solder  ses  dépenses  à  l' étranger  au 
moyen  du  produit  de  ses  terres,  les  échangera 
avec  des  objets  nianufacturés,  qui,  exportés  dans 
le  paj's  où  il  vit,  acquitteront  ses  dettes.  Cette  opé- 
ì'ation  ne  se  fait  pas  directement.  Ce  sont  des  ban- 
quiers  qui  la  terrai nent  en  apparence  par  de  sim- 
ples  revirements  de  papier.  Il  arrive  raème  souvent 
que  les  produits  de  la  patrie  de  l'absent,  au  lieu 
d'  ètre  exportés  dans  le  pays  où  il  vit,  vont  solder 
les  dettes  que  celui-ci  aura  contractées  avec  une 
troisième  contrée.  Cependant,  à  travers  les  mille 
complications  des  échanges  commerciaux,  il  est 
aisé  de  réduire  1'  effet  de  la  dépense  du  riclie  à 
r  étranger  à  1'  opération  ci-dessus.  Cela  étant,  la 
patrie  de  celui-ci  n' y  aura  rien  perdu.  Le  revenu 
du  riche  se  sera  échangé  contro  du  travail  natio- 
nal  ;  seulement  ce  travail,  au  lieu  d'  ètre  consommé 
improductivement  par  lui  dans  son  pays,  aura  été 
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emplojé  à  solder  d'  aiitres  sei'vices  également  im- 
productifs  qu'  il  a  demandés  aux  étrangers  chez 
lesquels  il  vit. 

Ce  secoiid  raisonnement  de  Mr.  Senior  est  vrai 
au  fond  ;  seulement  il  a  tire  des  conséquences 
trop  étendues.  Si  le  pajs  dont  il  s'agit  n' expor- 
tait  que  des  objets  de  luxe,  tout  à  fait  étrangers 
à  la  consommation  des  classes  ouvrières,  1'  habile 
economiste  serait  complétement  dans  le  vrai.  Tant 
que  le  dépenses  des  Anglais  sur  le  continent  se 
soldent  avec  des  vases  de  porcelaine  et  des  che- 
vaux  pur  sang,  l'Angleterre,  loin  d'y  perdre,  y 
gagne  plutòt  ;  car  les  dépenses  des  absents,  aug- 
mentant  la  demande  des  produits  de  luxe,  en- 
couragent  le  développement  des  branclies  de  l' in- 
dustrie qui  assurent  les  nieilleurs  salaires  et  les 
profits  les  plus  élevés.  Mais  si  le  pays  exporte 
des  objets  manufacturés  qui  servent  à  l'usage  des 
classes  ouvrières,  des  étoffes  ii  bas  prix  par 
exemple,  je  ne  conrois  pas  pourquoi  on  assignerait 
il  r  absentéisme  un  effet  different  de  celui  qu'  il 
jtroduit  dans  les  pajs  où  1'  on  exporte  des  matiè  ■ 
res  premières. 

Le  riche,  il  est  vrai,  soit  qu'  il  reste  chez  lui, 
soit  qu' il  aille  à  1' étranger,  échangera  également 
ses  revenus  cont-re  des  objets  manufacturés,  ainsi 
que  nous  avons  dit  que  cela  a  lieu  dans  l' hypo- 
thèse  précédente.  Mais  dans  le  cas  où  les  objets 
manufacturés  seraient  de  ceux  qu'  emploient  les 
classes  ouvrières,  il  est  probable  qu'  il  ne  les  con- 
sommerait  pas  lui-mème  ;  il  les  échangerait  une 
seconde    fois    contre  des  services   destinés  à  sati- 
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sfaire  ses  besoins  raffinés.  On  m'  objectera  que  le 
mème  revenu  ne  peut  pas  ètre  consommé  deux 
fois.  C  est  vrai  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention  que 
si  le  revenu  du  riche  sert  à  pajer  les  services 
de  tous  ceux  qu'il  emploie,  tels  que  ses  gai'de- 
chasse,  ses  piqueurs,  son  tailleur,  etc,  ce  genro 
de  consommation,  quoique  improductif  au  point  de 
vue  économique,  fait  néanmoins  que  les  conipa- 
triotes  du  riche,  ainsi  salariés,  peuvent  se  procu- 
rer,  pour  leur  propre  usage,  les  objets  de  pre- 
mière nécessìté  qui,  dans  le  cas  de  l'absence  da 
riche,  auraient  été  exportés  à  1'  étranger. 

L'absentéisme,  dans  ces  circonstances,  ne  crée 
pas  une  nouvelle  domande  à  l' étranger  d' objets 
manufacturés  ;  il  ne  fait  que  la  déplacei*.  C'étaient 
les  domestiques,  les  ouvriers,  les  fournisseurs  de 
la  patrie  de  V  absent  qui  les  demandaient  ;  ce  sont 
maintenant  le  domestiques,  les  ouvriers,  les  four- 
nisseurs qu'  il  emploie  hors  de  chez  lui  qui  en 
profiteront. 

Pour  concevoir  des  doutes  graves  sur  la  théorie 
de  Mr.  Senior,  il  suiRt  de  se  demander  s'  il  est 
possible  que  l'absentéisme  ait  un  effet  différent 
dans  un  pays  qui  exporte  des  bo'uf.s  et  dans  celui 
qui  n'  exporterait  que  des  chandelles  faites  avec 
la  graisse  de  ces  mèmes  animaux.  Dans  l'un  comme 
dans  r  autre  cas,  les  exportations  diminuent  la 
quantité  des  objets  divers  destinés  à  solder  les 
salaires  des  classes  ouvrières,  et,  par  conséquent, 
elles  doivent  tendre  à  les  faire  baisser, 

En  appliquant  ces  principes  k  V  Irlande,  on  sera 
force  de  reconnattre    que   l' absentéisme    est  pour 

Cavour,  ii.  22 
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elle  une  source  d' appaiivi'isseraent  ;  car  ce  pars 
est  de  ceux  qui  expoi'tent  pi'esque  exclusivement 
des  matières  premières,  ou  des  objets  manufactu- 
rés  destinés  ìi  la  consommation  des  classes  in- 
férieures. 

Il  est  dono  hors  de  doute  qu'  un  parlement 
irlandais  ferait  une  chose  qui  lui  serait  fort  utile 
s' il  parvenait  à  retenir  en  Irlande  tous  les  riches 
propriétaires  qui  vivent  à  l'  étranger.  Mais  com- 
ment  atteindrait-il  ce  but?  Serait-ce  uniquement 
par  des  movens  indirects,  en  rendant  le  sèjour  de 
Dublin  aussi  intéressant  et  aussi  agréable  que  l'est 
maintenant  celui  de  Londres?  Je  doute  fopt  de 
leur  efRcacité.  Il  est  difficile  de  changer  les  ha- 
bitudes  et  de  modifìer  les  goùts  de  classes  riches. 
L'attrait  qui  les  attirerà  en  Angleterre,  mème 
après  le  rappel  de  1'  union,  continuerà  à  ètre  plus 
puissant  que  toutes  les  séductions  que  la  vie  de 
Dublin  pourra  leur  offrir,  (^uant  ii  1'  interèt  poli- 
iique,  je  compte  peu  dessus  pour  retenir  en  Irlande 
les  propriétaires  ahsentéistcs.  Ceux-ci  appartien- 
nent  presque  tous  au  parti  tory  extrème  ;  ils  per- 
draient  toute  infiuence  dans  un  parlement  irlan- 
dais. Ils  ne  seraient  jamais  qu'  en  petite  minorité 
dans  la  chambre  des  communes  ;  et  comme  la 
chambre  des  lords  deviendrait  insignifiante,  je  ne 
penso  pas  qu'ils  recherchassent  avec  ardeur,  ni 
qu'ils  exerrassent  avec  assiduite  les  fonctions  lé- 
gi  slati  ves. 

Mais,  dira-t-on,  si  les  grands  propriétaires,  peu 
jaloux  de  proflter  des  bienfaits  de  l' indépendance 
nationale,  persistent    à   vivre   loin    de    leur   pars, 
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on  aura  recours  à  des  moyens  coercitifs.  —  Ceci 
•est  plus  facile  à  dire  qu'à  faii'e.  Je  ne  suppose 
pas  qu'  on  songe  à  leur  appliquer  la  recette  que 
r  empereup  de  Russie  emploie  pour  forcer  la  no- 
blesse  à  revenir  dans  son  empire:  la  sequestra- 
lion  des  revenus,  et  mènie  la  confìscation  des 
biens.  Ce  serait  irop  violent,  trop  conlraii>e  aux 
mceurs,  aux  idées  de  notre  siècle  ;  personne,  si  ce 
n'est  quelques  démagogues  de  cabaret,  n' oserait 
€onseiller  une  pareille  mesure.  Il  faudrait  donc  se 
borner  à  frapper  une  taxe  sur  le  revenu  des  ab- 
sents.  Cette  mesure,  qui  paratt  simple  au  premier 
abord,  serait  d'une  application  très-difficile,  et 
mème  presque  impossible. 

Comment,  en  effet,  établir  l'absence  de  quel- 
qu'un?  Suffira-t-il  d'une  absence  de  quelques  mois 
})0ur  ètre  atteiiit  par  T  impòt  ?  Exigera-t-on  la  pi-é- 
sence  en  Irlande  de  tonte  la  famille  ou  celle  du 
chef  seulement  ?  Enfin  quels  genres  d'  établissement 
€xigera-t-on  que  les  personnes  riches  forment 
dans  leur  pays  ?  II  sufHt  d'  énoncer  ces  questions 
pour  démontrer  la  presque  impossibilité  de  les 
résoudre.  A  moins  d'  établir  une  serie  de  mesures 
inquisitoriales  et  vexatoires,  il  sera  impossible  de 
frapper  un  impòt  qui  ne  soit  pas  eludè  par  tout 
le  monde.  Il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  la 
faculté  de  se  permettre  des  absences  temporaires; 
et  alors  comment  les  limiter?  Gràce  aux  chemins 
de  fei*  et  aux  bateaux  à  vapeur,  qui  ont  mis  Du- 
blin  à  vingt-quatre  heures  de  Londres,  le  riche 
Irlandais  pourra  faire,  tout  en  liabitant  avec  sa 
famille    dans    cette   derniòre  ville,  autant  d' actes 
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de  présence  qu'  il  sera  nécessaire  pour  échapper 
à  la  taxe.  Je  le  répète,  à  moins  d'aclopter  un  sj- 
steme  odieux,  contraire  ii  toutes  nos  idées,  à  tous 
les  principes  de  justice,  les  moyens  coercitifs  pour 
forcer  les  grands  seigneurs  irlandais  à  demeurei' 
chez  eux  seront  complétement  illusoires. 

Il  y  a  d' ailleups  une  considération  grave,  a 
laquelle  on  ne  fait  pas  généralement  attention,  et 
qui  néanmoins  suffirait  pour  faire  évanoir  1'  espoir 
qu'  on  fonde  sur  le  retour  des  ahsentéistes.  On 
oublie  d'ordinaire  que  la  plus  grande  partie  des 
terres  possédées  par  des  propriétaires  non  résidents 
appartiennent  à  des  Anglais,  à  des  pairs  de  la 
Grande -Bretagne,  à  des  corporations  puissantes. 
On  ne  peut  songer  à  leur  faire  renoncer  à  leur 
qualité  d' Anglais  pour  venir  habiter  l'Irlande;  il 
faudrait  donc  leur  appliquer  une  mesure  exce- 
ptionnelle;  pour  les  soumettre  h  la  taxe  des  ab- 
sents.  Ce  serait  là  un  véritable  comniencement  de 
spoliation,  auquel  les  corporations  et  les  proprié- 
taires se  soumettraient  diffìcilement,  Ils  invoque- 
raient  dans  leur  cause  1'  appui  de  leur  gouverne- 
ment,  de  1'  Angleterre,  qui,  certcs,  ne  leur  serait 
pas  refusé.  Qu' arriverait-il  alors?  Une  guerre  ci- 
vile. Ce  serait  pour  l' Irlande  le  comble  de  la  folle, 
car  non-seulement  elle  aurait  à  lutter  contro  des 
forces  matérielles  intiniment  supérieures  aux  sien- 
nes,  mais  elle  aurait  contre  elle  aussi  les  forces 
morales:  la  justice  et  le  droit. 

Il  faut  donc  reconnaitre  que  1' absentéisme  est 
un  mal,  mais  que  les  remèdes  qu'O'Connell  et  son 
parti  voudraient  y  appliquer  au  moyen  du  rappel 
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de    l'union,    loin    de    le    guéi'ir,    l'aggi'averaient 
encore. 

Je  crois  maintenant  avoir  remplie  la  pariie  la 
plus  importante  de  la  tàche  que  je  m'  étais  impo- 
sée,  en  demontrant  combien  les  conséquences  iné- 
vitables  du  rappel  de  1'  union  sont  loin  de  répon- 
dve  a  r  attente  des  personnes  qui,  do  bonne  foi, 
pensent  qu'au  succès  de  cette  mesure  se  ratiache 
le  salut  de  l'Irlande.  Si  l'analyse  à  laquelle  je 
me  suis  livré  n'est  pas  tout  à  fait  inexacte,  on 
peut  predire  avec  certitude  que  les  avantages  qui 
en  résulteraient  seraient  loin  de  contre  balancer 
les  inconvénients  et  les  dangers  dont  elle  serait 
la  source;  1' on  doit,  en  conséquence,  déplorer 
qu'elle  soit  devenue  1' unique  but,  la  seule  préoc- 
cupation  du  parti  populaire  irlandais.  IMais  quand 
mème  je  me  serais  trompé  et  que  j' aurais  mé- 
<3onnu  une  partie  des  bienfaits  qu'  une  legislature 
nationale  peut  produire,  faudait-il  applaudir  au 
parti  qu'O'Connell  a  pris,  et  que  pi-esque  tonte 
l'Irlande  catholique  a  ombrasse  avec  tant  d'ener- 
gie et  une  résolution  inébranlable,  du  moins  en 
apparence?  Non  certainement,  car  avant  d'encou- 
rager  les  patriotes  irlandais  dans  la  voie  péril- 
leuse  où  il  se  sont  engagés,  il  est  nécessaire  de 
savoir,  non-seulemeut  si  le  but  qu'il  poursuivent 
est  légitime,  mais  encore  s' ils  n'  est  pas  entouré 
d'  obstacles  insurmontables,  et  s' il  est  raisonnable 
d'espérer  qu' ils  parviendront,  soit  par  conviction, 
soit  par  force,  à  rompre  le  lien  qui  les  unit  à 
l'Angleterre.  Or,  e' est  ce  qu'un  liomnie    de    bon 
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sens  ne  saurait  admettre,  après  qiielques   instants. 
de  réflexion. 

En  effet,  comment  le  rappel  de  l' union  s'  ef- 
fectiierait-il?  Par  des  movens  légaux.  Mais  poiu' 
cela,  il  faudrait  obtenir  1' adhésion  du  parlement, 
dont  r  immense  majorité  sei'a  toiijoui's  unanime 
pour  la  refusep.  —  Par  la  force?  par  la  peur  que 
rirlande  se  flatterait  d'inspirer?  Mai  qui  peut 
supposor  que  l'Angleterre  reculerait  devant  l'atli- 
tude  menarante  des  forces  qu' 0' Connell  est  par- 
venu à  oi'ganiser?  Ceux  qui  le  prétendent  niécon- 
naissent  complétement  la  naiure  du  peuple  an- 
glais,  et  les  pnncipes  qui  guident  son  gouverne- 
ment.  Le  peuple  anglais  n' est  point,  il  est  vrai, 
un  peuple  pointilleux.  Il  agit  avec  autant  de  pru- 
dence  que  de  fermeté  ;  loi'squ'  une  nécessité  ab- 
solue  se  fait  sentir,  il  sait  céder  en  sacrifìant 
mème  son  amour-propre  et  sa  vanite  ;  mais  lorsque 
r  intérèt  réel  de  sa  puissance,  les  principes  de 
son  existence  sont  en  jeu,  e'  est  le  peuple  le  plus 
déterminé  qui  ait  jamais  existé,  e'  est  celui  qui 
est  capable  des  efforts  les  plus  gigantesques  et  les 
plus  persévérants. 

Le  rappel  de  1'  union  est  regardé  avec  raison 
en  Angleterre,  par  tous  les  partis,  comme  une 
question  de  vie  ou  de  mort;  tous  se  sont  déclarés 
contre  la  separai ion  des  deux  royaumes,  avec  une 
égale  energie.  Divisés  sur  la  manière  de  gouver- 
ner  ce  pa^-s  et  d'y  ramener  la  tranquillité,  les 
Anglais  sont  unanimes  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir  l' Irlande,  par  tous  les  moyens  possibles, 
incorporee    à    la    Grande-Bretagne.    Qu' on    songe 
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quo  l' liomme  le  plus  doiix,  le  plus  liumain,  le  plus 
liberal,  le  plus  sincère  du  parti  wliig,  lord  Spen- 
cer, étant  ministre,  proclama  sans  liésiter  qu'avant 
de  consentir  au  rappel  de  1'  union,  il  conseiilerait 
au  parlement  de  soutenir  une  guerre  d' extermi- 
iintion;  et  après  cela,  qu'on  juge  s'  il  est  probable 
qu'  un  cabinet  anglais  quelconque,  soutenu  par  la 
natioiì  tout  entiòre,  cédàt  jamais  aux  menaces 
d'O'Connell. 

Quelques  personnes,  abusées  par  une  fausse 
analogie  historique,  invoquent  l'exemple  de  ce  qui 
s' est  passe  en  1821),  a  1' occasion  de  l'émancipa- 
tion  des  catholiques,  pour  prouver  qn'  il  n'  est  pas 
impossible  d'  arracher  a  la  crainte  des  concessions 
importantes,  longtemps  refusées  aux  prières.  La 
comparaison  n'est  pas  admissible.  En  1829,  les 
Irlandais  combattaient  pour  une  cause  dont  la  ju- 
stice  et  r  équité  étaient  évidentes  ;  et  ils  avaient 
pour  eux,  sinon  la  majorité  du  peuple  anglais,  du 
moins  une  minorité  fort  imposante,  dans  les  rangs 
de  laquelle  on  comptait  non-seulement  le  parti 
whig  tout  entier,  mais  encore  les  torys  les  plus 
distingués  et  les  plus  éclairés.  Le  due  de  Wel- 
lington n'a  pas  reculé  uniquement  a  cause  de  1' at- 
titude  menarante  de  l'association  catliolique;  il  a 
cède  parce  que,  en  chef  liabile,  il  a  vu  que  son 
armée  n' ètait  pas  dècidèe  à  le  suivre  dans  une 
lutte  k  mort  avec  elle.  Il  disposait,  il  est  vrai,  de 
la  majorité  dans  les  deux  chambres,  et  il  aurait 
pu  à  la  rigueur  faire  repousser  tonte  motion  di- 
recte  en  faveur  des  catholiques;  mais  il  lui  aurait 
étè  difficile  et  presque  impossible  d'obtenir,  de  la 
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chambre  de  communes,  des  pouvoirs  extraordi- 
naires  pour  comprimer  par  la  force  la  lerrible 
agitalion  qu'  0'  Connell  avait  organisée. 

Les  circonstances  actuelles  sont  bien  différen- 
tes.  Il  y  a  en  Angleterre,  soit  dans  le  parlement, 
soit  dans  la  pays,  unanimité  contre  le  rappel  de 
l'union.  Cette  mesure  est  également  repoussée 
par  les  partisans  fanatiques  de  toiit  ce  qui  existe 
et  par  les  amis  les  plus  ardents  du  progrès.  Cet 
accord  universel.  ce  n' est  pas  le  sentiment  seul 
de  r  intérèt  naiional  qui  le  produit;  il  faut  1' at- 
Iribuer  en  grande  parile  à  l' opinion  loyale  et 
consciencieuse  qui  regarde  la  rupture  du  lien  qui 
unit  entre  elles  les  Iles  Britanniques  comme  une 
entreprise  odieuse  et  criminelle.  Le  ministère,  quel 
qu'  il  soit,  trouvera  toujours  le  parlement  dispose 
à  r  armer  de  tous  les  pouvoirs  légaux  nécessaires, 
et  à  mettre  à  sa  disposition  des  forces  matèrielles 
sufRsantes  pour  maintenir  en  Irlande,  soit  au  mo- 
yen  "  des  lois,  soit  par  la  force,  l' ordre  legai 
actuel. 

L' agitalion  régulière,  legale,  telle  qu'U' Con- 
nell r  a  organisée,  est  donc  destinée  k  ètre  et  à 
-demeurer  stèrile.  Les  promosses,  la  jactance  du 
liberateur  peuvent  à  cet  égard  continuer  a  entre- 
ienir  cliez  les  catholiques  irlandais  de  irompeuses 
illusions:  mais  ces  illusions  se  dissiperont  tòt  ou 
1ard,  et  le  parti  populaire  finirà  par  demander 
-compie  à  son  chef  des  résultats  de  tant  d'  efforts 
et  de  tant  de  sacrifices.  Que  fera  alors  le  grand 
homme  qui  infine  si  puissamment  sur  les  destinées 
<le  r Irlande?  Abandonnant  la  route  sans  issue  où 
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il  s' est  engagé,  aura-t-il  recours  a  la  dernière 
raison  des  peuples  opprimés,  à  T  insurrection,  k  la 
guerre  civile?  .Te  ne  le  pense  pas.  O'Connell  est 
trop  habile,  il  a  trop  de  lumières,  trop  de  bon 
sens  pour  engagor  sérieusement  une  liitie  a  mort 
avec  l'Angleterre.  Les  chances  seraient  trop  iné- 
gales.  Quelques  personnes,  je  le  sais,  sont  d'  un 
avis  contraire;  elles  croient  que  le  jour  où  O'Con- 
nell déploiera  la  bannière  de  l' indépendance  de 
rirlande,  en  faisant  appel  aux  forces  nationales, 
un  mouvement  populaire  irrésislible  aura  lieu.  Elles 
fiisent:  Dans  ce  siècle,  on  ne  soumet  plus  par  la 
force  huit  millions  d' hommes  décidés  à  vaincre 
ou  a  mourir.  C  est  là  encore  une  illusion  qu'  une 
«tude  approfondie  des  éléments  dont  se  composent 
les  populations  de  l' empire  britannique  ne  tarde 
pas  à  dissiper. 

En  effet,  qu'  on  réflechisse  d'  abord  que  V  Ir- 
lande  n' est  pas  un  unanime;  qu' il  y  a  dans  ce 
pavs  une  classe  nombreuse  et  puissante,  tenant 
par  tous  ses  intérèts  à  l'union,  et  pour  laquelle 
la  question  du  rappel  de  l'union  est  une  question 
<le  vie  ou  de  mort.  Les  protestants  ne  forment 
dans  cotte  ile  qu' une  faible  minorité  numérique; 
mais  il  sont  forts  par  leurs  ricliesses,  par  leur 
energie  et  leur  organisaiion.  Au  premier  cri  in- 
surreclionnel  ils  se  leveraient  en  masse,  et,  avec 
r  aide  des  troupes  réguliòres,  ils  attaqueraient 
sans  hésiter  les  rassemblements  des  catholiques 
révoltés. 

Sous  le  rapport  des  lutles  populaires,  le  peuple 
des   Iles    Britanniques    diflere    essentiellement    du 
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peuple  franrais.  En  France,  1'  usage  des  armes  est 
general;  l'esprit  militaire  a  pénétré  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  il  est  mème  plus  déve- 
loppé  dans  les  classes  inférieures  que  dans  celles 
qui  soni  plus  élevées.  La  conscription  a  appris  k 
r  immense  majorité  du  pays  comment  1'  on  com- 
bat; il  n'y  a  pas  de  village  où  il  ne  soit  possible 
d'organiser  en  un  jour  une  compagnie  ou  un  pe- 
loton.  Les  lultes  des  rues,  en  conséquence,  sont 
dangereuses  en  France;  le  peuple,  plus  d'une  fois, 
en  est  sorti  victorieux.  En  Irlande  comme  en  An- 
gleterre,  au  contraire,  le  peuple  n'a  ni  iiistinct 
ni  liabitudes  militaires.  L'  armée  lui  est  étrangòre. 
il  lui  fouiMiit  des  soldats;  mais  ceux-ci,  une  fois 
enròlés  sous  les  drapeaux,  ne  rentrent  plus  dans 
les  rangs  du  peuple.  La  force  armée  y  produit 
sur  les  masses  un  effet  magique;  de  faibles  déta- 
chements  ont  suffi  jusqu'  ici  pour  dissiper  les  ras- 
semblements  qui  paraissaient  les  plus  menarants. 
Quelque  illusion  qu'  on  puisse  se  faire  sur  le  cou- 
rage  des  soldats  irlandais,  et  malgré  les  jactances 
d'  0'  Connell,  il  n'  est  personne  connaissant  l' Ir- 
lande, qui  puisse  croire  un  instant  que  les  masses 
populaires  seraient  en  état  d' opposer  une  résis- 
tance  sérieuse  à  des  troupes  régulières. 

La  classe  mojenne  et  la  classe  supérieure  cons- 
tituent  les  forces  vives  de  la  nation  britannique. 
EUes  sont  bien  autrement  énergiques  que  les  mè- 
mes  classes  sur  le  continent.  Aucune  revolution, 
aucune  tentative  d' insurrection  n'  est  possible,  si 
la  majorité  des  personnes  qui  les  composent  ne  se 
déclare   contre    le    gouvernement.    Or    rien    n'  est 
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moius  probable  en  Ii'lande.  Si  la  guerre  civile  y 
óclatait,  on  A-errait  d'un  coté  des  masses  iiom- 
breiises  et  cont'uses  de  paysans  indisciplinables,  et 
commandés  par  un  faible  nombre  de  catlioliques 
sortis  des  rangs  supér-ieurs  de  la  société,  et  de 
l'auti-e  les  classes  supérieures,  les  classes  moyen- 
nes  appuyées  pai*  toutes  les  foi'ces  dont  dispose 
le  gouveiMiement.  En  vérité,  la  partie  serait  trop 
inégale.  Le  parti  populaire,  en  recouraut  à  la  vio- 
lence,  courrait  à  une  ruine  certaine. 

Il  n'  existe  qu'  une  chance,  une  seule  chance^ 
qui  piit  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de 
r  ìnsuppection  irlandaise  et  rétablir  1' équilibre:  ce 
serait  une  guerre  étrangère  malheureuse,  qui  épui- 
serait  les  forces  de  l'Angleterre.  Dans  ce  cas,  je 
r  avoiie,  les  Irlandais  pourraient  essayer  avec  suc- 
cès  des  moyens  insun  ectionnels.  Mais  ce  cas  ex- 
trème  doit-il  entrer  dans  les  prévisions  des  hom- 
mes  raisonnables?  Peut-on  approuver  un  parii  qui 
fonde  ses  chances  de  réussite  sur  1' humiliation  de 
sa  patrie?  Non,  mille  fois  non.  Le  rappel  obtenu 
au  prix  de  1'  humiliation  de  l'Angleterre  coùterait 
trop  cher  ii  1'  humanité.  Personne,  de  bonne  Ibi, 
ne  peut  le  vouloir  à  ce  prix. 

Mais  enfìn,  me  demandera-t-on,  que  faut-il  con- 
clure  de  tous  les  faits  et  de  tous  les  raisonne- 
ments  que  vous  venez  de  faire  pour  precisar  l'état 
actuel  des  questions  qui  se  rattachent  au  sort  de 
r  IrJande?  Nous  avons  d' abord  la  ferme  conviction 
que  le  rappel  n'  aura  pas  lieu.  Alais  on  nous  de- 
manderà peut-ètre  ensuite  :  Qu' arrivera-t-il?  quelle 
sera  l' issue  de  la  crise  actuelle,  et   quel   sera  le 
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déiiouement  du  drame  dan.s  lequel  (V  Connell  joue 
un  ròle  si  extraordinaire?  Je  ne  puis,  ni  je  veux 
me  lancer  dans  le  cliamp  des  conjectures  et  des 
prédictions.  Je  i'  ai  déja  dit,  il  n'  est  donne  à  per- 
sonne  de  prévoir  les  mystères  de  1' avenir.  L'hori- 
zon  social  est  excessivement  borné;  les  plus  grands 
génies  ont  en  vain  essajé  d'  en  dépasser  les  limi- 
tes.  Cependant,  sans  hasarder  aucune  hvpothèse 
téméraire,  je  crois  pouvoir  terminer  cet  article, 
déjà  trop  long,  en  affirmant  qu'  il  est  probable 
que  le  ministère  actuel  et  ceux  qui  lui  succéde- 
ront,  continueront  à  appliquei*  en  Irlande  le  sy- 
stème  d'amélioralions  et  de  réformes  que  lord 
Melbourne  a  le  premier  adopté  sur  une  large  base. 
Les  injures,  les  violences  d'  0'  Connell  et  de  son 
parti,  tant  qu'  il  ne  sortirà  pas  de  la  légalité, 
n'arrèteront  point  la  marche  du  gouvernement 
anglais.  Habitué  depuis  longtemps  aux  conséquences 
extrèmes  de  la  liberto  politique,  le  gouvernement 
est  peu  susceptible.  Il  ne  se  laisse  pas  plus  in- 
fluencer  par  de  vaines  menaces  que  par  la  peur 
de  paraìtre  céder  par  faiblesse  lorsque  le  temps 
des  concessions  est  venu.  Il  poursuivra  donc  1'  cpu- 
vre  de  la  régénération  de  l' Irlande.  Sa  marche 
sera  mesurée  et  prudente,  peut-ètre  mème  sera-t- 
elle  d'une  excessive  lenteur;  mais  elle  sera  con- 
.stante,  et  rien  ne  la  fera  reculer.  A  I'  appui  de 
ce  que  j' avance,  je  me  bornerai  à  citer  la  con- 
duite  si  modérée,  si  libérale,  si  généreuse  du  ca- 
binet de  sir  Robert  Peel  envers  le  Canada.  Ce 
qu'  il  a  fait  pour  cette  colonie  lointaine,  il  le  fera 
pour  r  Irlande.  Apròs  avoir  vaincu  le  Canada  par 
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la  forces  des  armes,  il  a  voulu  le  concilier  par 
de  larges  concessions.  De  mème,  s' il  remporte  sur 
0' Connell  une  victoire  legale,  comme  aiissi  s' il 
était  obligé  d'  cu  venir  à  répi'imer  par  une  force 
matérielle  des  tentatives  plus  hardies,  il  ne  Ira- 
vaillera  pas  moins  à  satisfaire  à  ce  que,  dans  les 
demandes  des  Irlandais,  il  croira  compatible  avec 
les  intérèts  de  la  Grande-Bretagne  et  les  exigen- 
ces  de  son  parti. 

Quel  sera  le  résultat  final  de  ces  réformes  pro- 
gressives  et  mesuréos?  Parviendront-elles  à  guérir 
radicalement  les  plaies  de  l' Iidande,  et  à  fondre 
complétement  les  sentiments  et  Ics  intérèts  de  ce 
pars  dans  ceux  de  la  Grande-Bretagne?  Ce  sont 
là  de  graves  questions  que  l'avenirseul  peut  ré- 
soudre.  J'  espère  et  je  désire  ardeniment  qu'  il  le 
l'asse  d'une  manière' favorable  à  celte  Irlande  si 
digne  d'intérèt  et  qui  inspire  tant  d' attachement. 
Puissent  les  progrès  réels  que  les  efforts  des 
liommes  honnètes  de  tous  le  partis,  aidés  par  le 
temps,  doivent  accomplir,  la  dédommager  des  rè- 
ves  brillants  d' independance  nationale  qu'elle  ne 
pourra  jamais  réaliser! 

{B!hliotlièqne    Vnicerselle  de   Genere   —  lanrier 
ei  Féirier  1844  ). 


NOTE 


(1)  Questo  studio,  del  ijiiale  i  lettori  apprezzeranno  1"  im- 
portanza anche  attuale  per  ben  comprendere  la  questione  ir- 
landese, fu  concepito  dal  Conte  di  Cavour  al  suo  ritorno  da 
un  vias'gùo  in  Ing'liilterra  fatto  nei  primi  mesi  del  1843. 

Già,  nel  1835,  egli  scriveva  da  Londra  al  Barante  le  sue 
impressioni  sull'Irlanda,  deplorantlo  l'ostinazione  di  E,  Peel 
contro  di  essa  a  proposito  della  Chiesa  anglicana  irlandese: 
il  S-'  est  froj)  j)rononcé  contre  le  principe  de  V approprialion  pour 
poHvoìr  revenir  sur  scs  pas;  ci'  oif/eurs  son  jHtrti  est  encore  trop 
fanatique  pour  lui  jjeriìiettre  d' aliandoli ner  ce  qu' il  conside're 
cornine  le  domnine  inviolnble  de  V  église.  Et  cepeiidaut  e'  est  le  seni 
moijeii  de  concilier  le  peaple  irlandais.  Le  hien  mate'riel  qu' ih 
eli  retireront  n'  est  pas  grand  ;  quelques  milliers  de  livres  sterling; 
mais  ce  sera  pour  eitx  un  grand  pas  de  fait  vers  le  but  oit  ils 
(loivent  tendre,  e  qu' ils  atteindront  fòt  oii  tard ;  la  reconnais- 
sance  de  V  Irlande  camme  une  province  catliolique  de  la  Grande 
Bretugne  .... 

Di  questo  studio,  prima  di  spedirlo  nella  sua  forma  at- 
tuale al  De-la-Kive,  così  egli  scriveva  in  una  lettera  diretta 
al  suo  egregio  amico  e  parente:  ....je  me  siiis  laissé  domiiier 
par  la  fnreur  que  m' inspirent  toutes  les  hétises  que  débitent  chu- 
que  jour  sur  l' Irlande  les  journaux  de  tous  les  pays  et  de  tontes 
les  couleurs ;  et  je  ine  suis  inis  à  e'crire  sur  ces  affaires  un  article 
que  je  vous  destinais.  Malheureseinent  je  n' ai pns  calculé  d'avance 
tous  les  développements  que  ^louvait prendre  ce  sujet.  Ali  lieu  d'un 
tirtì'cle  j'  en  suis  venu  à  écrire  un  petit  volume.  J'en  suis  maiiite- 
nant  presque  honteux,  et  surtout  ennuyé,  car  il  faut  que  je  le  re- 
fonde et  je    ne    sa/'s    conmient    le    re'duire    ù    des    dimeusions    qui 
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i-OKS  convieiinent.  D' ailfeurs  on  a  de'jà  faiif  et  lant  e'crit  sur  l' Ir- 
Innde^  sur^son  histoire,  sur  son  état  jn-ésent  et  sur  ses  de'ytin^es 
fiifin-es,  que  le  public  dot't  avoir  pris  en  dégoiXt  tout  ce  qui  se 
jntblique  sur  ce  sujef.  Mes  o/ìinions  sur  V  Ir  lande,  sont  V  oppose  de 
c.elles  qui  ont  cours  sur  le  contiiient ;  je  crois  qu' elles  déplairont 
à  tout  le  monde,  sauf  à  quelques  2}ersonites  raisounahles.  Je  veux 
à  ioìd  prix  le  inaintien  de  l'  TJnion,  daits  V intérét  de  V  Irlande 
d' ahord^dans  celui  de  l'Angleterre  ensuite^  enfin  dans  l' intérét  de 
l'acenir  de  la  civilisatiou  matér ielle  et  intellectuelle.  Le  mofifs 
2)0itr  lesquels  je  combats  les  projets  d'  O'  Counell  doivent  déplaire 
autant  à  un  parti,  que  mes  opinions  sur  F  opjwrtunité  de  ces  projets 
déplairont  à  l'  nutre.  Je  suis  donc  très  m^content  de  man  article  et 
je  suis  prét  à  l' abandonner,  à  moins  que  votis  ne  consenties  à  le 
recevoir  avec  l'  obligation  de  V  amen^er  de  manière  à  le  rendre  le 
moins  désagréable  possible  «  vos  lecteurs.  Si  vous  vous  senfez  le 
dévouement  nécessaire  pour  cette  opération  difficile^  je  le  mettrai 
au  net  et  vous  l'  enrerrai ;  pour  cela  il  me  faut  eucore  une  ringtaine 
de  jours .... 

Dopo  essersi  offerto,  nel  caso  che  al  De-la-llive  non  pia- 
cesse l'articolo  sull'Irlanda,  di  fargliene  un  altro  sul  libro: 
Voyages  agronomiques  de  M.  de  Chdteauvieux,  il  Cavour  cos'i 
conclude  la  sua  lettera:  Pour  en  finir  aree  ces  disserfations  et 
en  venir  au  fuit  je  vous  dirai  donc  que  je  m' en  remets  à  vous 
jHiiir  décider  de  suite  deux  c/ioses: 

ì."  Si  vous  croyez  qu'  un  article  bien  long,  bien  pédant, 
bien  enntiyeux  sur  V  Irlande  puisse  trouvcr  tòt  ou  fard  place  dans 
la  liibliothéque  universelle. 

'2."  L' article  sur  l' Irlande  étant  adniis,  vous  convicnl-il 
mieux  que  je  fasse  d' abord  celui  sur  Chdteauvieux?  Dans  ce  cas 
repondez-tnoi  vite,  afin  que  je  laisse  dormir  en  paix  0'  Connell  et 
Peel  pendant  quime  jours  pour  m' occuper  exclusiventent  des  na- 
rets  et  des  betterares  de  la  France  que  Chdteauvieux  a  coniptés  avec 
son  iinagination. 

Il  3  Novembre  del  43  ejjli  tornava  a  scrivere  al  De-la-Kive: 
....  j' avais  presque  achévé  un  article  sur  V  Irlande,  il  ;/  a  dt'nx 
tnois.  Si  vous  ne  m  '  ariez  pas  impose  celui  sur  Mr.  de  Chdteauvieux, 
je  vous  l'nurais  envoyé  depuis  longtems.  Muintenant  j'  hésite  àie 
faire  par  plusieurs  raisons.  La  première  e' est  que  vous  tu' avez 
effrayé  en   me  faisunt    voir    quelle    serait    V  exigence    des    lecteurs 
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l'c/tiiff's.  Cornine  rous  me  parnisfic::  uttendrf  mie  xohttìoti  cuniplèfe 
<-/  i-it/oiireiise  des  proòfcmeii  fi  compìiqnés  et  *•/  dif/ìciJes  de  hi  jjo- 
Jitique  irlandaise,  j' ai  rougi  de  n' aroir  rien  su  troiirer  à  cet 
^''ffurd  de  bien  neuf,  ni  de  hien  certain,  .*/  re  n' est  jiour  ce  qui  re- 
f/arde  le  moment  actuel.  En  second  lieit  j'ai  In  dnns  le  Joubnal 
DES  Dèh  ATS  ìitie  suite  d'  articles  dans  lesqiiels  la  qnesiion  ii-htn- 
ddise  e'/ait  1raii>'e  dans  le  infine  esprit  qui  arait  diete  inon  ar- 
ticle.  J' entrais,  il  est  rrai,  plifS  à  fond  dans  la  question,  iiioii 
bui  principal  etant  de  de'inontrer  qiie  la  re'rocation  de  V  Viiioii  ne 
ronrenait  pus  plus  à  V  Irlande  qii.' a  l'Anf/leterre,  à  nioins  de  se 
piacer  au  point  de  vice  de^  inie'rèts  récolntionnaires  ;  mais  mes 
<-OHcli\SÌons  étaient  les  mémes  que  celles  de  1'  e'crivain  des  Débat.-;. 
Les  e'rénements  me  paraissent  coìifìriner  ses  prerisions.  La  con- 
Jitite  d'O'  ConnvU  de'montre  à  1'  eride n ce  qii' il  n' est  aiidacieiix 
'jii' en  raison  de  la  patìence  de  ses  adrersaires.  Si,  camme  je  ii'eit 
rioiite  pas,  toiites  ses  jjromesses,  toutes  ses  brarades  n'  uboutiront 
à  rien,  son  ròle  deviendra  jnsqu' à   un  cevtain  jioiiit  ridicitle. 

Malffre  ces  motifs  graves  de  m' abstenir  de  roiis  en  foyer  un 
'irtirle  sur  l' Irlande,  je  verrai  à  nion  reioxr  à  Tur  in  s'  il  ij  a 
inoyen  de  le  refondre  de  manière  à  en  faire  a  atre  chose  qu'nne  rèpe- 
iitìon  fastidieuse  de  ce  que  cV  uutres  ont  dejà  dit  mieux  que  mai . . .  . 

Il  24  Novembre  un'altra  lettera  manifesta  gli  stessi  dubbii, 
ma  i[uesti  però  non  impedirono  che  egli  mandasse  l'articolo 
n\  De-la-Kive  clie  lo  stampò  con  ogni  sollecitudine,  e  clie  fu 
lodato,  come  dice  il  Ghiaia,  da  tutti  i  principali  statisti  in- 
glesi e  francesi. 

(  Y.  Cavour  —  Lettere  edite  ed  inedite  raccolte  da  L.  Chiala, 
Voi.  I,  pag.  42,  43,  294,  95,  328,  329,  330,  331,  332,  333). 

Per  vedere  riassunte  ed  esposte  chiaramente  le  fasi  del- 
l'agitazione  separatista  irlandese  che  il  Cavoiir  esamina  nel 
suo  studio,  rimandiamo  i  lettori  al  Capitolo  XII  (L' acìitatigx 
SEPARATISTE  EN  IRLANDE)  della  Storia  contemporanea  d'  Inghil- 
terra del  Mac-Carthy,  voi.  I,  della  traduzione  francese  (  Paris, 
Perrin,  1885). 

(2)  Com'è  noto,  la  Gazette  de  France  era  sotto  il  regno  di 
Luigi  Filippo  r  organo  dei  legittimisti  puri,  e  il  Xafioual  nel 
medesimo  tempo  era  1'  organo  dei  republilicani. 


Cavour,  it. 


II. 


QUESTIONE  RELATIVA  ALLA  LEGISLAZIONE  INGLESE 
SUL  COMMERCIO  DEI  CEREALI  (i) 


L'  economia  politica  è  considerata  ai  dì  nosti-i 
come  uno  dei  rami  principali  delle  scienze  so- 
ciali. Ad  essa  sono  consacrate  cattedre  nelle  più 
celebri  università;  essa  viene  professata  in  tutti  i 
grandi  centri  d'istruzione  e  di  lumi.  Grazie  alle 
profonde  investigazioni  di  Adamo  Smith,  alle  in- 
gegnose dimostrazioni  di  Say,  alle  dotte  e  rigorose 
analisi  dei  signori  Senior  e  Rossi  ;  grazie  anche 
agli  sforzi  di  una  quantità  di  altri  distinti  soggetti, 
i  fenomeni  occasionati  dalla  produzione,  dalla  di- 
stribuzione e  dalla  consumazione  delle  ricchezze 
sono  stati  riuniti  ed  ordinati  in  un  modo  scienti- 
fico, nel  tempo  stesso  che  le  leggi,  le  quali  nel 
nostro  ordine  sociale  ne  regolano  i  rapporti,  erano 
rigorosamente  riconosciute.  La  spiegazione  di  que- 
sti fenomeni,  dopo  aver  data  per  lungo  tempo  ori- 
gine a  sistemi  speciosi,  e  ad  ingegnose  ipotesi,  è 
divenuta  l'oggetto  di  una  scienza  non  meno  posi- 
tiva, non  meno  certa  che  la  maggior  parte  delle 
scienze  fìsiche,  e    molto    meno    dubbia   che    quasi 
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tutte  quelle,  le  quali  si  occupano  di  fatti  pura 
mente  morali.  Ad  onta  di  alcune  dissidenze  appa- 
renti e  di  controversie  sovente  ripetute  sopra  punti 
.secondarli,  può  dirsi  che  le  basi  della  scienza  eco- 
nomica sono  definitivamente  stabilite,  e  che  i  suol 
principali  svolgimenti  applicabili  alla  organizza- 
zione sociale  attuale  sono  sutfìcientemente  deter- 
minati. In  Germania  come  in  Inghilterra,  in  Italia 
come  in  Francia,  nella  Spagna,  non  meno  che  nel- 
l'America, trovansi  ad  una  certa  elevatezza  intellet- 
tuale le  medesime  dottrine,  le  medesime  credenze 
economiche. 

Non  è  però  da  dirsi  che  l' economia  politica 
raccolga  nel  mondo  intellettuale  unanimi  suffragi. 
Essa  ha  incontrato  ed  incontra  giornalmente  molti 
ed  ardenti  contraddittori.  Ma  sebbene  questi  con- 
tino fra  loro  alti  talenti  e  potenti  scrittori,  e  seb- 
bene es.si  sieno  riusciti  a  scuotere  la  confidenza 
del  pubblico  in  generale  nell'  edifizio  scientifico 
fondato  da  Adamo  Smith,  non  sono  mai  riusciti  ad 
innalzare  teorie  solide  abbastanza,  per  sopravvi- 
vere alle  circostanze  passeggiere  alle  quali  avevano 
dovuto  la  loro  nasciti!.  Nessuno  di  loro  ha  fatta 
una  scuola.  Il  più  celebre  di  questi  scrittori  dissi- 
denti, lo  stesso  sig.  De  Sismondi,  non  ha  lasciato 
.tracce  durevoli  nel  campo  d(dla  economia  politica. 
Le  sue  opere  in  cui  trovansi  le  qualità  brillanti 
del  suo  spirito,  quantunque  ispirate  dai  più  gene- 
rosi sentimenti  e  da  una  ben  sentita  simpatia  i)er 
la  causa  dell'umanità,  non  hanno  scossa  l'autorità 
sciontifìca  delle  teorie  di  Smith  e  di  Riccardo,  di 
Malthus  e  di  Sav.  A  dispetto  di  attacchi  cosi  vio- 
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lenti  le  teorie  di  questi  sci'ittoi'i  liaiiuo  ricevuta, 
non  è  molto,  un' ultima  consacrazione  dalle  lezioni 
del  signor  Rossi  al  collegio  di  Francia.  Dopo  averle 
udito  esporre  con  un  talento  così  sublime,  può 
dirsi  che  il  loro  impero  è  oramai  assicurato,  se 
non  sul  pubblico,  almeno  nelle  elevate  regioni 
dell'  insegnamento. 

II  signor  De  Sismondi,  t'ondando  i  suoi  attacchi 
sopra  tatti  che  non  hanno  niente  da  fare  colla 
economia  politica,  ha  imputato  a  questa  scienza 
delitti,  dei  quali  essa  era  del  tutto  innocente,  l'ha 
resa  responsabile  di  molti  guai  e  miserie,  che,  ben 
lungi  dall'  essere  conseguenza  delle  massime  che 
ella  insegna,  erano  piuttosto  il  risultato  di  sistemi 
che  ella  biasima  energicamente.  Egli  ha  voluto  or- 
ganizzare il  lavoro,  ha  creiiuto  di  potere,  coi  soli 
sforzi  di  una  immaginazione  entusiasta,  comj»iei* 
r  opera  dell'  avvenire.  Ei  non  è  riuscito.  Le  sue 
opere  piene  di  pitture  animate,  di  descrizioni  pa- 
tetiche, di  analisi  ingegnose  e  fine,  non  conten- 
gono veruna  idea  nuova  di  cui  sia  possibile  l'ap- 
plicazione. 

Varii  autori,  seguendo  le  .medesime  vie  del  si- 
gnor De  Sismondi,  hanno  tentato  di  dedurre  dai 
suoi  principii  conseguenze  pratiche;  ma  invece 
di  riuscire  a  fondare  una  nuova  scienza  sopra 
basi  più  larghe  e  più  elevate,  non  hanno  fatto 
che  dare  sfogo  a  sentimenti  onorevoli  con  vio- 
lente declamazioni  che  non  reggono  ad  una  severa 
analisi. 

Cosi  dunque  mentre  riconosciamo  l' esistenza 
di  alcune  voci  dissidenti,  crediamo  poter  affermare 
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che  i  principii  fondamentali  della  scienza  econo- 
mica, sono  definitivamente  stabiliti  e  generalmente 
adottati  da  tutte  le  scuole.  Uno  spiritoso  e  dotto 
professore,  il  signor  Michele  Chevalier,  ha  lasciata 
trasparire  in  alcuna  delle  sue  lezioni  la  pretesa 
di  costituire  una  scuola  francese,  come  una  òpecie 
di  rivale  alla  scuola  inglese.  Ma  niente  di  quello 
che  ha  pubblicato,  né  di  quello  che  gli  abbiamo 
udito  professare,  ci  autorizza  a  credere  che  egli 
sia  al  punto  di  spiegare  i  fenomeni  della  produ- 
zione e  della  distribuzione  delle  ricchezze  con  altre 
leggi  che  quelle  stabilite  da  Smith,  Malthus  e  Ric- 
cardo. Noi  crediamo  solamente  che,  riconoscendo 
pure  il  valore  attuale  delle  sue  leggi,  ei  non  le 
giudichi  vaste  abbastanza  per  abbracciare  tutti  gli 
svolgimenti  che  il  tempo  può  operare  nella  organiz- 
zazione sociale,  l'omo  essenzialmente  di  avvenire 
e  di  progresso,  ei  cerca  di  far  camminare  la  scienza 
nella  via  feconda  della  pratica  e  delle  applicazioni 
per  le  quali  la  sua  mente  ingegnosa  Iia  così  felici 
disposizioni. 

Ma  se  i  jtrincipii  scientifici  dell' economia  poli- 
tica hanno  acquistata  una  sempre  crescente  im- 
portanza, l'influenza  pratica  di  questa  scienza  non 
è  aumentata  in  propoiv.ione.  All'  incontro,  non  giu- 
dicando se  non  da  ciò  che  avviene  alla  superficie 
della  società  e  secondo  gli  atti  della  maggior  parte 
<lei  governi,  saremmo  tentati  di  concludere,  che 
a  misura  che  questa  scienza  consolidava  il  suo 
impero  nel  mondo  intellettuale,  essa  andava  per- 
dendo del  terreno  nella  pratica.  Doloroso  contrasto 
il  vedere  le  nazioni  battere  una   strada  opposta  a 
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quella  che  viene  loi'o  indicata  dalle  sommità  in- 
tellettuali! 

Non  è  già  che  noi  pretendiamo  che  l' economia 
politica  possa  o  debba  aspirare  a  regolare  defini- 
tivamente i  movimenti  del  mondo  positivo.  I  prin- 
cipii  che  essa  proclama,  i  fatti  che  essa  conferma, 
le  verità  che  essa  mette  in  luce,  sono  elementi 
necessai'i  di  tutti  i  problemi  che  presenta  l'ordine 
sociale,  ma  non  sono  né  i  soli,  né  i  più  importanti  ; 
ve  ne  sono  di  un  ordine  infinitamente  superiore, 
i  quali,  più  che  essi,  devono  contribuire  alla  ri- 
cercata soluzione.  L'  economia  politica,  in  quanto 
è  scienza,  si  occupa  esclusivamente  della  produ- 
y.ione  delle  ricchezze  e  del  meccanismo  della  loro 
distribuzione.  Ora  la  ricchezza  non  è  il  solo  scopo 
che  r  umanitii  riunita  in  società  debba  cercare, 
non  è  il  solo  movente  delle  nazioni,  e  la  cura  per 
ottenerla  non  costituisce  la  missione  speciale  dei 
loro  governi.  L'  uomo  ha  costituito  la  società  non 
-solamente  per  soddisfare  ai  suoi  bisogni  materiali, 
per  aumentare  la  massa  dei  suoi  godimenti  me- 
<liaute  l'accumulazione  dei  prodotti  dell'industria, 
ma  soprattutto  a  fine  di  poter  sviluppare  e  per- 
fezionare le  sue  facoltà  moi'ali  ed  intellettuali. 
L'economia  politica  non  deve  dunque  pretendere 
di  esercitare  un  dominio  assoluto  nel  mondo.  Essa 
non  deve  occupare  che  il  secondo  posto,  e  non 
essere  in  certo  modo  che  la  sorella  cadetta  delle 
scienze  e  delle  arti,  che  determinano  le  leggi  del- 
l' intelligenza  e  dello  sviluppo  morale  delle  nazioni. 

Il  non  avere  riconosciuta  questa  verità,  l'avere 
assegnato  alla  economia  politica  una  missione  ciie 
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non  le  appartiene,  sono  il  motivo  per  cui  tunli 
autori  sono  caduti  in  gravi  errori,  e  si  sono  im- 
putati alla  scienza  l'alli  dei  quali  essa  era  del  tutto 
innocente. 

Per  quanto  possa  essere  necessario  il  mante- 
nere l'economia  politica  entro  i  limiti  della  sua 
importanza  reale,  non  bisogna  per  questo  dar  meno 
peso  all'  influenza  eh'  essa  è  chiamata  ad  eserci- 
tare nel  mondo  politico.  Dai  principii  stabiliti  da 
lei  sopra  una  base  incontrastabile  deriva  una  quan- 
tità di  conseguenze  pratiche,  l' applicazione  delle 
quali,  ben  lungi  dal  contrariare  le  leggi  delle  altre 
scienze  sociali,  si  armonizza  con  esse  compiuta 
mente.  In  questo  caso,  le  prescrizioni  della  scienza 
non  potendo  esser  combattute,  se  non  con  consi- 
derazioni di  ordine  economico,  dovrebbero  in- 
contrare una  debole  opposizione  ed  essere  solle- 
citamente accolte  dal  pubblico  illuminato.  Ma  non 
è  così.  Precisamente  nelle  questioni  estranee  alla 
morale  ed  alla  politica,  1'  economia  politica  è  stata 
combattuta  col  maggior  accanimento  e  con  piii 
successo  presso  un  certo  pubblico,  ed  il  suo  inse- 
gnamento è  rimasto  il  più  sterile,  (juesto  fatto  che 
sembra  così  straordinario  si  è  i-iprodotto  in  tutti 
i  paesi  ed  anche  in  Inghilterra.  Le  dottrine  di 
Adamo  Smith  e  di  Riccai'do  sono  state  per  lungo 
tempo  impotenti  a  detronizzare  un  sistema  mer- 
cantile j)iii  esagerato,  più  assurdo  di  qucdlo  che 
domina  in  Francia,  ed  in  oggi  ancora,  il  loro 
trionfo  è  lungi  dall'  essere  completo  nella  patria 
di  questi  maestri  della  scienza. 

(ili  avversari  della  scuola  inglese  si  sono  fatti 
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un'  arma  del  poco  credito  di  cui  gli  economi.sli 
hanno  goduto  presso  gli  uomini  di  Stato  della 
(rran  Brettagna  per  combattere  la  loro  teoria.  Il 
signor  de  Villeneuve,  il  più  accanito  fra  essi,  cita 
con  una  singolare  compiacenza  (')  un'  opera  pub- 
blicata nel  1822  per  ordine  del  governo  inglese, 
nella  quale  i  principii  di  Smith  sono  colpiti  di 
un'assoluta  riprovazione.  Prende  le  mosse  di  lii 
per  stabilire  che  gli  economisti  sono  visionari, 
utopisti  senza  nessuna  influenza  sul  mondo  reale. 
Sebbene  tutti  gli  uomini  di  Stato  che  sono  suc- 
ceduti a  quelli  del  1822  abbiano  fatta  ripara- 
zione alla  economia  politica  per  le  ingiurie  dei 
loro  predecessori,  1'  argomento  avrebbe  un  qualche 
valore,  se,  in  tutto  il  rimanente  della  sua  opera, 
r  autore  non  cessasse  d' imputare  a  Smith  ed  a 
Riccardo  tutti  i  mali,  tutte  le  miserie  che  atìlig- 
gono  la  società  inglese.  Questa  singolare  contrad- 
dizione, che  può  rimproverarsi  al  signor  De  Si- 
émondi  non  meno  che  al  signor  De  Villeneuve, 
basta  per  far  vedere  fino  a  qual  punto  lo  spirito 
di  sistema  e  le  passioni,  anche  le  più  generose, 
possano  offuscare  l'intelligenza  degli  scrittori  più 
distinti. 

Questa  opposizione  della  scienza  e  della  pratica 
è  notabile  in  tutte  le  questioni  che  si  riferiscono 
alle  relazioni  economiche  internazionali.  Non  v'ha 
parte  alcuna  dell'  edifìzio  scientifico  innalzato  da 
Adamo  Smith  che  riposi  sopra  basi  più  solide,  più 
rigorosamente  logiche,  che  la  teoria   della  liberta 

(■)  Economie  poìiliqun  cìir^tieniie.  luf roJuzlone,   pag".  "20. 
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<lel  commercio.  Infatti  ella  non  ha  mai  dalo  luogo 
ad  alcuna  controversia,  ne  eccitata  la  minima  dis- 
sidenza fra  i  suoi  discepoli.  Tutti  all'incontro  si 
sono  sforzati  di  riunire  in  suo  favore  nuovi  argo- 
menti, nuove  dimostrazioni,  e  sono  riusciti  a  to- 
gliere ai  suoi  avversari  ogni  autorità  scientitica  ('). 
Ma  mentre  questo  principio  è  divenuto  onnipo- 
tente nel  mondo  intellettuale,  il  suo  valore  è  im- 
pugnato da  un  gran  numero  d'uomini  pratici.  Ben 
lungi  dall'  estendere  la  sua  riputazione,  esso  è 
quasi  dappertutto  costretto  a  battere  in  ritirata, 
ed  a  cedere  terreno  alle  esigenze  sempre  cre- 
scenti delle  classi  delle  quali  contrai-ia  gli  interessi 
egoisti. 

La  storia  di  questa  lotta  dell' empirismo  contro 
la  scienza  è  feconda  d'  insegnamenti  istruttivi. 
Studiando  attentamente  le  sue  diverse  fasi,  si  riu- 
scirebbe a  spargere  una  viva  luce  sull'andamento 

(■)  Le  dottrino  ])roibitive  haniif»  ri[>re.so  qualche  favore  in 
<ìermaiiia  sotto  l'influenza  defili  interessi  e  dei  sentimenti, 
elio  r  unione  doganale,  effettuata  sotto  gli  auspici  della  Prus- 
.sia,  ha  sviluppati.  Una  scuola  numerosa  le  professa  apert;i- 
niente.  I  loro  principii  sono  esposti  nell"  opera  intitolata: 
«  D'I  sistema  nazionale  di  economia  jiolitica  »  del  dott.  List, 
i'.  difesi  continuamente  nel  giornale  folìvereìnbìatt,  giornale 
vlie  lo  stesso  autore  pubblica  a  Stuttgart.  Noi  non  ab))ianio 
studiato  ablìastanza  le  opere  di  (piesto  autore  per  arrischiarcf 
un  giudizio  definitivo  sul  merito  di  (juesta  nuova  scuola,  ma 
«■rediamo  di  poter  osservare  che,  nata  dojio  avvenimenti  eco- 
nomici, i  quali  hanno  eccitato  al  più  alto  grado  l'entusiasmo 
della  nazione  tedesca,  non  saref)be  da  maravigliarsi,  se  essa 
fosse  dominata  da  un  sentimento  eccessivo  di  nazionalità,  più 
ohe  dall'amore  disinteressato  della  verità  scientifica. 
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e  sullo  sviluppo  delle  idee  nuove  nella  società 
moderna.  Sarebbe  altrettanto  curioso  quanto  utile 
il  verificare  l' influenza  delle  verità  teoriche  sul 
mondo  reale,  e  la  portata  che  possono  avere  i 
tentativi  reazionari  dei  pregiudizi  contro  i  principii 
<iella  scienza.  Questo  lavoro  è  superiore  alle  no- 
stre forze  ;  senza  presumere  di  intraprenderlo  fa- 
i*emo  osservare  che  le  cose,  su  questo  particolare, 
vanno  ben  diversamente  nei  paesi  nei  quali  l'azione 
del  governo  è  concentrata  in  un  piccolo  numero 
ili  mani,  ed  in  quelli  nei  quali  1' opinione  pubblica 
esercita  una  influenza  diretta  sulla  formazione  delle 
leggi.  Nei  primi  veggonsi  sovente  i  principii  della 
scienza  adottati  con  favore  da  un  pi'incipe  illumi- 
nato, o  da  un  uomo  di  Stato  distinto;  allora  essi 
trionfano  completamente,  almeno  per  qualche  tempo, 
dello  spirito  di  abitudine  e  dei  pregiudizii  popolari. 
Negli  altri  all'incontro  si  vedono  continuamente 
le  dottrine  economiche  accolte  da  principio  con 
favore,  come  una  innovazione  progressiva:  ma  in 
seguito  non  tarda  a  sorgere  contro  di  loro  una 
coalizione  formidabile  composta  di  opinioni  erronee 
o  d'interessi  off"esi  contro  la  quale  è  per  esse  im- 
possibile il  lottare  con  vantaggio. 

(,|uesta  osservazione  ci  conduce  a  iMconoscere, 
che  nel  loro  complesso,  le  vere  dottrine  eco- 
nomiche incontrano  da  principio  meno  ostacoli 
nei  paesi  nei  quali  l' opinione  pubblica  non  ha 
molto  potere.  In  ciò  non  v'ha  niente  che  debba 
sorprenderci.  In  fatti  la  superiorità  del  sistema 
liberale  in  materia  di  commercio  non  è  una  di 
quelle  verità   che    colpiscano    a   prima   vista.  Per 
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stabilii'la  è  necessario  prendere  in  considerazione 
non  solo  i  suoi  effetti  immediati,  ma  le  conse- 
guenze indirette,  che  ne  risultano  per  l'economia 
generale  della  nazione.,  il  che  suppone  un  certo 
sviluppo  intellettuale  che  è  raro  trovare  nelle 
masse,  anche  quando  esse  sono  composte  di  per- 
sone che  hanno  ricevuti  i  primi  elementi  dell'istru- 
zione. In  iscambio  i  vantaggi  parziali  del  sistema 
proil)itivo  sono  facili  a  comprendersi;  essi'tradu- 
consi  in  fatti  apparenti,  alla  portata  di  ciascuno. 
Deriva  da  questo  contrasto,  che  presso  una  nazione 
poco  abituata  alle  idee  scientifiche,  1'  ultimo  sis- 
tema conferii  un  molto  maggior  numero  di  par- 
tigiani che  non  il  sistema  opposto;  1'  opinione 
cosi  traviata  trovandosi  in  maggioranza,  farà  la 
legge.  In  un  governo  assoluto,  vi  è  una  proba- 
bilità maggiore  che  il  pi'incipe  o  gli  uomini  di 
Stato  che  lo  circondano  appart(Migano  alla  minorilii 
intellettuale,  che  ha  fede  nella  scienza.  Allora  la 
pratica  è  messa  in  armonia  colla  teoria.  In  un 
paese  governato  da  assemblee  popolari,  non  biso- 
gna sperare  che  la  ragione  trionfi  alla  pi-ima  degli 
interessi  particolai-i,  sostenuti  da  sistemi  erronei: 
ma  la  falsità  dei  quali  non  può  essere  dimostrata 
se  non  con  qualche  diflicoltii. 

Quello  che  avviene  in  Francia,  agli  Staii-l'iiiti. 
in  Germania  conferma  quanto  a})biamo  ora  asse- 
rito. Dappertutto  in  questi  paesi,  le  masse  igno- 
l'anti  sono  quelle  che  impongono  al  fiore  della 
.società  un  sistema  economico  pernicioso.  Diso- 
gnerà  ora  concludere  da.  ciò,  con  certi  animi  ma- 
linconici, che  la  causa  della   libertà   commerciale 
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è  perduta  per  sempre  nei  paesi,  nei  quali  il  po- 
tere legislativo  è  dominato  dalla  voce  popolare  ? 
<vHiesto  sarebbe  un  grand' errore  :  l'esempio  del- 
l'Inghilterra basterebbe  a  provarlo.  Ma  indipen- 
dentemente dall'  argomento  irresistibile,  che  può 
dedursi  da  quello  che  accade  già  da  cinquant'anni 
in  quel  paese,  sarebbe  conoscer  male  il  potere 
della  verità  nella  società  moderna,  il  proclamare 
il  regno  eterno  di  un  falso  principio.  La  verità. 
una  volta  ch'ella  sia  posta  in  luce,  esercita  sulle 
intelligenze  una  influenza  lenta,  ma  invincibile. 
Lo  studio  di  tutte  le  grandi  scoperte,  di  tutti  i 
progressi  notabili  dei  popoli  inciviliti,  prova  ad 
evidenza,  che  ogniqualvolta  una  idea  nuova  è  stata 
rigorosamente  dimostrata,  dopo  che  è  stata  accet- 
tata dalla  vanguardia  intellettuale  della  società, 
estende  gradatamente  il  suo  impero  in  virtù  di 
una  forza  provvidenziale  che  è  impossibile  di  ne- 
gare sebbene  le  sue  leggi  sfuggano  alla  nostra 
percezione.  Si  opera  per  così  dire  una  infiltrazione 
insensibile,  ma  continua,  a  traverso  degli  strati  in- 
tellettuali del  paese,  e  cosi  la  luce  si  propaga  fino 
alla  base  dell'  edifìzio  sociale. 

Questo  progredire  della  verità  è  lento;  spesso 
per  riconoscerlo  sarebbe  necessario  un  microscopio 
morale  :  ma  non  per  questo,  esso  è  meno  certo. 
Ci  sono  voluti  dei  secoli  e  dei  lavori  immensi  per 
<listruggere  l' autorità  dell'  astrologia  giudiziaria, 
della  quale  si  trovano  ancora  molte  tracce  nella 
maggior  parte  degli  almanacchi  popolari  ;  deve 
egli  recare  meraviglia  che  dopo  sessant'  anni  le 
dottrine  di  Adamo  Smith  non  abbiano  ancora  trion- 
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fato  degli  errori  del  sistema  mercantile?  Ma  nel 
modo  stesso  che  1'  astronomia  ha  seguito  nel  me- 
dio evo,  e  dopo  il  rinascimento  (detto  dai  francesi 
la  renaissance),  una  lunga  carriera  di  sviluppo, 
l'economia  politica  nei  tempi  moderni  non  ha  ces- 
sato un  solo  momento  di  acquistare  nuove  forze. 
Per  impugnare  questa  verità,  vano  sarebbe  l'op- 
l)orci  i  molti  successi  ottenuti  dai  proibizionisti. 
Esaminando  attentamente  le  cause  alle  quali  questi 
successi  sono  da  attribuirsi,  si  riconoscerà  che  la 
forza  apparente  del  partito  proibitivo  non  è  dovuta 
ad  un  aumento  del  numero  dei  suoi  aderenti,  ma 
agli  sforzi  disperati  degli  interessi  minacciati  dai 
principii  della  libertà  commerciale  ed  alla  inerzia 
delle  masse,  naturalmente  inclinate  a  dichiararsi 
in  favore  del  partito  più  clamoroso.  Vi  sono  ora 
meno  veri  partigiani  del  sistema  protettore  che 
in  verun' altra  epoca  della  storia;  ma  l'urto  dei 
principii  e  dei  pregiudizii  ha  fatto  scaturire  in 
grandi  masse  una  quantità  di  sentimenti  favorevoli 
al  regime  proibitivo,  che  fino  allora  erano  rimasti 
nascosti;  occori-eranno  molti  anni  prima  che  l'azione 
della  ragione  e  del  tempo  giunga  a  dissiparli. 

Le  differenti  fasi  della  lotta  che  abbiamo  in- 
dicata, fra  le  verità  teoriche  e  gii  interessi  che 
sono  da  queste  contrai-iati,  stanno  sempre  sotto 
r  influenza  degli  avvenimenti  del  mondo  politico. 
Questo  ò  vero  soprattutto  per  i  principii  economici 
che  toccano  quasi  tutte  le  classi  della  società; 
infatti  l'applicazione  loro  è  pei*  lo  più  subordinata 
a  cause  totalmente  straniere  ai  problemi  della 
consumazione  delle  i-icchezze. 
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Cosi  le  dottrine  commerciali  di  Adamo  Smith 
erano  appena  penetrate  nel  continente,  ed  erano 
conosciute  soltanto  da  alcuni  uomini  eminenti, 
quando  le  guerre  della  rivoluzione  vennero  ad 
opporre  un  ostacolo  invincibile  alla  loro  applica- 
zione, e  ad  impedirne  la  diffusione  fra  il  pubblico 
illuminato.  L' impero  fu  anche  loro  più  sfavore- 
vole ;  il  commercio  straniero,  sottoposto  agli  effetti 
perturbatori  di  una  guerra  universale,  venne  col- 
pito in  tutte  le  maniere  possibili,  per  effetto  della 
indomabile  passione  che  dominò  1'  ultimo  periodo 
della  carriera  dell'  imperatore,  e  che  più  di  una 
volta  offuscò  la  sua  possente  intelligenza.  Questa 
passione  era  1' odio  dell'Inghilterra.  Trascinato  da 
quello  egli  fu  condotto  a  violare  successivamente 
tutti  i  precetti  della  economia  politica  e  del  buon 
senso.  Per  riuscire  ad  abbattere  la  sua  potente  ri- 
vale, sacrificò  l'uno  dopo  l'altro,  gl'interessi  di 
tutti  i  popoli  del  continente.  Credette  di  aver  tro- 
vato un'  arma  irresistibile  nel  blocco  continentale, 
e  non  trovò  più  riposo,  finché  non  lo  ebbe  esteso 
dall'una  all'altra  estremità  dell'Europa. 

Ma  non  è  dato  al  genio,  per  immenso  che  ei 
sia,  quali  che  sieno  le  risorse  delle  quali  dispone,  il 
far  violenza  oltre  un  certo  punto  alle  leggi  che 
reggono  il  mondo  morale.  Napoleone,  per  riuscire, 
avrebbe  dovuto  chiudere  all'Inghilterra  il  mondo 
intiero:  questa  idea  non  valse  ad  arrestarlo.  Dopo 
avere  imposto  il  giogo  della  sua  tirannia  commer- 
ciale a  due  terzi  dell'Europa,  volle  sottomettervi 
ciò  che  ancor  ne  rimaneva  al  nord  ed  al  mez- 
zodì.   Ma    allora    egli   incontrò    ostacoli   insupera- 
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bili,  contro  i  quali  il  suo  potere  quasi  sovru- 
mano andò  a  spezzarsi.  Lavorando  alla  rovina  eco- 
nomica dell'Inghilterra  ei  corse  alla  sua.  Cadde, 
meno  in  conseguenza  di  certi  accidenti  disastrosi, 
che  per  la  reazione  degli  interessi  materiali  che 
aveva  così  violentemente  oppressi.  Gli  errori  eco- 
nomici dell'imperatore,  ardisco  dirlo,  gli  sono  stati 
pili  fatali,  che  non  quegli  che  gli  fece  commet- 
tere il  suo  delirio  ambizioso.  I  famosi  decreti  di 
l^erlino  e  di  Milano  sono  stati  i  suoi  primi  passi 
sulla  via  che  lo  condusse  a  Sant' Elena. 

La  caduta  dell'  impero  non  recò  alcun  profìtto 
air  economia  politica.  Troppe  cause  diverse  con- 
corsero a  produrre  quella  gran  catastrofe,  per- 
chè la  massa  potesse  distinguervi  la  parte  che  era 
giusto  attribuire  alle  false  teorie  commerciali  del- 
l'imperatore.  La  lezione  andò  perduta,  salvo  forse 
per  un  piccolo  numero  di  osservatori  intelligenti 
tì  posati,  senza  influenza  nelle  epoche  dei  grandi 
sconvolgimenti  politici. 

La  ristaurazione  ereditò  una  gran  parte  delle 
<lottrine  economiche  dell'  impero.  Napoleone  le 
aveva  fatte  penetrare  in  tutte  le  parti  della  sua 
onnipossente  amministrazione,  la  cui  organizzazione 
sopravvisse  alla  sua  caduta.  Il  sistema  protet- 
tore si  trasmise  negli  ulticii  come  una  tradizione 
sacra;  esso  vi  domina  tuttora;  nella  burocrazia  si 
trovano  i  suoi  addetti  più  ardenti,  sono  essi  quelli 
che  hanno  il  più  contribuito  a  conservarlo  nella 
sua  integrità.  È  giusto  d'altronde  il  riconoscere 
che  i  molti  interessi  creati  dalla  guerra  e  dal  si- 
stema continentale  avevano  diritto  ad  essere  prò- 
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lotti  contro  la  rovina  di  cui  erano  minacciati  dalla 
concorrenza  straniera,  ^sel  1814  le  loro  doglianze 
ed  i  loro  reclami  erano  legittimi.  Era  pure  ragio- 
nevole ed  equo  il  far  succedere  al  blocco  impe- 
riale un  sistema  protettore  moderato  ;  sgraziata- 
mente si  andò  più  in  là,  si  adottò  il  sistema  proi- 
bitivo. 

Sembra  però  che  la  pace,  avendo  fatto  na- 
scere numerose  comunicazioni,  e  frequenti  rap- 
porti fra  i  popoli  separati  per  così  lungo  tempo 
da  una  guerra  a  morte,  avrebbe  dovuto  venire  in 
aiuto  agli  uomini  della  scienza,  nel  loro  lavoro 
per  distruggere  gli  errori  economici  dell'  impero. 
Ma  così  non  fu.  Le  esigenze  della  politica  e  varie 
altre  cause  contrariarono  i  progressi  delle  sane 
dottrine  anzi  che  favorirle. 

Bisogna  porre  qui  in  prima  linea  gli  esempi  che 
r  Inghilterra  dava  allora  al  mondo.  Dopo  venticin- 
que anni  di  separazione  assoluta,  il  pubblico  illu- 
minato del  continente  volse,  su  quanto  avveniva 
in  quel  paese,  uno  sguardo  investigatore  e  curioso. 
Grande  fu  il  suo  stupore,  quando  vide  che,  ad 
onta  degli  inauditi  sacrifizii,  quel  popolo  di  cui 
r  imperatore  da  bi'evissimo  tempo  aveva  cessato 
di  annunziai'e  la  imminente  rovina,  offriva  uno  spet- 
tacolo di  prosperità  e  di  ricchezza  senza  esempio 
nella  storia.  L'  effetto  che  ne  risultò  sopra  tutti  i 
pubblicisti  e  sugli  uomini  di  Stato  di  quel  tempo 
fu  considerabile.  La  maggior  parte  delle  opere  fi- 
nanziarie ed  economiche  che  uscirono  alla  luce 
dal  1814  al  1820  ne  fanno  fede.  Fra  le  più  ri- 
marchevoli   ci    basterà    citare    ad    appoggio    della 
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nostra  asserzione  il  libro  del  signor  A.  De  la 
Borde  sullo  spirito  dì  associazione,  ed  il  grande 
e  bel  lavoro  del  signor  Carlo  Dupin  sulle  forze 
produttive  della  Gran  Bretagna. 

È  dunque  naturale  il  credere,  che,  cercando  di 
spiegarsi  la  meravigliosa  prosperità  dell'  Inghil- 
terra, si  faccia  ogni  sforzo  per  ritrarne  lezioni 
e  precetti.  Quelli  che  si  dedicarono  ad  un  tale 
lavoro  dovettero  bentosto  riconoscere,  che  il  si- 
stema economico  di  quel  paese,  era  in  contrad- 
dizione diretta  colle  massime  dei  suoi  econo- 
misti, e  che  in  nessun  luogo  le  teorie  di  Smith 
avevano  meno  credito  che  presso  i  legislatori  di 
Westminster.  Si  venne  dunque  naturalmente  a 
concludere,  che  la  ricchezza  dell'Inghilterra  era 
effetto  della  persistenza  colla  quale  vi  si  era  ap- 
plicato ed  esteso  il  sistema  proibitivo  a  tutti  i  rami 
della  produzione.  In  fatti  questo  sistema  era  arri- 
vato nel  1815  al  più  alto  grado  di  sviluppo.  Il 
famoso  atto  di  navigazione  assicurava  il  monopolio 
dei  trasporti  alla  marina  nazionale;  l'industria 
manifatturiera  era  protetta  da  una  tariffa  sovente 
inutile  ma  sempre  eccessiva.  L'agricoltura  pro- 
sperava, assicurata  dai  diritti  enormi  che  colpi- 
vano quasi  tutte  le  materie  alimentari  straniere; 
le  colonie  finalmente  si  giovavano,  senza  che  altri 
vi  partecipasse,  del  diritto  di  vendita  sui  mercati 
della  metropoli.  Progressi  incontrastabili  coinci- 
devano così  colla  esistenza  del  regime  proibitivo; 
se  ne  deduceva  quindi  la  conseguenza  che  questi 
due  fatti  erano  fra  loro  nella  relazione  di  causa  ed 
effetto.  Sì  trascurò  di  esaminare  se  questa  prospe- 
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l'ita  mei'avigiiosa  non  derivasse  per  avventura  da 
una  causa  totalmente  indipendente  dal  regime  delle 
dogane;  non  si  tenne  nessun  conto  dell'influenza  di 
due  secoli  di  pace  interna,  dei  beneficii  di  una  le- 
gislazione protettrice  del  lavoro  e  della  proprietà; 
dell'  ammirabile  posizione  geografica  del  paese, 
delle  sue  vie  di  comunicazione  così  perfette,  re- 
lativamente a  quelle  di  tutti  gli  altri  paesi  ;  delle 
risorse  straordinarie  che  il  suo  suolo  così  ricco 
di  miniere  di  ferro  e  di  carbone  somministra  al- 
l' industria  ;  dello  spirito  d'  intrapresa  dei  suoi 
abitanti  e  della  loro  singolare  attitudine  ai  la- 
vori meccanici.  Poca  attenzione  si  diede  a  questo 
concorso  straordinario  di  circostanze  che  aveva 
contribuito  al  progresso  della  ricchezza  dell'  In- 
ghilterra, e  si  persistette  a  non  vedervi  che  un 
argomento  irresistibile  in  favore  del  regime  pro- 
tettore, ed  una  condanna  assoluta  dei  principii  di 
Adamo  Smith  e  della  sua  scuola,  sulla  libertà 
commerciale. 

In  presenza  di  fatti  che  sembravano  dar  loro 
una  formale  smentita,  quale  autorità  le  teorie  de- 
gli economisti  inglesi  potevano  elleno  acquistare 
sul  continente  ?  In  fatti  esse  rimasero  senza  nes- 
suna influenza  reale,  quantunque  avessero  trovato 
in  G.  B.  Say  un  interprete  dotato  del  dono  pre- 
zioso di  rendere  chiare  e  facilmente  intelligibili 
le  idee  le  più  astratte. 

Gli  avvenimenti  che  si  succedettero  in  In- 
ghilterra nei  primi  anni  della  pace  non  contri- 
buirono certo  a  popolarizzare  l'economia  politica. 
Ognuno  si  ricorda  che  una  crisi  industriale  senza 
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esempio  nel  passato,  manifestossi  allora  nella  Gran 
Bretagna.  Quella  crisi  era  prodotta,  come  tutti 
posteriormente  hanno  riconosciuto,  da  una  serie 
di  cattivi  raccolti,  e  dalla  persistenza  del  Par- 
lamento ad  escludere  dai  mercati  interni  le  der- 
rate alimentarie  e  coloniali  straniere,  unici  pro- 
dotti col  mezzo  dei  quali  molte  nazioni  possono 
comprare  i  prodotti  delle  manifatture  inglesi. 
Durante  un  certo  tempo,  le  classi  lavoratrici  fu- 
rono in  preda  a  crudeli  patimenti.  La  pittura 
della  loro  miseria  esagerata  anche  dalle  passioni 
politiche  e  dalle  gelosie  nazionali  commosse  pro- 
fondamente tutte  le  anime  sensibili  dell'Europa. 
Si  innalzò  un  grido  generale  di  riprovazione  con- 
tro un  paese,  in  cui  potevano  esistere  così  grandi 
miserie,  accanto  ad  inaudite  ricchezze.  Sarebbe 
stato  ragionevole  il  dedurre  da  questo  fatto  con- 
seguenze contro  il  regime  economico  che  il  Par- 
lamento manteneva  con  tanto  rigore,  ma  le  cose 
andarono  ben  altrimenti.  La  maggior  parte  degli 
scrittori  che  trattarono  allora  questa  grave  que- 
stione, conoscendo  molto  più  le  opere  degli  eco- 
nomisti inglesi  che  il  sistema  del  governo,  cre- 
dettero dovere  attribuire  alle  massime  della  scuola 
di  Smith  tutti  i  mali  da  cui  erano  alHitte  le  classi 
lavoratrici.  Si  videro  allora  uomini  di  gran  ta- 
lento, animati  da  uno  zelo  più  generoso  che  il- 
luminato, rimproverare  amaramente  a  Smith  ed  ai 
suoi  discepoli  le  conseguenze  disastrose  di  un  si- 
stema che  avevano  combattuto  durante  tutta  la 
loro  vita.  Ne  risultò  che  l'economia  politica,  dopo 
aver    sofferto    il    disprezzo    degli    uomini    pratici, 
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perchè  il  govenio  inglese  aveva  ricusato  di  seguire 
i  suoi  consigli,  fu  proscritta  da  tutti  gli  autori 
delle  sedicenti  scuole  organizzatrici  e  sociali,  come 
causa  unica  della  miseria  degli  operai  inglesi. 

Tristo  destino  delle  severe  verità  scientifiche! 
Attaccate  a  vicenda  dagli  spiriti  servili  all'abitu- 
dine e  dalle  immaginazioni  esaltate  si  finisce  col- 
l'imputar  loro  gli  errori  degli  uni  e  le  aberrazioni 
delle  altre.  Questo  concerto  di  accuse,  che,  quan- 
tunque tutte  contraddittorie,  si  fortificavano  invece 
di  distruggersi  a  vicenda,  ritardò  per  lungo  tempo 
il  corso  della  loro  influenza  provvidenziale. 

Ma  il  governo  inglese  non  agì  sfavorevol- 
mente suir  andamento  delle  sane  dottrine  econo- 
miche solo  somministrando  argomenti  ai  difensori 
del  sistema  proibitivo  e  temi  di  ardenti  declama- 
zioni ai  dottori  delle  scuole  dissidenti;  il  suo 
sistema  ebbe  effetti  più  diretti  e  più  imme- 
diati. Quando  la  pace  venne  a  ristabilire  le  rela- 
zioni, per  cosi  lungo  tempo  interrotte,  fra  l'Inghil- 
terra ed  il  continente,  questo  paese  era  libero  di 
adottare  due  sistemi  diversi;  ei  poteva,  ascoltando 
i  consigli  degli  economisti,  permettere  l' ingresso 
dei  prodotti  agricoli  che  le  nazioni  straniere  erano 
in  istato  di  poter  somministrare  a  buon  mercato, 
non  limitando  la  loro  importazione  che  per  mezzo 
di  diritti  moderati;  ovvero  persistendo,  come  per 
lo  passato,  nel  sistema  mercantile,  occorreva  che 
assicurasse  con  una  tariffa  eccessiva  il  monopolio 
del  mercato  nazionale  ai  produttori  privilegiati. 
Questo  secondo  sistema  fu  quello  che  prevalse. 
Nel  1815  e  nel  1816  si  vede    il  parlamento  quasi 
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esclusivamente  occupato  a  soddisfare  le  esigenze 
delle  classi  produttrici  che  la  concorrenza  stra- 
niera minacciava,  e  per  conseguenza  mantenere 
tutti  i  diritti  antichi  ed  imporne  dei  nuovi.  Rileg- 
gendo i  discorsi  pronunciati  in  quel  tempo  dal 
ministero  e  dagli  oratori  della  maggioranza,  si 
trovano  esattamente  le  medesime  massime,  i  me- 
desimi principii,  i  medesimi  argomenti  di  cui  si 
servono  ora  i  partigiani  del  sistema  proibitivo  in 
Francia,  in  Germania,  ed  agli  Stati-Uniti.  Se  ad 
alcuno  venisse  in  mente  di  riprodurli  nelle  sale 
del  palazzo  Bourbon  o  del  Lussemburgo,  non  la- 
scierebbe  più  nulla  a  dire  al  signor  Gi'andin,  né 
al  marchese  di  Boissy. 

L'Europa  e  l'America  non  avevano  prodotti 
manifatturati  da  offrire  agl'Inglesi;  ma  avrebbero 
potuto  somministrar  loro  in  abbondanza  ed  a  buon 
mercato  una  massa  considerabile  di  materie  prime. 
Se  l'Inghilterra  avesse  aperti  i  suoi  ricchi  mer- 
cati a  quelle  derrate  si  sarebbe  stabilito  un  com- 
mercio immenso  di  scambio  di  materie  })rime  e  di 
oggetti  manifatturati  fra  il  resto  del  mondo  e  lei. 
Ma  servendo  alle  teorie  mercantili,  sottoponendosi 
alla  legge  delle  classi  privilegiate,  essa  colpì  con 
diritti  proibitivi,  i  grani,  gli  zuccheri,  i  legnami  di 
costruzione,  tutti  i  prodotti  in  una  parola,  che 
avrebbero  potuto  dare  luogo  ad  uno  sviluppo  di 
grandi  transazioni  commei'ciali. 

Questa  condotta  dell'Inghilterra,  così  dannosa 
ai  suoi  veri  interessi,  ma  non  meno  alle  nazioni 
del  continente,  costrinse  queste,  in  certa  maniera, 
il  darsi  alla  produzione  degli  oggetti  che  essi  non 
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avevano  il  mezzo  di  comprare  ed  a  divenire  ma- 
nifatturiere, mentre  la  loro  vera  condizione  eco- 
nomica le  destinava  a  rimanere  per  liini,^o  tempo 
specialmente  agricole. 

L' Inghilterra  fu  in  certo  modo  quella  che  im- 
pose all'Europa  il  sistema  proibitivo  colle  sue 
misure  violente  contro  le  industrie  straniere,  dalle 
quali  essa  aveva  da  temere  qualche  rivalità.  Essa 
commise  allora  un  grande  errore,  che  in  seguito 
ha  vanamente  tentato  di  riparare.  Essa  è  stata 
crudelmente  punita  per  non  aver  dato  ascolto  alla 
voce  dei  suoi  pubblicisti  più  distinti  e  dei  suoi 
uomini  di  stato  più  generosi,  che  inutilmente  sup- 
plicaronla  di  adottare,  all'  epoca  della  pace,  una 
politica  più  larga,  più  equa,  più  conforme  agli  in- 
teressi generali  della  nazione,  la  sola  che  po- 
tesse assicurare  lo  sviluppo  regolare  delle  immense 
risorse  che  ella  possedeva. 

Il  sistema  adottato  dal  parlamento  non  tardò 
a  portare  frutti  amari.  La  crisi  industriale,  che 
tormentò  così  crudelmente  il  paese  nel  1820  e  nel 
1821,  deve  essergli  quasi  esclusivamente  attribuita. 
Quella  trista  esperienza  apri  gli  occhi  ad  una 
quantità  di  persone  che  si  erano  lasciate  sopraf- 
fare dai  clamori  delle  classi  privilegiate.  Il  nu- 
mero e  r  influenza  dei  partigiani  della  libertà  del 
commercio  si  accrebbero  considerevolmente;  un 
partito  potente  nella  Camera  dei  comuni  si  di- 
chiarò in  suo  favore;  il  gabinetto  stesso  final- 
mente ispirato  dall'uomo  di  Stato  più  bi-illante  dei 
tempi  moderni,  credette  dover  proclamare  una 
nuova  politica   commerciale.    Per    la    prima  volta, 
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gli  uomini  al  potere  resero  un  luminoso  ed  una- 
nime omaggio  ai  principii  della  scienza,  ed  ammi- 
sero la  necessità  di  porre  d'  accordo  i  suoi  prin- 
cipii colla  pratica  degli  affari. 

In  presenza  di  tanti  abusi  d' interessi  cosi  estesi, 
così  fortemente  organizzati,  1'  opera  della  riforma 
commerciale  presenta  immense  difficoltà.  L' abile 
collega  dell'illustre  Canning,  Huskisson,  l'intra- 
prese con  coraggio  e  risolutezza.  Incominciò  con 
misure  prudenti,  il  merito  principale  delle  quali 
consisteva  piuttosto  nella  nuova  tendenza  che  in- 
dicavano, che  negli  effetti  che  erano  destinati  a 
produrre.  Distrusse  quasi  tutte  le  proibizioni  sosti- 
tuendo loro  però  dei  diritti  protettori.  L'  atto  più 
notabile  del  suo  ministero  fu  la  revoca  del  famoso 
atto  di  navigaziooe,  considerato  fino  allora  come 
la  causa  principale  della  superiorità  marittima  del- 
l' Inghilterra. 

Ma  se  gli  atti  del  signor  Huskisson  furono  det- 
tati da  una  politica  prudente  e  spesso  anche  timida, 
le  sue  parole  furono  franche  e  risolute.  Più  di 
una  volta  egli  svolse  nel  parlamento  le  dottrine 
economiche,  dichiarandosi  apertamente  loro  disce- 
polo. Fu  un  gran  giorno  per  la  scienza  quello  in 
cui  uomini  invecchiali  nella  pratica  degli  affari, 
uomini  di  Stato  consumati,  vennero  a  proclamare 
la  concordanza  delle  teorie  razionali,  e  della  sana 
politica.  Da  quell'istante  si  rese  evidente  che  la 
causa  della  libertà  commerciale  era  definitivamente 
vinta  in  Inghilterra.  Infatti  se  dopo  quell'  epoca 
gl'interessi  che  essa  contraria,  sono  più  di  una 
volta   riusciti    ad   arrestarne    l' allargamento,    mai 
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non    hanno    potuto    di    nuovo,    ad    onta    di    sforzi 
inauditi,  riuscire  a  farla  retrocedere  di  una  linea. 

Dall'  epoca  in  cui  il  ministero  Canning  inalberò 
il  vessillo  della  riforma  commerciale,  l'opera  della 
distruzione  del  sistema  proibitivo  proseguì  quasi 
senza  interruzione.  Nel  1828  si  eseguì  una  prima 
riforma  delle  leggi  sui  cereali;  nel  1832,  il  mini- 
stero di  lord  Gvey  annullò  il  famoso  trattato  di  Me- 
thuen,  riguardato  come  il  capolavoro  della  politica 
mercantile.  Più  tardi  il  ministero  Melbourne,  dopo 
varie  misure  di  una  importanza  secondaria,  tentò 
di  realizzare  tutto  ad  un  tratto  le  teorie  di  Adamo 
Smith  e  di  Huskisson,  rifondendo  sopra  basi  libe- 
rali la  tariffa  tutta  intiera.  Questo  progetto  ardito 
andò  a  vuoto;  il  partito  tory  la  vinse  nel  parla- 
mento e  nelle  elezioni,  a  motivo  dello  sposta- 
mento della  maggioranza  e  un  nuovo  ministero, 
rappresentante  interessi  conservatori,  fu  costituito. 

Il  capo  del  governo,  sir  Roberto  Peel,  sebbene, 
per  arrivare  al  potere,  avesse  approfittato  delle 
passioni  che  animano  le  industrie  privilegiate,  pure 
guardossi  dall' adottare  un  sistema  reazionario.  Nel 
tempo  stesso  che  biasimava  l' applicazione  troppo 
assoluta  dei  principii  proclamati  dai  suoi  predeces- 
sori, non  meno  per  questo,  sebbene  con  più  cautela, 
seguiva  la  via  da  loro  tracciata,  la  revisione  com- 
pleta della  tariffa  fu  uno  dei  primi  suoi  atti.  Egli 
operò  riforme  maggiori  e  più  gravi  di  quelle  che 
tino  allora  erano  state  effettuate  e  non  si  arrestò 
se  non  in  faccia  alle  due  più  grandi  questioni. 
Atterrito  dalla  opposizione  formidabile  dei  pro- 
prietari di  fondi  e  dei  piantatori  delle  Indie  occi- 
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dentali  non  tentò  di  sciogliere  in  modo  completo 
queste  questioni,  si  limitò  ad  attenuare  gì'  incon- 
venienti del  monopolio,  che  queste  due  classi 
esercitano,  con  una  serie  di  misure  palliative,  le 
quali  coir  aiuto  di  circostanze  favorevoli  ebbero 
un  momentaneo  successo. 

Ad  onta  delle  continue  concessioni  di  sir  Ro- 
berto Peel,  il  movimento  riformatore  è  lungi  dal- 
l'essere arrestato;  fino  che  i  cereali  saranno  sot- 
toposti a  dazi  regolati  da  una  scala  mobile,  tinche 
gli  zuccheri  stranieri  saranno  caricali  di  una  so- 
pratassa enorme  in  favore  delle  colonie,  le  que- 
stioni economiche  non  cesseranno  di  tenere  il 
primato  nella  politica  inglese.  I  ragionamenti  degli 
economisti,  gli  sforzi  principali  del  partito  liberale, 
ora  non  hanno  altro  scopo,  se  non  quello  di  ab- 
battere queste  ultime  barriere  del  sistema  mer- 
cantile. Con  questo  stesso  scopo  si  è  formata,  due 
anni  sono,  un'  associazione  sotto  il  nome  di  Lega 
contro  le  leggi  cereali  (Anti  corn-law  league) 
la  quale  in  poco  tempo  si  è  estesa  per  tutta  l'In- 
ghilterra. 

L'agitazione  fomentata  e  mantenuta  da  (juesta 
associazione,  quantunque  sottomessa  alle  influenze 
che  i  raccolti  più  o  meno  abbondanti  esercitano 
sopra  il  prezzo  del  pane,  e  per  conseguenza  sullo 
stato  dell'industria  e  delle  classi  lavoratrici,  non 
può  essere  calmata  che  mediante  l' applicazione 
completa  dei  principii  della  libertà  commerciale. 
La  sua  importanza  è  ben  maggiore,  gli  effetti  che 
è  de'itinata  a  produrre  sono  ben  più  considerabili 
di  quelli  che  si  aspettano  dall'agitazione  irlandese 
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la  quale  sembra  essere  la  sola  che  attiri  a  sé  gli 
sguardi  del  pubblico  europeo. 

L' esito  definitivo  di  questa  lotta  non  può  es- 
sere dubbioso.  È  possibile  che  avvenimenti  impre- 
veduti, circostanze  estranee  alle  considerazioni  eco- 
nomiche, r  abilita  finalmente  del  ministero  attuale 
il  quale  cerca  di  sottrarsi  alla  necessità  di  rove- 
sciare r  edifizio  proibitivo  demolendolo  pezzo  a 
pezzo,  giungano  a  ritardare  per  qualche  tempo  il 
trionfo  assoluto  delle  dottrine  liberali;  ma  secondo 
tutte  le  probabilità  umane,  si  può  predire  questo 
trionfo  per  un'  epoca  non  molto  lontana. 

Questo  avvenimento  deve  avere  immense  con- 
seguenze, non  solo  per  l' Inghilterra,  ma  per  il 
mondo  intiero.  Nel  modo  stesso  che  1'  esempio  di 
questa  potenza  quando  seguiva  il  sistema  mer- 
cantile è  stato  fatale  alla  causa  delle  dottrine 
economiche  sul  continente,  esso  avrà  una  grande 
influenza  morale,  quando  si  vedrà,  in  modo  da  non 
poterne  più  dubitare,  che  nel  paese,  il  quale  è 
alla  testa  del  movimento  progressivo  verso  la 
ricchezza,  la  teoria  è  in  perfetto  accordo  colla 
pratica. 

Per  un  certo  tempo  forse  alcuni  scrittori  di 
cattivo  umore  cercheranno  d'indebolire  l'autorità 
delle  riforme  inglesi,  sostenendo  che  la  nazione 
che  le  opera  dopo  avere  fedelmente  aderito  al 
sistema  protettore,  per  tutto  il  tempo  necessario 
ad  acclimatare  e  sviluppare  la  sua  industria,  cerca 
ora  di  diffondere  dappertutto  le  massime  della  li- 
bertà commerciale,  per  impedire  agli  altri  popoli 
<li  arricchirsi  come  lei.  Questo  ragionamento  man- 
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cante  affatto  di  verità  non  potrebbe  avere  che 
una  influenza  effimera.  La  più  piccola  attenzione 
basta  per  farne  conoscere  1'  assurdità.  Infatti  esso 
supporrebbe  che  la  nazione  inglese  formasse  un 
solo  corpo,  che  fosse  animata  da  un  solo  spi- 
rito, che  facesse  continuamente  una  commedia  fon- 
data sopra  dotti  calcoli  in  vista  di  un  avvenire 
lontano.  Esso  supporrebbe  anche  classi  diverse, 
produttori  e  consumatori,  senza  legame  né  soli- 
darietà che  li  unissero,  sottomettentisi  a  lunghe 
privazioni,  imponentisi  pesanti  sacrifizi  per  il  più 
gran  bene  del  paese,  e  sopratutto  per  il  più  gran 
male  delle  nazioni  straniere.  P'inalmente  questa 
supposizione  implicherebbe  l' esistenza  di  una  co- 
spirazione segreta  e  perfida  organizzata  dai  partiti 
più  opposti  e  più  ostili  per  arrivare  in  mezzo 
a  infinite  peripezie,  alla  realizzazione  di  un  piano 
formato  da  alcuni  profondi  diplomatici.  Perchè 
r  ipotesi  che  combattiamo  avesse  qualche  cosa  di 
plausibile,  bisognerebbe  ammettere  che  tutte  le 
lotte  che  hanno  avuto  luogo  in  Inghilterra  da 
trenta  anni  sulle  questioni  economiche,  che  gli 
sforzi  continui  dei  partigiani  della  libertii  commer- 
ciale e  la  resistenza  accanita  degl'  interessi  jtrivi- 
legiati  non  fossero  stati  che  una  finta  abile  e  ben 
combinata  per  ingannare  le  teste  deboli  e  gli  uto- 
pisti creduli,  sparsi  sul  continente.  Tutto  questo  ci 
pare  troppo  assurdo  anche  per  gli  abbonati  a  certi 
giornali  di  Parigi  che  tirano  partito  da  un  vecchio 
e  cieco  istinto  antibritannico. 

Quando  la  rovina  del  sistema   mercantile    sarà 
terminata,  facile  sarà  il  dimostrare  ch'essa  è  stata 
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prodotta  dalle  medesime  cause,  oh'  ella  ha  costato 
i  medesimi  sforzi  che  in  ogni  tempo  sono  stati 
necessairi  per  distruggere  un  regime  di  disugua- 
glianza utile  ad  una  minoritcà  privilegiata,  e  so- 
stituirgliene un  altro  fondato  sopra  leggi  eque, 
dirette  allo  scopo  di  favorire  egualmente  tutte  le 
classi  della  società.  L'  esame  attento  delle  diverse 
fasi  della  lotta  commerciale  farà  vedere  la  causa 
della  libertà  del  commercio  sostenuta,  primiera- 
mente ed  esclusivamente,  dagli  uomini  di  scienza, 
esposta  al  suo  mostrarsi  agli  attacchi  di  una  coa- 
lizione di  pregiudizi  ed  interessi  che  pareva  invin- 
cibile, indi,  raccogliendo  a  poco  a  poco  intorno 
alla  sua  bandiera  un  gran  numero  di  spiriti  rifles- 
sivi ed  imparziali,  non  che  una  massa  crescente 
d' interessi  illuminati  sul  danno  che  il  sistema 
mercantile  loro  arrecava,  abbracciata  finalmente 
con  calore  dal  partito  potente  al  quale  è  riserbato 
in  Inghilterra  1'  ufficio  glorioso  di  prendere  l' ini- 
ziativa e  di  proclamare  la  necessità  di  tutte  le 
riforme  che  il  tempo  nel  suo  corso  produce. 
Quando  V  effetto  occasionato  da  questa  grande  ri- 
voluzione economica  sarà  calmato,  quando  sarà 
cessato  il  primo  stupore,  tutto  il  mondo  ricono- 
scerà che  la  stoi'ia  legislativa  dell'Inghilterra  non 
ha,  sotto  questo  aspetto,  niente  di  particolare. 
Tutti,  meno  coloro  che  hanno  un  interesse  ad  im- 
pedire che  r  errore  si  dissipi,  saranno  costretti  a 
confessare,  che  in  questa  storia  si  ritrovano  i  ca- 
ratteri ordinarli  della  lotta  che  le  industrie  privi- 
legiate, favorite  da  antichi  pregiudizi  e  dalle  an- 
tipatie nazionali,  sostengono  e  sosterranno  ancora 
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per  1111  tempo  più  lungo  probabilmente  in  Francia, 
in  Germania  ed  agli  Stati-Uniti  d'America,  contro 
gì'  interessi  generali  ed  i  precetti  della  scienza  e 
del  buon  senso. 

La  rivoluzione  commerciale  che  si  prepara  in 
Inghilterra,  indipendentemente  dall'  effetto  morale 
che  produrrà,  avrà  una  attiva  influenza  sulla  con- 
dizione economica  del  continente.  Aprendo  alle 
materie  alimentari  il  mercato  più  ricco  del  mondo, 
favorirà  lo  sviluppo  della  loro  produzione,  scopo 
principale  delle  industrie  agricole,  che  sono  fra 
tutte  le  più  importanti.  La  necessità  di  soddi- 
sfare alle  domande  regolari  dell'  estero,  ecciterà 
r  energia  di  queste  industrie,  raddoppierà  le  loro 
forze,  e  le  farà  uscire  dalla  loro  apatia  ordinaria. 
Il  commercio,  divenendo  un  elemento  essenziale  di 
prosperità  per  le  classi  agricole,  queste  classi  sa- 
ranno naturalmente  spinte  ad  unirsi  ai  partigiani  del 
sistema  liberale.  I  produttori  delle  materie  prime 
saranno  allora  per  rispetto  ai  manifatturieri  privi- 
legiati nella  stessa  condizione  nella  quale  sono  in 
questo  momento  in  Inghilterra  le  classi  industriali 
relativamente  ai  proprietari  territoriali  ed  ai  pian- 
tatori delle  colonie.  La  causa  della  verità  soste- 
nuta da  tanti  difensori  durerà  molto  minor  fatica  a 
trionfare  sul  continente  ed  in  America,  perchè  essa 
non  incontrerà  in  nessun  luogo  ostacoli  paragona- 
bili a  quelli  che  l'aristoci'azia  fondiaria  e  colo- 
niale è  stata  in  grado  di  opporle  nella  Gran  Bre- 
tagna. 

Ma  se  gli  avvenimenti  economici  che  accadono 
in  Inghilterra  debbono  avere  l' importanza  ciie  noi 
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abbiamo  loro  data,  essi  sono  di  natura  tale  da  ec- 
citare sei'iamente  1'  attenzione  non  solo  dei  pensa- 
tori e  dei  dotti,  ma  più  anche  di  tutti  quelli  che 
sono  interessati  allo  sviluppo  degli  interessi  mate- 
riali, 0  che  debbono  risentirsi  delle  modificazioni, 
che  il  tempo  è  destinato  ad  operare  nelle  leggi 
che  regolano  la  produzione  e  la  distribuzione  delle 
ricchezze.  Questo  è  il  motivo  per  cui  abbiamo  cre- 
duto che  potesse  esservi  qualche  vantaggio  e  qual- 
che interesse  per  alcuni  dei  lettori  di  questa 
raccolta  a  presentar  loro  una  esposizione  circo- 
stanziata della  lotta  economica  che  ha  avuto  luogo 
in  Inghilterra,  quantunque  al  primo  sguardo  que- 
sto oggetto  sembri  avere  uno  scopo  troppo  spe- 
ciale per  la  maggior  parte  delle  persone  che  abi- 
tano dalla  parte  di  qua  della  Manica. 

Per  il  momento  noi  ci  occuperemo  esclusiva- 
mente delle  leggi  sui  cereali.  Il  soggetto  è  abba- 
stanza vasto,  abbastanza  complicato  per  meritare 
un  lavoro  a  parte;  esso  è  quello  d'altronde  che 
ha  più  attualità,  e  che  presenta  per  il  continente 
r  interesse  più  diretto.  Queste  leggi  sono  quelle 
contro  le  quali  si  concentrano  in  questo  momento 
gli  sforzi  principali  del  partito  riformatore.  Ultimo 
rifugio  del  sistema  mercantile,  esse  sono  attaccate 
e  difese  con  l' accanimento  e  collo  zelo  che  gli 
assedianti  e  gli  assediati  spiegano,  quando,  dopo 
un  lungo  assedio,  il  trionfo  e  la  sconfitta  non  di- 
pendono più  che  da  una  sola  muraglia. 

Prima  d' intraprendere  1'  esame  della  questione 
al  punto  a  cui  è  giunta,  prima  di  determinare  la 
sua  importanza  potitica  e  le  sue  conseguenze  prò- 
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babili,    ci  sembra    necessario    rintracciare    breve- 
mente la  storia  della  legislazione  dei  cereali. 

Noi  lo  facciamo  tanto  più  volontieri  in  quanto 
che  non  solo  essa  getta  un  gran  lume  sulla  si- 
tuazione attuale,  ma  inoltre  somministra  numerosi 
insegnamenti  per  l' economista  e  per  il  pubbli- 
cista. A  parer  nostro,  la  serie  di  fatti  che  que- 
sta storia  presenta,  è  più  di  qualunque  altra  tale 
da  far  risaltare  le  conseguenze  funeste  del  si- 
stema, che,  fondato  su  false  nozioni,  trascura  in 
tutte  le  circostanze  l'interesse  generale,  cioè  quello 
dei  consumatori  per  favorire  certe  classi  di  pro- 
duttori. 

Finché  il  sistema  feudale  conservò  qualche 
vigore,  i  grandi  baroni  proprietari  della  maggior 
parte  delle  terre  misero  più  studio  ad  aumentare 
il  numero  delle  persone  che  vivevano  nella  loro 
dipendenza  e  dalle  quali  potevano  esigere  ser- 
vigi in  caso  di  bisogno,  che  ad  impinguare  le  loro 
rendite  in  denaro.  Ond'  è  che  nel  medio  evo  non 
trovasi  alcuna  traccia  dell'  antagonismo  che  s 
è  manifestato  in  seguito  fra  i  consumatori  ed 
produttori;  gli  uni  come  gli  altri  lavoravano  di 
comune  accordo  per  mantenere  a  basso  prezzo  i 
prodotti  della  terra  destinati  a  nutrire  il  popolo 
Con  un  tale  scopo  si  fece  una  quantità  di  leggi 
severe  e  di  regolamenti  circostanziati,  ma  che  tutti 
si  riferiscono  al  commercio  interno.  Il  principale 
oggetto  che  i  legislatori  di  allora  avevano  in  vista 
era  di  combattere  le  pretese  manovre  dei  mer- 
canti di  grano  e  degli  accaparratori,  ai  quali  i 
pregiudizi    popolari    attribuivano    il    rincai-imento 
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delle  derrate  di  prima  necessità.  Dominati  da  que- 
sta idea  erronea  essi  imposero  al  commercio 
interno  ogni  sorta  d'intralci  e  di  restrizioni,  le  quali 
aggravarono  sempre  più  i  mali  ai  quali  dovevano 
rimediare;  facile  sarebbe  il  fare  una  lunga  storia 
degli  errori  legislativi  sopra  questo  soggetto;  ma 
siccome,  grazie  al  cielo,  questi  errori  sono  stati 
riparati,  e  i  pregiudizi  popolari  sui  quali  erano 
fondati  sono  stati  presso  a  poco  sradicali  fra  tutti 
i  popoli  inciviliti,  non  ce  ne  occuperemo  qui,  e  ci 
limiteremo  ad  osservare  che  una  storia  di  questo 
genere  potrebbe  offrire  un  esempio  di  ciò  che 
abbiamo  accennato  più  sopra,  cioè  della  infiltra- 
zione, lenta  sì  ma  certa,  della  verità  e  del  suo 
trionfo  definitivo  sopra  i  pregiudizi  che  le  si  op- 
pongono in  tutti  gli  strati  della  massa  sociale. 

Il  regime  feudale  scomparve  sotto  i  Tudor.  Ciò 
non  ostante  non  si  trova,  né  durante  la  loro  do- 
minazione né  durante  il  regno  dei  primi  Stuart, 
indizio  alcuno  di  quella  opposizione  d'interessi  fra 
i  consumatori  ed  i  produttori,  alla  quale  il  sistema 
protettore  deve  la  sua  origine.  Questo  dipende 
forse  dalla  circostanza,  che  il  prezzo  del  grano, 
per  effetto  di  cause  naturali,  non  cessò  di  cre- 
scere in  Inghilterra,  dalla  fine  del  secolo  decimo- 
quinto  fino  alla  seconda  metà  del  sedicesimo.  Que- 
sto fatto  notabile  é  dovuto,  in  gran  paiate  almeno, 
ad  una  rivoluzione  agricola  avvenuta  in  quel- 
r  epoca.  Quando  Enrico  VII  ebbe  consolidata  la 
pace  interna  col  distruggere  qualunque  potere  in- 
dipendente, ai  grandi  signori  divenne  inutile  quella 
numerosa   turba    di   vassalli    che    avevano   mante- 
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nula  fino  allora  per  i  bisogni  della  guerra.  Do- 
vettero cercare  di  sbarazzarsene,  tanto  più  che 
le  loro  abitudini  di  spesa  erano  costrette  ad  una 
completa  modificazione  mediante  la  duplice  in- 
fluenza della  distruzione  della  potenza  feudale  e 
dei  progressi  del  lusso.  Cosi  stando  le  cose,  la 
coltivazione  delle  terre  non  doveva  più  avere 
per  iscopo  esclusivo  (Quello  di  dare  impiego  al 
maggior  numero  possibile  di  famiglie,  ma  doveva 
essere  organizzata  in  modo  da  rendere  più  denaro. 
Il  miglior  mezzo  per  riuscirvi  era  allora  di  conver- 
tire le  terre  arabili  in  pascoli,  e  di  sostituire  alla 
produzione  dei  grani  quella  delle  lane,  che  tro- 
vavano nelle  citta  ricche  ed  industriose  della 
Fiandra  uno  sbocco  sicuro  e  vantaggioso.  Questa 
modificazione  nel  sistema  agricolo  doveva  necessa- 
riamente fare  aumentare  il  prezzo  del  grano  fino 
a  che  la  coltura  dei  cereali  non  desse  un  prodotto 
netto  eguale  a  quello  dell'  allevamento  delle  bestie 
da  lana. 

Questo  movimento  ascendente  reale  nel  prezzo 
dei  grani  dovette  sembrare  molto  più  considerabile 
agli  occhi  del  pubblico  a  cagione  dell'  abbassa- 
mento graduale  che  si  operò  nel  valore  delle  mo- 
nete a  cominciare  dalla  fine  del  secolo  decimosesto. 
Infatti,  durante  il  periodo  di  cui  parliamo,  le  la- 
gnanze furono  esclusivamente  per  parte  dei  con- 
sumatori, e  gli  sforzi  della  legislazione  furono  di- 
retti ad  arrestare  il  movimento  irresistibile  di 
rialzo,  che  avveniva  nel  prezzo  dei  cereali;  come 
era  naturale,  questi  sforzi  furono  vani. 

Il  prezzo  medio  del  grano,  che  al  principio  del 
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regno  di  Enrico  Vili,  era  di  6  scellini  e  0  denari 
}>er  quarter,  si  alzò  sotto  Elisabetta  a  30  scellini 
per  quarter,  e  fu  sotto  Giacomo  I  e  Carlo  I  di 
.32  a  40  scellini  per  quarter. 

Le  guerre  religiose  e  civili  avvenute  verso  la 
metà  del  secolo  decimosettimo,  aumentarono  an- 
cora di  molto  questo  prezzo.  Al  tempo  del  pro- 
tettorato di  Cromwell  esso  giunse  all'  enorme 
elevatezza  di  88  scellini  il  quarter,  e  durante 
quell'epoca  si  mantenne  con  poche  variazioni  a 
(IO  scellini. 

Il  ritorno  della  pace  dopo  la  restaurazione 
degli  Stuart  produsse  una  reazione  violenta  nei 
prezzi.  Aumentando  rapidamente  la  popolazione 
per  effetto  della  tranquillità  di  cui  godeva  il  paese 
le  derrate  alimentarie  ebbero  un  ribasso  enorme. 
La  rovina  di  quasi  tutti  gli  afììttaiuoli  che  ave- 
vano stipulato  affìtti  sotto  l' influenza  degli  alti 
prezzi  degli  anni  anteriori,  ne  fu  la  conseguenza, 
e  per  contraccolpo  i  proprietari  territoriali  sof- 
frirono delle  perdite  considerabili.  Accadde  al- 
lora quello  che  è  accaduto  ai  giorni  nostri  dopo 
le  guerre  dell'  impero.  A  due  secoli  di  distanza  i 
proprietari  e  gli  afRttaiuoli  affacciarono  le  mede- 
sime pretese  e  le  medesime  esigenze.  In  ambe- 
due le  epoche  resero  egualmente  responsabile  il 
Parlamento  della  diminuzione  delle  loro  rendite  e 
dei  loro  guadagni,  cagionata  dal  ritorno  della  pace, 
e  pretesero,  come  un  diritto  sacro,  il  maxintimi  del 
prezzo  eccessivo,  a  cui  i  prodotti  delle  loro  terre 
erano  giunti  per  effetto  dei  disastri  della  guerra. 
Più  potenti  allora  che    noi    sono    oggi,    ottennero 
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anche  più  facilmente  quello  che  domandavano,  e 
riuscirono  senza  gran  fatica  ad  intronizzare  nella 
legislazione  commerciale  dell'  Inghilterra  il  sistema 
protettore. 

Nel  1663  un  primo  bill  fu  approvato  per  proteg- 
gere i  prodotti  nazionali,  ma  soltanto  nel  1670 
il  Parlamento  adottò  un  complesso  di  misure 
che  avevano  lo  scopo  di  organizzare  il  commer- 
cio dei  grani  nell'  interesse  esclusivo  dei  pro- 
prietari. 

La  legge  del  1670  stabilì  che  i  grani  stranieri 
sarebbero  sottoposti  ad  un  dazio  di  16  scellini, 
quando  i  prezzi  fossero  al  di  sotto  di  54  scellini 
il    quarter  (*)  ;  che    questo    dazio    sarebbe    ridotto 

(■)  Essendo  costretti  nel  seg-iùto  di  questo  ar/icolo  a  faro 
un  frequente  uso  delle  misure  inglesi,  abbiamo  creduto  ne- 
cessario di  jìresentare  qui  una  tavola  di  riduzione  in  ettolitri 
ed  ui  franclii  dei    prezzi    espressi    in   qu;irter    ed  in    ettolitri. 
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agli  S  scellini  quando  i  prezzi  si  mantenessero 
fra  i  54  e  gli  SO  scellini;  finalmente  che  al  di- 
sopra di  questo  limite,  non  sarebbe  più  che  di  1 
scellino. 

Questo  statuto  ha  una  grande  importanza  sto- 
rica, non  solamente  perchè  indica  il  primo  passo 
decisivo  nelle  vie  della  proibizione,  ma  anche 
perchè  vi  si  trova  la  traccia  più  antica  dei  dazi 
regolati  secondo  una  scala  mobile  the  sliding 
scale,  determinata  dalle  variazioni  dei  mercati  in- 
terni. Questo  modo  di  protezione  divenuto  celebre 
ai  nostri  giorni,  non  ha  mai  cessato  un  istante, 
ad  onta  delle  tante  variazioni,  di  dominare  la  le- 
gislazione dei  cereali;  anche  oggidì  lo  si  vede  difeso 
colla  più  grande  persistenza  dai  produttori,  come 
il  palladium  dei  loro  diritti. 

Quantunque  la  scala  del  1()70  fosse  semplicis- 
sima, non  consistendo  che  in  tre  dazi  differenti, 
essa  però  rendeva  necessarie  misure  per  fissare 
i  prezzi  medii  dei  mercati  interni.  Nei  secoli 
precedenti,  il  Parlamento  si  era  già  occupato  di 
questo  oggetto;  ma  siccome  allora  la  determina- 
zione dei  prezzi  medii  aveva  per  unico  scopo  di 
precisare  le  circostanze,  nelle  quali  1'  esportazione 
dei  cereali  poteva  essere  permessa  senza  pericolo, 
r  esecuzione  ne  era  commessa  ai  primi  dignitari 
dello  Stato,  i  quali,  essendo  principalmente  preoc- 
cupati delle  conseguenze  politiche  che  questa  mi- 
sura poteva  produrre,  poca  importanza  davano  ad 
una  esatta  verificazione  dei  mercati. 

Questo  mezzo  imperfetto  non  conveniva  più  al 
regime  economico,  che  il  Parlamento  aveva  adot- 
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tato  ;  infatti  nel  1685  ordinò  che  in  tutte  le  contee 
marittime,  i  giudici  di  pace  radunati  in  sessione 
trimestrale,  cioè  quattro  volte  l' anno,  dovessero 
determinare  il  prezzo  medio  dei  grani  venduti  sui 
mercati  della  contea,  sia  interrogando  sotto  la 
fede  del  giuramento  i  proprietari  e  gli  affittaiuoli 
che  non  avevano  rehizioni  coi  mercanti  di  grano, 
sia  procurandosi  informazioni  con  qualunque  altro 
mezzo  che  potessero  avere. 

Questo  piano  era  del  tutto  difettoso.  Le  mer- 
curiali fondate  esclusivamente  sulle  dichiarazioni 
delle  classi  produttrici,  ed  abbandonate  al  giu- 
dizio arbitrario  dei  magistrati  locali,  grandi  pro- 
prietari per  la  maggior  parte,  dovevano  necessa- 
l'iamente  essere  formate  con  uno  scopo  ostile  al 
commercio  estero.  Si  cercò  a  più  riprese  di  mi- 
gliorarle ;  una  quantità  innumei'abile  di  atti  furono 
approvati  con  questo  intendimento  senza  mai  otte- 
nere lo  scopo;  difatti  anclie  al  presente,  ad  onta 
delle  ultime  riforme  di  Sir  Roberto  Peel,  il  modo 
col  quale  si  determinano  i  prezzi  regolatori  dei  dazi 
di  entrata  occasiona  attacchi    vivi   e   ben    fondati. 

I  bill  del  1680  e  del  1685  non  tardarono  a 
esser  trovate  insufficienti  alla  tutela  del  sedicente 
inteìxsse  agricolo.  La  continuazione  della  pace 
avendo  esercitato  un  effetto  più  potente  sui  pro- 
gressi dell'agricoltura  che  sullo  sviluppo  dell'indu- 
stria e  del  commercio,  la  produzione  delle  so- 
.stanze  alimentarie  aumentava  più  rapidamente  che 
i  bisogni  della  consumazione,  e  il  prezzo  dei  grani 
non  cessò  di  diminuire.  Nel  168'.),  le  j)rime  qualitii 
di  grano  non  valevano  più  che  25  scellini  il  quarter. 
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L'aristocrazia  fondiaria,  approfittando  dell'ascen- 
dente che  la  rivoluzione  del  1088  le  assicurava 
sopra  il  governo,  si  determinò  a  trascinarlo  piti 
innanzi  nelle  vie  della  protezione;  non  contenta  di 
opporre  ai  grani  esteri  una  barriera  fiscale  insu- 
perabile, volle  che  venisse  accordato  un  premio 
alla  uscita  dei  grani  nazionali,  Questo  premio  fu 
fissato  a  5  scellini  per  ogni  quarter,  e  dovette  es- 
sere pagato  tutte  le  volte  che  i  prezzi  dell'  interno 
non  oltrepassassero  i  48  scellini. 

Questa  misura  eccessiva  dovuta  ad  un  abuso 
deplorabile  del  potere,  commesso  dalla  classe  on 
nipotente  dei  gentiluomini  della  campagna,  rimase 
in  vigore  per  quasi  un  secolo.  Essa  costò  all'In- 
ghilterra 7,000,000  di  lire  sterline  pagate  agli 
esportatori  di  grano.  Questa  somma  enorme  per 
il  secolo  passato,  fu  utile  in  parte  ai  consumatori 
stranieri,  facilitando  loro  il  mezzo  di  comperare 
il  pane  a  miglior  prezzo,  ed  in  parte  fu  un  dono 
gratuito  fatto  ai  proprietarii  fondiarii.  Il  governo 
si  sarebbe  condotto  in  un  modo  più  giusto  od  al- 
meno più  efficace  e  più  razionale,  se,  volendo  fa- 
vorire l'aristocrazia  territoriale,  avesse  impiegato 
nel  riscatto  della  decima  (imposta  sul  progresso 
agricolo  più  onerosa  a  chi  la  paga,  che  vantag- 
giosa a  quello  che  la  riceve)  una  parte  della  somma 
spesa  per  stimolare  indebitamente  la  produzione 
del  grano.  Questo  sistema  assurdo  fu  lungo  tempo 
popolare  ed  ebbe  pochi  avversarli  prima  di  Adamo 
.Smith.  Ottenne  il  suff'ragio  di  un  gran  numero  di 
autori,  e  fra  gli  altri,  di  Arturo  Young.  Questo 
osservatore    cosi    abile   ed    ingegnoso,    vantava    i 
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premii  per  l'uscita  dei  grani  come  un  prodigio  del 
genio,  e  si  doleva  che  non  se  ne  fosse  usato  in 
modo  esteso,  accrescendone  l'ammontare,  a  mi- 
sura che  hx  produzione  divenne  più  abbondante. 
Ora  essi  non  sono  più  difesi  da  nessuno,  neppure 
dai  sostenitori  più  ostinati  del  sistema  protettore. 
Tanto  è  vero  che  gli  errori  onnipotenti  in  un 
tempo  finiscono,  quando  sono  combattuti  con  per- 
sistenza, a  sparire  a  poco  a  poco  da  tutte  le  classi 
della  società  senza  eccettuarne  quelle  che  ne  ri- 
traevano un  vantaggio  diretto. 

I  proprietarii  e  gli  affittuari  furono  ciò  non 
ostante  lungi  dal  trarre  dal  sistema  che  avevano 
imposto  al  Parlamento,  i  vantaggi  che  se  no  pro- 
mettevano. (Questo  sistema  contrariando  lo  sviluppo 
naturale  delle  risorse  del  paese  fu  favorevole  al- 
l'industria agricola  a  spese  di  Uitte  le  altre.  Ne 
risultò  che  durante  tutta  la  prima  metà  del  deci- 
mosettimo secolo,  il  prezzo  dei  grani,  lungi  dal 
mantenersi  entro  limiti  elevati,  rimase  quasi  sem- 
pre al  disotto  del  punto  che  ora  si  chiamerebbe 
dai  partigiani  del  sistema  protettore,  tasso  rimu- 
neratore. 

Ciò  che  misure  violente  non  avevano  potuto 
ottenere,  opei'ossi  naturalmente  per  la  forza  stessa 
delle  cose.  A  contare  dal  1745,  dopo  che  il 
germe  delle  guerre  civili  rimase  soffocato  a  Cul- 
loden,  per  mezzo  di  un  fortunato  concorso  di  cir- 
costanze delle  quali  l' Inghilterra  sola  in  quel- 
r epoca  era  in  misura  di  approfittare,  l'industria 
ed  il  commercio  presero  uno  slancio  inaspettato. 
Aiutata  dalle  ammirabili    scoperte   degli  Arkright^ 
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dei  Leagrave,  dei  Watt  e  di  tanti  altri  prodigiosi 
meccanici,  l' industria  fece  in  pochi  anni  dei  passi 
giganteschi  e  determinò  un  accrescimento  rapido 
di  popohizione  e  di  ricchezze. 

Il  prezzo  del  grano  aumentò  col  numero  dei 
consumatori  di  questa  derrata.  I  produttori  furono 
soddisfatti,  ma  tutte  le  altre  classi  della  societii 
soffrirono  immensamente.  Venne  la  volta  loro  di 
dolersi  e  di  chiedere  al  Parlamento  un  sollievo  ai 
loro  mali,  mediante  una  riforma  nella  tariffa  pei 
duzii  d'  entrata.  Questa  riforma  si  operò.  Un  bill  di 
una  natura  libéralissima,  approvato  nel  1773,  per- 
mise l'importazione  dei  grani  esteri  mediante  un 
semplice  dazio  di  bilancia,  quando  i  prezzi  oltre- 
passavano i  48  scellini  il  quarter,  e  limitò  il  pre- 
mio ai  casi  nei  quali  i  prezzi  ricadessero  al  disotto 
di  44  scellini. 

Questa  misura  dettata  da  uno  spirito  saggio  ed 
illuminato,  e  che  indica  una  sospensione  nel  pro- 
gresso del  sistema  protettore,  potrebbe  sorpren- 
dere i  nostri  lettori,  e  parer  loro  contraria  a 
quello  che  abbiamo  detto  relativamente  alla  in- 
fluenza prolungata  degli  errori  e  dei  pregiudizi 
popolari  sulle  leggi  economiche,  se  non  facessimo 
loro  osservare  eh'  essa  è  stata  presa  in  un  mo- 
mento in  cui  una  specie  di  rivoluzione  industriale 
influiva  sul  prezzo  del  grano,  in  modo  da  com- 
pensare ampiamente  gli  effetti  della  concorrenza 
straniera,  e  nel  quale  per  conseguenza  1'  attacco 
dei  consumatori  soffrenti  doveva  essere  molto 
più  energico  e  più  efficace  della  difesa  dei  pro- 
duttori   soddisfatti.    Non    è    inoltre    fuori    di  prò- 
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posito  r  osservare  che  all'  epoca  in  discorso  le 
dottrine  razionali  sul  commercio  dei  grani,  pro- 
clamate in  Francia  dagli  economisti  della  scuola 
del  dottore  Quesnaj,  esercitavano  già  una  influenza 
visibile  suir  animo  degli  uomini  illuminati,  senza 
pertanto  aver  fatto  ancora  bastante  strepito  per 
eccitare  la  diffidenza  e  la  collera  dei  pratici  di- 
fensori delle  classi  privilegiate  e  del  sistema  mer- 
cantile. 

Il  regime  liberale  stabilito  dalla  legge  del  1773 
durò  fino  al  1790.  Quest'epoca  è  segnalata  da  una 
riforma  completa  di  tutti  gli  antichi  regolamenti 
che  inceppavano  ancora  il  commercio  interno  dei 
cereali.  Il  buon  senso  riportò  una  vittoria  decisiva 
sui  pregiudizii  assurdi,  che  pel  corso  di  tanti  se- 
coli avevano  animati  i  governi  e  la  società  contro 
i  mercanti  di  gi-ano,  e  a  questa  classe  di  negozianti 
eminentemente  utile  fu  assicurata  la  medesima  li- 
bertà e  la  medesima  protezione,  che  la  costituzione 
inglese  faceva  godere  da  lungo  tempo  a  tutte  le  altre. 

Per  quanto  soddisfacenti  fossero  per  il  paese  le 
conseguenze  del  nuovo  regime,  gl'interessi  agri- 
coli fecero  udire  contro  di  esso  lagnanze  «sempre 
l)iii  amare.  Irritati  dai  progressi  superiori  della 
industria  e  del  commercio,  essi  imputavano  ai 
principii  liberali  introdotti  nella  legislazione  dei 
cereali,  l'inferiorità  dello  sviluppo  dell'agricol- 
tura. I  loro  partigiani  erano  i  più  forti  nelle  due 
camere  del  Parlamento;  allorché  essi  chiesero  con 
insistenza  una  modificazione  nei  dazii  d' entrata, 
divenne  impossibile  il  resister  loro.  Un  bill  appro- 
vato nel  1791   diede  loro  piena  soddisfazione. 
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La  nuova  legge  portava  da  44  a  54  il  limite 
a  cui  r  importazione  doveva  essere  permessa.  Essa 
rimase  senza  effetto  in  conseguenza  di  una  serie 
di  cattivi  raccolti,  che  fecero  salire  i  prezzi  ad  un 
punto  ben  superiore  a  quello  in  cui  il  commercio 
era  dichiarato  libero.  Si  fecero  grandi  importa- 
zioni (*);  ma  i  bisogni  del  paese  erano  tali,  e  la 
difficoltà  di  procurarsi  all'estero  derrate  alimen- 
tarie si  era  accresciuta  a  causa  dei  disastri  della 
guerra  in  un  modo  che  i  prezzi  si  mantennero 
dal   1791  al  1802  ad  un  tasso  esorbitante. 

Nel  1802,  durante  il  breve  intervallo  di  riposo 
che  la  pace  d'Amiens  dette  al  mondo,  i  prezzi  ri- 
caddero al  punto  a  cui  erano  stati  avanti  \a  guerra. 
Subito  r  interesse  agricolo  si  agitò,  fece  udire 
gridi  di  angustia,  e  reclamò  imperiosamente  nuove 
misure  protettrici.  Come  al  solito,  il  Parlamento 
gli  accordò  tutto  quello  che  domandava.  L'impor- 
tazione fu  colpita  da  un  dazio  di  24  scellini  quando 
i  prezzi  non  eccedevano  i  63  scellini;  soltanto 
allorché  questi  oltrepassassero  i  60  scellini  l' im- 
portazione diveniva  libera  mediante  un  dazio  di 
bilancia. 

In  tal  guisa  le  esigenze  dei  produttori  cresce- 
vano coi  loro  guadagni.  Dopo  aver  accettato,  nel 
1773,  48  scellini  per  quarter  come  un  prezzo  ri- 
muneratore, chiesero  che  fossero  loro  assicurati 
54  scellini  nel  1791,  e  63  scellini  nel  1804.  Essi 
riguardavano  i    guadagni    realizzati    nei    tempi   di 


(■)  Dal  1792  al  ISDì  si  importarono  in  Inj^hilterra  12,553,587 
<inarters  di  grano,  e  2,593,461  quintali  di  farina. 
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angustia  come  diritti  acquistati  ;  e  fondavano  le 
loro  ingiuste  pretese  sulle  stesse  disgrazie  del 
loro  paese. 

La  legge  del  1804  ebbe  la  stessa  sorte  di  quella 
del  1791.  La  guerra  la  rese  inutile,  facendo  risa- 
lire i  prezzi  ad  un  tasso  enorme,  senza  prece- 
denti nella  storia  commerciale  dell'  Inghilterra. 
Dal  1806  al  1814  il  prezzo  medio  del  grano  fu  di 
90  scellini  il  quarter,  e  più  di  una  volta  salì  fino 
ai  110  e  120  scellini.  Quei  tempo  fu  un'epoca  di 
grande  prosperità  per  l' agricoltura,  e  soprattutto 
per  gli  atfittaiuoli,  i  quali  realizzarono  guadagni 
considerabili. 

Quella  stessa  epoca  però  venne  segnalata  da 
una  misura  eminentemente  razionale,  che  gli  amici 
del  progresso  domandavano  da  lungo  tempo.  Nel 
1806  tutte  le  barriere  fiscali  che  esistevano  fra 
l'Inghilterra  e  l'Irlanda  furono  abolite  e  il  com- 
mercio delle  due  isole  fu  dichiarato  intieramente 
libero.  Ne  risultò  un  grande  aumento  nella  produ- 
zione e  nelle  esportazioni  dell'  Irlanda.  D' allora 
in  poi  i  mercati  dell'  Inghilterra  ricevettero  ogni 
anno  una  quantità  crescente  di  derrate  agricole 
irlandesi.  Si  può  calcolare  in  oggi  senza  esagera- 
zione questa  esportazione  annua  come  rappresen- 
tante un  valore  di  12  milioni  di  lire  sterline. 
L'unione  commerciale  delle  due  isole  ebbe,  come 
vediamo,  conseguenze  feconde.  L' Inghilterra  le 
va  debitrice,  almeno  in  parte,  di  avere  potuto 
normalmente  fino  ad  ora  fare  a  meno  del  soccorso 
dei  cereali  stranieri,  ad  onta  del  rapido  accresci- 
mento della  sua    popolazione.  E  essenziale    il    no- 


SUL    COMMERCIO    DFA    CEREALI.  897 

tarlo  perchè  è  un  fatto  del  quale  deve  tenersi 
conto  nella  discussione  delle  ragioni  che  si  met- 
tono in  campo  in  favore  e  contro  la  libertà  del 
connnercio. 

La  pace  del  1814  ebbe  sui  prezzi  la  sua  so- 
lita influenza.  I  grani  ribassarono  del  50  per  cento. 
Crii  agricoltori  ebbero  nuovamente  ricorso  al  Par- 
lamento ;  i  loro  rappresentanti  gli  fecero  adottare 
nel  1815  un  bill  che  costituisce  il  punto  culmi- 
nante del  sistema  protettore.  L' importazione  fu 
proibita  quando  i  prezzi  non  eccedevano  80  scel- 
lini il  quarter.  Non  si  fece  eccezione  se  non  in 
favore  delle  colonie  inglesi,  i  cui  prodotti  furono 
ammessi  tutte  le  volte  che  il  grano  si  vendeva 
()7  scellini. 

Questa  legge  ingiusta  ed  oppressiva  per  la 
massa  della  nazione,  fece  nascere  una  opposizione 
vivissima.  Le  classi  industriali,  più  illuminate  che 
non  per  lo  passato  sui  loro  veri  interessi,  fe- 
cero tutti  gli  sforzi  per  farla  rigettare.  Ma  poco 
influenti  ancora  nel  seno  del  Parlamento,  la  loro 
causa  riusci  appena  a  riunire  nella  Camera  dei  co- 
muni 77  voti  contro  245,  e  nella  Camera  alta  24 
contro  128.  Il  popolo  si  agitò.  Le  resistenze  al 
di  fuori,  quantunque  vive  e  numerose,  furono  fa- 
cilmente represse  dal  governo,  divenuto  onnipo- 
tente tanto  nella  strada  quanto  sotto  le  volte  di 
Westminster,  per  effetto  dei  successi  brillanti 
della  sua  politica  estera, 

I  primi  anni  della  pace  furono  segnalati  da 
una  carestia  generale  in  Europa.  I  prezzi  si  man- 
tennero  negli    anni    1810,  1817,    e  1818    al    tasso 
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eccessivo,  cui  erano  arrivati  nell'  ultimo  periodo 
della  guerra.  I  produttori  inglesi,  non  conoscendo 
la  vera  causa  di  questo  rialzo  straordinario,  cre- 
dettero che  la  legge  del  1815  avesse  assicurato  il 
loro  avvenire  in  una  maniera  indistruttibile,  per 
conseguenza  intrapresoro  vasti  lavori  di  miglio- 
ramento allo  scopo  di  aumentare  la  massa  dei 
loro  prodotti  più  che  fosse  possibile.  Pieni  di  una 
cieca  fiducia  in  un  stato  di  cose  fittizio,  correvano 
senza  avvedersene  verso  l'abisso  che  doveva  in- 
ghiottire uua  parte  delle  ricchezze  che  avevano  ac- 
cumulate durante  la  guerra  e  negli  anni  di  carestia. 

Gli  anni  1819,  1820,  1821  e  1822  furono  anni 
di  una  abbondanza  altrettanto  generale  e  straor- 
dinaria, quanto  la  carestia  degli  anni  precedenti. 
Sopra  tutti  i  mercati  dell'Europa  i  cereali  an- 
davano soggetti  ad  un  ribasso  enorme.  Ques(o  ri- 
basso fu  più  notabile  in  Inghilterra  che  in  qua- 
lunque altro  luogo;  gli  stessi  grani  che  nel  1818 
si  erano  venduti  a  112  scellini  caddero  a  88  scel- 
lini nel  1822. 

Lo  stato  d'angustia  in  cui  trovaronsi  gli  afht- 
taiuoli  fu  generale  ed  eccessivo;  le  abitudini  di 
lusso  contratte  nel  tempo  della  prosperità  lo  ren- 
devano loro  anche  più  difficile  da  sopportare,  l'n 
gran  numero  soccombette,  e  se  tutti  non  furono 
completamente  rovinati,  deve  attribuirsi  in  parie 
all'avere  i  proprietarii  in  molti  casi  acconsentito 
a  dividere  le  loro  perdite,  diminuendo  volontaria- 
mente il  prezzo  degli  affitti. 

È  giusto  l'osservare  che  i  disastri  delle  classi 
agricole  in  quell'epoca  non  possono  essere    impu- 
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tati  unicamente  al  corso  incostante  dei  raccolti,  ed 
alle  aberrazioni  del  sistema  proibitivo.  Essi  furono 
singolarmente  aggravati,  in  conseguenza  di  una 
misura,  i  di  cui  effetti,  imperfettamente  valutati 
da  principio,  erano  pieni  d'ingiustizia  per  varie 
classi  della  società,  sopratutto  per  quella  degli 
affittaiuoli  ;  intendiamo  di  parlare  della  cessazione 
del  corso  obbligatorio  della  carta,  e  della  ripresa 
del  pagamento  in  ispecie  per  parte  della  banca 
d'Inghilterra.  Questa  misura  avendo  esercitato  una 
grande  iniiuenza  sullo  stato  economico  di  questi 
venti  ultimi  anni,  e  lasciato  nell'  animo  di  una 
parte  del  pubblico  traccie  che  sussistono  anche 
presentemente,  crediamo  dover  entrare  in  qualche 
spiegazione  a  suo  riguardo. 

Durante  la  guerra  della  rivoluzione,  il  governo 
inglese,  avendo  dovuto  pagare  immensi  sussidii 
alle  potenze  continentali,  aveva  preso  in  prestito 
dalla  banca  la  maggior  parte  della  sua  riserva 
metallica,  la  quale  formava  una  guarentigia  neces- 
saria al  credito  «lei  suoi  biglietti.  L'indebolimento 
della  riserva  coincidendo  coi  timori  che  le  circo- 
stanze politiche  ispiravano  al  pubblico,  fecero  va- 
cillare il  credito  illimitato,  di  cui  quella  potente 
istituzione  avea  goduto  fino  allora.  Da  tutte  le 
parti  affluivano  alla  cassa  domande  di  rimborso. 
La  banca  resistette  qualche  tempo  alla  crisi  che 
1^  minacciava.  Ma  vedendo  che  le  sue  risorse 
erano  esaurite,  senza  che  la  fiducia  fosse  ristabi- 
lita, si  vide  costretta  a  ricorrere  al  genio  potente, 
che  per  sostenere  la  lotta  gigantesca  da  lui  impe- 
gnata contro  la  rivoluzione  francese,   l'aveva  per 
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cosi  dire  spogliata  dei  fondi  che  costituivano  il 
pegno  dei  suoi  creditori.  Pitt,  in  presenza  di  queste 
circostanze  estreme,  seppe  prendere  un  partito 
energico:  egli  costrinse  il  gabinetto  titubante  a 
prendere  sopra  di  sé  la  grave  responsabilità  di  un 
ordine  del  Consiglio,  che  autorizzava  la  banca  a 
.sospendere  i  suoi  pagamenti  in  ispecie,  e  che  dava 
un  corso  forzato  ai  biglietti.  Questo  equivaleva  al 
creare  una  vera  carta  monetata.  Il  Parlamento, 
dominato  da  Pitt,  sanzionò  questa  misura  ardita. 
Per  lungo  tempo  l' Inghilterra  non  ebbe  più  altro 
agente  di  circolazione  che  la  carta,  e  potè  di- 
sporre di  tutto  il  suo  oro  per  continuare  la  guerra 
terribile  che  sostenne  contro  la  Francia  ed  il  suo 
irreconciliabile  imperatore. 

Avendo  i  biglietti  avuto  un  corso  forzato,  pre- 
sero compiutamente  nella  circolazione  il  posto  dei 
metalli  preziosi,  i  queli  furono  esportati  sul  conti- 
nente. Fino  a  tanto  che  non  furono  sostituiti  che 
all'oro  ed  all'argento,  fino  a  tanto  ciie  restarono 
nella  medesima  proporzione  di  questi  nel  movi- 
mento generale  degli  scambii,  il  loro  valore,  re- 
lativamente a  quello  di  tutti  gli  altri  oggetti,  non 
variò.  Ma  la  necessità  in  cui  trovossi  la  banca  di 
fare  dei  nuovi  prestiti  al  governo,  e  forse  anche 
il  desiderio  di  aumentare  i  suoi  guadagni,  cagio- 
narono emissioni  più  forti  di  biglietti  di  banca. 
La  circolazione  divenendo  allora  più  abbondante., 
l'antico  equilibrio  che  esisteva  fra  il  grande  in- 
termediario degli  scambii,  ed  il  numero  stesso 
degli  scambii  da  effettuarsi  fu  rotto,  il  valore 
reale  dei  biglietti  diminuì.  I  grani  e  tutte  le  altre 
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derrate  agricole  se  ne  risenti i*ono,  e  questo  cam- 
biamento influì  su]  prezzo  degli  affitti,  e  su  tutti 
gli  altri  contratti  stipulati  in  quell'epoca. 

E  da  notare  che  le  specie  metalliche  essendo 
scomi)ar.se  dalla  circolazione,  l' oro  e  l' argento 
erano  divenute  mercanzie  come  le  altre,  il  valóre 
reale  delle  quali  non  interessava  che  un  i)iccolo 
numero  di  banchieri  e  di  ricchi  negozianti  ;  il  pub- 
blico non  prestò  alcuna  attenzione  al  rinvilimento 
che  aveva  sofferto  la  carta.  Gli  effetti  furono  così 
poco  apparenti,  che  il  celebre  economista  Ricardo 
ebbe  bisogno  di  lunghe  ricerche  e  di  dotti  ragio- 
namenti per  istabilire  in  un  modo  incontrastabile 
la  scala  comparativa  del  valore  dei  biglietti  e  del- 
l' oro,  e  per  provare  che  i  })rimi  avevano  valuto 
lino  il  venticincjue  per  cento  di  meno  della  moneta 
eh'  essi  avevano  sempre  la  pretensione  di  rappre- 
sentare esattamente. 

Alla  pace  la  banca  fece  grandi  e  lodevoli 
sforzi  per  rialzare  il  corso  dei  biglietti.  Dopo  al- 
cuni anni  essa  trovossi  in  grado  di  riprendere  i 
suoi  pagamenti  in  valuta  metallica.  Questa  grande 
rivoluzione  nella  circolazione  fu  portata  al  suo 
compimento  da  una  legge  presentata  dal  sig.  Peel. 
Siccome  pochi  erano  nel  caso  di  spiegarsi  esatta- 
mente r  effetto  che  quella  legge  doveva  produrre, 
così  essa  non  incontrò  una  grande  opposizione. 

La  ripresa  dei  pagamenti  in  oi-o  per  parte  della 
banca  rialzò  il  valore  del  denaro  nella  circola- 
zione, e  per  conseguenza  fece  ribassare  tutti  i 
prezzi.  Tale  misura  era  eccellente  in  se  mede- 
sima; ma  avrebbe  dovuto  essere  accompagnata  da 
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un'  altra  misura  per  modificare  i  contratti  stipulati 
quando  la  moneta  aveva  un  corso  minore.  I  suoi 
effetti  dovevano  prolungarsi  per  varii  anni,  ed  essa 
esercitò  una  influenza  ben  diversa,  essendo  favo- 
revole ad  alcune  classi  della  società  a  spese  di 
molte  altre.  Gli  affìttaiuoli  principalmente,  che  ave- 
vano stipulato  contratti  durante  la  guerra  e  negli 
anni  di  carestia,  dovettero  soff"rir  molto.  L'ob- 
bligo di  pagare  in  oro  aggravò  eccessivamente  la 
loro  posizione,  che  il  ribasso  naturale  delle  der- 
rate agricole  rendeva  già  critica. 

La  memoria  di  quell'  epoca  ha  lasciate  nel- 
r  animo  degli  agricoltori  forti  e  dolorose  im- 
pressioni che  sono  ancora  ben  lungi  dall'  esserci 
distrutte.  Anche  al  presente  essi  fanno  udire  le- 
gnanze  amare  contro  la  ripresa  dei  pagamenti  in 
valuta  metallica  per  parte  della  banca,  e  contro 
il  nuovo  sistema  di  circolazione  che  n'  è  stato  la 
conseguenza.  La  circolazione  della  carta  è  tal- 
mente j)opolare  fra  loro,  che  un  ministro,  il  quale 
permettesse  l'emissione,  altre  volte  praticata,  di 
biglietti  d'  una  lira  sterlina,  li  farebbe  probabil- 
mente-acconsentire  all'abolizione  delle  leggi  cereali. 

Così,  sia  per  effetto  del  ribasso  dei  prezzi  ca- 
gionato da  varii  raccolti  consecutivi  abbondantis- 
simi, sia  per  effetto  del  ristabilimento  della  circo- 
lazione metallica,  l'angustia  delle  classi  agricole 
giunse  nel  1822  al  suo  colmo.  Il  Parlamento  ne  fu 
vivamente  penetrato.  Ricusando  di  riconoscerne  la 
vera  causa,  cioè  1'  esagerazione  della  produzione, 
fece  inchieste  sopra  inchieste  per  iscoprirne  delle 
immaginarie.  Il  ministero  dal  canto  suo,  violente- 
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mente  attaccato,  pubblicò,  per  giustificarsi,  do- 
cumenti immensi,  che  compendiò  in  uno  scritto  in- 
titolato «  Esposizione  dello  stato  della  nazione  ». 
Non  v'è  niente  in  questo  che  induca  a  credere  che 
il  governo  avesse  su  questo  argomento  opinioni  più 
razionali  che  il  Parlamento;  è  una  semplice  col- 
lezione di  fatti,  mista  di  rimproveri  e  di  ingiurie 
contro  gli  economisti  (*)  abbastanza  arditi  per 
imputare  al  sistema  ultra  protettore  i  disastri 
delle  classi  che  avea  per  scopo  principale  di  tu- 
telare. 

Tutte  queste  pubblicazioni,  tutte  queste  inchie- 
ste non  servirono  ad  ottenere  alcun  risultato  pra- 
tico. I  rimedii  che  proponevano  i  partigiani  degli 
agricoltori  erano  troppo  violenti,  troppo  assurdi 
perchè  il  Parlamento,  qualunque  essere  potesse  l'in- 
fluenza di  questo  partito,  si  decidesse  ad  adottarli. 

Gli  uni  volevano  un  dazio  fisso  di  40  scellini 
all'entrata,  e  premi  crescenti  all'uscita;  gli  altri 
chiedevano  proibizioni  assolute;  i  più  zelanti  final- 
mente proponevano  di  formare  a  spese  del  pub- 
blico immensi  depositi  di  grano,  meno  per  an- 
tivenire alle  carestie  future,  che  per  la  speranza 
nascosta  appena,  di  vedere  marcire  o  divorare 
dagl'  insetti  una  parte  delle  derrate  che  soprac- 
caricherebbero il  mercato.  Il  tempo  di   simili  mi- 

{*)  Questi  niedesinii  rimproveri  e  queste  medesime  in- 
giurie, sono  quelle  che  il  sig'.  Alban  de  Villeneuve  riferisce 
con  tanta  compiacenza  nell"  opera  che  ha  pubblicata  per  do- 
mandare ragione  a  questi  poveri  economisti  così  maltrattati 
nel  loro  paese  di  tutto  quello  che  si  è  fatto  in  Inghilterra  da 
sessanta  anni  in  qua. 


404  DELLA    LEGISLAZIONE    INGLESE 

sure  era  definitivamente  passato.  Sia  che  le  con- 
seguenze funeste  del  sistema  protettore  avessero 
aperti  gli  occhi  ad  un  gran  numero  di  persone, 
sia  che  le  esagerazioni  delle  classi  produttrici 
avessero  un  effetto  contrario  a  quello  che  e^se 
se  ne  promettevano;  certo  è  che  la  crisi  agri- 
cola del  1822  lungi  dallo  spingere  il  Parlamento 
a  continuare  nella  via  economica  che  seguiva  da 
quarant' anni,  lo  indusse  a  fare  i  primi  passi  nella 
sana  direzione  di  una  politica  più  liberale.  In  fatti 
dopo  aver  votato  un  milione  di  lire  sterline  come 
prestito  agli  agricoltori  conti'o  depositi  di  grano, 
adottò  una  nuova  legge  meno  esclusiva  che  quella 
del  1815,  in  virtù  della  quale  il  grano  forestiero 
era  ammesso  mediante  un  dazio  di  12  scellini, 
quando  il  prezzo  arrivasse  ai  settanta  scellini. 

La  causa  della  riforma  commerciale  che  non 
aveva  retrocesso  nel  1822,  fece  1'  anno  seguente 
un  passo  decisivo  coli'  ingresso  del  sig.  Huskisson 
nel  gabinetto  nella  qualità  di  presidente  dell' uf- 
iìzio  del  commercio.  Quel  ministro  appoggiato  da 
Canning,  intraprese  la  riforma  totale  della  legi- 
slazione fiscale  dell'  Inghiltei-ra,  capo-lavoro  del 
sistema  mercantile. 

Egli  procedette  in  quest'  opera  così  diffìcile  con 
una  prudenza,  con  una  fermezza  e  con  un  coraggio 
che  meritano  lo  studio  e  l'ammirazione  di  tutti 
gli  uomini  di  Stato.  Il  suo  esempio  mostrò  loro 
in  qual  modo  bisogna  condursi  per  trionfare  degli 
errori  e  degli  abusi  che  essi  hanno  la  missione 
di  distruggere,  quando  si  appoggino  ai  numerosi 
interessi  delle  classi  più  potenti  della  società. 
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Il  j^ig.  Huskisson,  avendo  dovuto  incominciare 
le  sue  riforme  colla  distruzione  dei  monopoli  as- 
soluti di  cui  godevano  certi  rami  d'industria,  e  in 
principal  modo  gì'  interessi  agricoli,  posti  ad  una 
così  dura  prova  dalla  crisi  alla  quale  erano  an- 
dati soggetti,  non  toccò  la  legge  del  1822,  sol- 
tanto cercò  di  suscitare  con  un  mezzo  indiretto 
una  concorrenza  ai  produttori  nazionali;  fece  di- 
chiarare cioè  che  i  grani  delle  colonie  sarebbero 
sempre  ammessi  mediante  un  dazio  fisso  di  cinque 
scellini  per  quarter.  Lo  scopo  che  il  sig.  Huskisson 
si  proponeva  andò  fallito,  a  motivo  del  regime  co- 
loniale di  cui  non  aveva  ancora  osato  d' intra- 
prendere la  riforma.  La  sola  colonia  che  sarebbe 
stata  in  situazione  di  fornire  all'  Inghilterra  masse 
considerabili  di  grano,  il  Canada,  non  potè  dare 
all'  industria  agricola  gli  sviluppi  dei  quali  sarebbe 
stata  suscettibile,  in  causa  degli  eccessivi  inco- 
raggiamenti che  le  tariffe  della  metropoli  accor- 
davano al  commercio  dei  suoi  legni  di  costruzione. 
Occupato  quasi  esclusivamente  a  far  valere  le  sue 
foreste,  il  Canada  non  ha  concorso  fino  a  questi 
ultimi  tempi  all'  approvvigionamento  dei  mercati 
inglesi  che  con  quantità  di  derrate  affatto  insi- 
gnificanti. 

Una  sequela  di  cattivi  raccolti  determinò  il 
ministero  che  si  era  ricostituito  sotto  la  presidenza 
di  Canning,  sopra  basi  più  liberali,  ad  estendere 
nel  1827  la  riforma  commerciale  alle  leggi  ce- 
reali. Dopo  aver  fatto  passare  alla  Camera  dei- 
comuni  il  bill  che  la  consacrava,  perdette  la 
causa  alla  Camera  dei  lordi  per  l'opposizione  del 
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partito  tory  alla  quale  si  era  unito  un  gran  nu- 
mero di  grandi  proprietari  whig  con  lord  Grey 
alla  testa.  Canning,  contando  sul  potere  che  gli 
dava  la  sua  grande  popolarità,  si  proponeva  di 
rinnovare  1'  anno  seguente  la  lotta  nella  quale  si 
era  impegnato  coli' aristocrazia  territoriale,  ma  la 
morte  venne  a  sorprenderlo  all'apice  della  sua 
carriera,  e  ad  arrestare  la  realizzazione  del  suo 
progetto. 

Ciò  non  di  mono  questo  progetto  era  ben  lungi 
dall' operare  una  riforma  radicale  nei  dazi  d'en- 
trata. Sebbene  abbia  eccitate  collere  implacabili, 
era  ben  più  favorevole  ai  produttori,  che  non  lo 
fosse  l'ultimo  bill  sui  cereali  del  sig.  Peel.  Come 
questo,  esso  pure  intendeva  mantenere  un  prezzo 
che  molto  non  si  allontanasse  da  quello  di  (iO  scel- 
lini il  quarter,  ed  a  questo  scopo  proponeva  una 
scala  di  dazi  più  alla  di  quella  che  è  in  vigore  al 
presente.  In  tal  guisa  le  riforme  che  sedici  anni 
sono  sembravano  eccessive,  sono  ora  riguardate 
come  insullìcienti  dallo  stesso  partito  tory,  tanto 
le  idee  e  le  opinioni  favorevoli  alla  libertà  del 
commercio  hanno  fatto  progressi  da  quell'epoca 
in  poi. 

Sebbene  il  sig.  Peel  abbia  respinto  il  sistema 
di  Canning,  dal  momento  in  cui  ritornò  al  potere 
poco  tempo  dopo  la  morte  di  quell'  uomo  di  Stato, 
si  credette  in  obbligo  di  fare  qualcosa  in  favore 
dei  consumatori.  >sel  1828  egli  presentò  una  nuova 
legge  sui  cereali,  che  aveva  grandi  analogie  con 
quella  del  ministero  precedente,  ma  che  però 
ne  differiva  in  varii    punti    essenziali.    Nel    tempo 
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stesso  che  adottava  il  sistema  della  scala  mobile, 
il  suo  scopo  era  quello  di  mantenere  il  prezzo 
medio  del  grano  a  60  scellini  il  quarter.  Così 
quando  il  prezzo  giungeva  a  quel  punto,  il  dazio 
era  ancora  di  20  scellini.  Quando  l'oltrepassava 
il  dazio  ribassava  con  rapidità,  di  maniera  che  a 
70  scellini  non  era  più  che  di  10  scellini,  e  che 
a  73  cadeva  ad  uno  scellino,  dazio  minimo.  Al  di- 
sotto del  prezzo  di  (50  scellini  i  dazi  aumentavano 
in  ragione  della  diminuzione  dei  prezzi:  essi  erano 
di  20  scellini  quando  i  prezzi  cadevano  fino  a  50 
scellini. 

La  legge  del  1828  non  solo  era  parzialissima 
per  le  classi  produttrici,  ma  il  sistema  sul  quale  la 
scala  dei  dazi  veniva  regolata,  era  eminentemente 
difettoso.  Infatti,  siccome  essa  ammetteva  varia- 
zioni molto  rapide  quando  i  prezzi  si  avvicinavano 
ai  miti,  pei  quali  la  importazione  diveniva  quasi 
libera,  avvenne  che  ogni  volta  che  l' Inghilterra 
ebbe  un  bisogno  assoluto  di  grani  stranieri,  i  mer- 
canti sforzarono  il  corso  con  compre  combinate 
abilmente,  finché  i  prezzi  regolatori  si  fossero  al- 
zati abbastanza  da  far  cadere  i  dazi  al  grado  più 
basso  della  scala  mobile.  I  grani  andarono  in  tal 
guisa  soggetti  a  variazioni  violente,  non  meno 
spiacevoli  ai  consumatori  costretti  più  di  una  volta 
a  sopportare  i  movimenti  di  un  rialzo  fittizio,  che 
rovinosi  per  il  tesoro  il  quale  non  introitò  mai 
che  deboli  dazi  sulle  masse  enormi  di  grani,  che 
«ono  state  importate  sotto  il  regime  di  questa  legge. 

Dal  1828  al  1840,  11,322,085  quarter  di  grani 
esotici  furono  consumati  in  Inghilterra.  Sopra  questa 
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quantità  9,000,000  circa,  cioè  i  quattro  quinti,  pa- 
garono dazi  da  1  a  6  scellini  tutto  al  più;  e 
notisi  che  quello  che  perdette  lo  scacchiere  non 
giovò  niente  al  paese,  poiché,  per  giungere  a  far 
ribassare  i  dazi,  gli  speculatori  furono  costretti  a 
mantenere  i  prezzi  molto  al  di  sopra  del  tasso» 
al  quale  sarebbero  arrivati,  se  avessero  seguito 
il  corso  naturale  delle  cose. 

Il  commercio  dei  grani  sotto  il  dominio  della 
legge  del  1828  divenne  soggetto  a  tante  variazioni 
violente^  a  tante  occasioni  di  guadagni  enormi  e 
rischi  di  perdite  eccessive  che  si  potò  riguardarlo 
come  in  uno  stato  perpetuo  di  crisi.  Gli  uomini 
savi,  i  negozianti  laboriosi  e  prudenti  dovettero 
rinunziarvi,  e  lasciare  il  campo  libero  agli  specu- 
latori temerari,  che  non  temettero  di  esporsi  ad 
una  rovina  totale,  per  correre  più  presto  sulla 
strada  della  fortuna.  Nelle  loro  mani  il  commercio, 
perdendo  ogni  andamento  regolare,  fu  trasformato 
in  un  giuoco  aleatorio,  di  cui  finirono  per  essere 
vittime  tutti  quelli  che  vi  presero  parte. 

Può  dirsi  che  la  leggo  del  1828  riusci  fatale 
a  tutti,  cosi  ai  consumatori  come  ai  produttori,  ai 
finanzieri  non  meno  che  ai  commercianti.  I  cattivi 
raccolti  fatti  dal  1837  al  1840  avendone  resi  pa- 
tenti tutti  gl'inconvenienti,  divenne  evidente  la 
necessità  della  riforma.  11  ministero  whig  sebbene 
composto  di  persone  penetrate  di  veri  principi» 
economici,  aveva  lungo  tempo  esitato  a  prendere 
un  partito  che  doveva  suscitare  opposizioni  cosi 
forti  nelle  classi  agricole.  Per  non  indisporre  troppo 
la  Camera  dei  lordi,  che  gli  era    di  già  ostile,   il 
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SUO  capo,  lord  Melbourne,  aveva  più  volte  dichia- 
rato che  una  riforma  radicale  delle  leggi  sui  ce- 
reali sarebbe  un  atto  di  demenza.  Ciò  non  ostante 
negli  ultimi  tempi  della  sua  esistenza,  sia  che 
credesse  di  non  aver  più  nulla  da  aspettarsi  dal 
sistema  di  riguardi  che  avea  adottato,  sia  che  la 
crisi  commerciale  ed  industriale  che  si  prolungava 
da  varii  anni,  avesse  aiutata  la  maggioranza  a 
trionfare  degli  scrupoli  di  una  parte  de'suoi  mem- 
bri, il  consiglio  si  decise  tutto  ad  un  tratto  a  pro- 
clamare la  ferma  intenzione  di  operare  una  ri- 
forma completa  nelle  leggi  sui  cereali. 

Il  piano  del  ministero  abbracciava  non  solo  la 
riforma  delle  leggi  sui  cereali,  ma  anche  quello 
delle  leggi  sugli  zuccheri,  sui  legnami  di  costru- 
zione e  sui  dazi  protettori  dei  prodotti  della  me- 
tropoli nei  mercati  delle  colonie.  Era  questa,  come 
si  vede,  una  misura  decisiva,  che  rovesciava  fino 
dalla  sua  base  tutto  l' edifizio  mercantile  della 
Gran-Bretagna.  Questo  piano  andò  fallito  sia  avanti 
N  alle  Camere,  sia  avanti  al  paese.  Gli  sforzi  dispe- 
rati delle  classi  privilegiate,  aiutati  da  una  specie 
di  reazione  religiosa  in  favore  della  chiesa  angli- 
cana, ottennero  nelle  elezioni  un  successo  deci- 
sivo. Il  partito  conservatore  trionfò,  ed  il  nuovo 
Parlamento  si  radunò  in  mezzo  alle  grida  di  gioia 
degli  affittaiuoli  e  dei  proprietari,  i  quali  crede- 
vano di  avere  assicurato  per  sempre  la  conserva- 
zione dei  loro  privilegi. 

Ma  il  capo  del  nuovo  gabinetto  ed  i  suoi  prin- 
cipali colleghi  erano  troppo  abili  e  troppo  illuminati 
per  non  avere  approfittato  delle  lezioni  dell'  espe- 
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rienza.  Oiid'  è  che  lungi  dal  lasciarsi  inebbriare 
dalla  pienezza  dei  successi  ottenuti,  si  affrettarono 
a  riconoscere  la  necessità  di  proseguire  l' opera 
della  riforma  commerciale  incominciata  dal  sig. 
Huskisson.  Fino  dalla  prima  sessione  dopo  l'avve- 
nimento al  potere,  sir  Roberto  Peel  presentò  una 
nuova  tariffa  di  dazi,  la  quale  consolidava,  rifor- 
mandole, tutte  le  antiche  leggi  delle  dogane,  ec- 
cettuate quelle  sui  cereali  e  sugli  zuccheri,  delle 
quali  era  costretto  ad  aggiornare  le  riforme  a  ca- 
gione delle  circostanze  politiche  e  tilantropiche 
che,  riguardo  ad  esse,  dominavano  le  questioni  pu- 
ramente economiche. 

La  nuova  tariffa  del  sig.  Peel,  stabilita  sopra 
basi  generalmente  moderate,  costituisce  un  pro- 
gresso tanto  più  notabile  nella  via  dell*  applica- 
zione pratica  dei  principii  scientifici,  in  quanto  che 
l'illustre  ministro  manifestò  apertamente  la  sua 
intenzione  di  avvicinarsi,  più  che  potesse,  ai  pre- 
cetti dei  maestri  della  scienza.  Tutti  i  capi  di 
partito,  tutti  gli  uomini,  l' opinione  dei  quali  ha 
gran  peso  nella  Camera,  si  unirono  a  lui  per  ren- 
dere omaggio  a  Smith  ed  alla  sua  scuola,  per  cosi 
lungo  tempo  trattati  con  disprezzo  dai  capi  del 
l^arlamento. 

Noi  non  esamineremo  nei  suoi  particolari  que- 
sta riforma,  qualunque  agli  occhi  nostri  ne  sia 
l'importanza.  Ci  limiteremo  a  notare,  che  le  ri- 
duzioni più  considerabili  si  riferiscono  principal- 
mente alle  derrate  alimentarie  ed  ai  prodotti  agri- 
coli. Gli  animali  vivi,  fino  allora  proibiti,  furono 
ammessi  mediante  un  tenue  dazio,  di   molto   infe- 


SUL    COMMERCIO    DEI    CEREALI.  411 

riore  a  quello  di  cui  gli  educatori  francesi  recla- 
mano la  conservazione,  come  indispensabile  per 
r  esistenza  della  loro  industria.  I  dazi  sulle  cai'ni 
salate,  il  lardo,  il  riso  ed  i  legumi  vennero  con- 
siderabilmente  ridotti.  Simili  riduzioni  si  fecero 
sugli  oli,  sulle  semenze  oleaginose,  e  sui  grani  per 
la  seminagione.  Questa  semplice  enumerazione  ba- 
sta per  far  vedere  quanto  fu  diminuita  la  protezione 
di  cui  godevano  le  classi  agricole  per  la  maggior 
parte  dei  loro  prodotti:  onde  esse  accolsero  con 
grida  di  rabbia  la  nuova  tariffa  ;  e  durante  il  corso 
di  un  anno  i  mercanti  dell'interno  e  le  assemblee 
degli  aflfìttaiuoli  echeggiarono  d'imprecazioni  contro 
sir  Roberto  Peel  ed  i  suoi  colleghi. 

11  ministero  consacrò  ai  cereali  un  bill  par- 
ticolai'e.  Quello  che  lo  aveva  preceduto  aveva 
proposto  al  Parlamento  di  sostituire  alla  scala 
mobile  un  dazio  fisso  di  otto  scellini.  Era  un  cam- 
biamento totale  di  sistema,  i  cui  effetti  poco  co- 
nosciuti e  mal  valutati,  cagionavano  agli  agricol- 
tori un  estremo  terrore,  un  terrore  stranamente 
esagerato.  Il  sig.  Pe«l  non  poteva  riprodurre  il 
progetto  dei  suoi  avversarli,  che  pochi  mesi  prima 
aveva  così  vivamente  combattuto.  Per  conseguenza 
ei  mantenne  il  principio  della  scala  mobile:  si  con- 
tentò di  modificare  quello  che  esisteva,  in  un  senso 
favorevole  alla  stabilità  dei  prezzi  ed  alla  impor- 
tazione dei  grani  stranieri.  La  legge  del  1828  aveva 
lo  scopo  dichiarato  di  divenire  quasi  proibitiva, 
ogni  qual  volta  il  prezzo  del  grano  discendeva  al 
disotto  di  60  scellini  il  quarter.  La  nuova  legge 
ammise  come  prezzo  normale   dei   mercati  interni 
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60  scellini  ;  quando  i  grani  erano  a  questo  prezzo, 
essa  ammetteva  i  grani  stranieri,  mediante  un  da- 
zio di  13  scellini.  Quindi  essa  dichiarò  che  i  dazi 
aumenterebbero  o  diminuirebbero  nella  propor- 
zione aritmetica  inversa  dei  prezzi  medii,  salvo 
alcuni  tempi  di  stazionarietà  poco  importanti,  re- 
golati in  modo  che  il  dazio  ascendesse  a  venti 
scellini  quando  i  prezzi  cadessero  fino  a  50  scellini, 
e  che  si  riducesse  ad  uno  scellino,  quando  questi 
arrivassero  a  73  scellini.  Ma,  e  ciò  era  più  impor- 
tante, la  legge  soppresse  ogni  proibizione  asso- 
luta, e  dichiarò  permessa  in  ogni  tempo  l'impor- 
tazione, mediante  un  dazio  minimo  di  20  scellini. 
Ad  onta  dei  rimproveri  amari  che  il  partito 
whig  ha  diretti  contro  questa  misura,  è  forza  ri- 
conoscere che  essa  ha  introdotto  nel  commer- 
cio dei  grani  notabili  miglioramenti.  Il  sig.  Peel 
vincolato  dai  suoi  antecedenti  e  da  quelli  del  suo 
partito,  ha  creduto  dover  mantenere  il  sistema 
della  scala  mobile,  ma  lia  fatto  di  tutto  per  at- 
tenuarne gl'inconvenienti.  In  vece  degli  sbalzi  re- 
pentini che  ammetteva  1'  antica  tariffa,  egli  ha 
adottata  una  scala  piii  che  era  possibile  regolare, 
nella  quale,  al  contrario  di  quanto  avveniva  per 
lo  passato,  i  dazi  variano  seguendo  una  propor- 
zione meno  rapida  che  il  prezzo  del  grano,  il  che 
tende  a  rendere  il  commercio  più  stabile  e  meno 
soggetto  alle  variazioni  violente  prodotte  tanto 
dalle  fluttuazioni  inerenti  alla  sua  stessa  natura, 
quanto  dalle  manovre  degli  speculatori.  D'altronde 
in  tutte  le  circostanze,  il  sig.  Peel  ha  sostituito 
ai  dazi    antichi  altri  dazi  sensibilmente  meno   alti 
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ed  ha  regolate  le  riduzioni  in  modo  che  esse  sono 
tanto  più  sensibili  quanto  meno  è  alto  il  prezzo 
(lei  grano.  È  facile  il  convincersene  confrontando 
le  due  scale. 
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sopra 

Se  abbiamo  messa  una  certa  importanza  a  far 
conoscere  il  meccanismo  della  nuova  legge  sui 
cereali,  egli  è  perchè  ci  premeva  di  provare  che 
i  capi  del  partito  conservatore,  sotto  l'impero  delle 
circostanze  che  li  rendevano  momentaneamente  on- 
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nipotenti,  hanno  sacrificati  gì'  interessi  della  classe 
più  numerosa  dei  loro  aderenti,  alla  irresisti- 
bile tendenza  che  spinge  l' Inghilterra  nelle  vie 
della  libertà  commerciale.  D'  accordo  sui  principii 
coi  più  illuminati  fra  i  loro  avversarli,  non  dif- 
feriscono più  che  sul  tempo  e  sulla  maniera  di 
applicarli.  La  questione,  come  si  vede,  è  molto 
meno  grave  che  non  lo  era  trent'  anni  sono 
quando  il  Parlamento  votava  senza  esitare  proi- 
bizioni per  l'entrata  e  premi  per  l'uscita.  Nei 
termini  ai  quali  è  ridotta  non  sembra  che  la  so- 
luzione reclamata  dalla  giustizia  e  dalla  ragione 
si  debba  fare  lungo  tempo  aspettare.  Il  sig.  Peel 
in  fondo  ne  è  egli  stesso  convinto  quanto  lo  siamo 
noi.  In  fatti  dal  suo  ritorno  al  ministero  ha  posto 
somma  cura  a  non  impegnare  più  l'avvenire.  Al 
principio  di  ogni  sessione,  dichiara  quello  che  gli 
pare  opportuno  di  fare  per  il  momento,  ma  ri- 
cusa sempre  di  pronunciarsi  in  una  maniera  defi- 
nitiva sulla  durata  del  sistema  che  ha  fondato. 

Infatti  dopo  avere  abbassati  i  dazi  sopra  tutti  i 
grani  esotici,  ei  volle  favorire  la  colonia  che  sola 
può  contribuire  all'approvvigionamento  dell'Inghil- 
terra, il  Canada.  Nel  1841^,  un  bill  presentato  da 
lord  Stanley  ridusse  ad  uno  scellino  per  quarter 
il  dazio  sulla  importazione  dei  grani.  E  certo  che 
questa  misura  ha  avuto  per  oggetto,  non  tanto  il 
vantaggio  del  Canada,  quanto  il  desidei'io  di  creare 
ai  produttori  nazionali  una  concorrenza  formidabile. 

Il  bill  sulla  importazione  dei  grani  del  Canadii 
chiuse  la  serie  degli  altri  che  da  tre  secoli  sono 
stati  destinati  a  regolare    il  commercio    dei   grani 
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in  Inghilterra.  Dopo  che  fu  adottato  non  è  stata 
fatta  alcuna  modificazione  a  questo  ramo  impor- 
tante della  legislazione.  All'  ultima  sessione,  sir 
Roberto  Peel  ha  solennemente  dichiarato  eh'  ei 
non  credeva  giunto  il  momento  di  ritoccare  le 
leggi  cereali  ;  è  probabile  che  nella  sessione  che 
sta  per  aprirsi  ripeteva  la  medesima  dichiarazione. 
Deve  concludersi  da  ciò  che  questa  grave  que- 
stione sia  definitivamente  regolata,  o  per  lo  meno, 
che  la  soluzione  che  ha  ricevuta  sarà  sufficiente, 
durante  un  periodo  di  tempo  troppo  esteso  perchè 
si  debba  preoccuparsene  ora?  Siamo  ben  lontani 
dal  crederlo.  Le  questioni  commerciali  non  hanno 
niente  perduto  della  loro  attualità.  Questo  sarà 
ancora  per  lungo  tempo  il  principale  campo  di 
battaglia  in  cui  i  partiti  s'incontreranno.  Esse  non 
saranno  compiutamente  risolute  se  non  il  giorno 
in  cui  tutte  le  barriere  protettrici  che  circondano 
le  produzioni  del  suolo  saranno  state  tolte.  Questo 
giorno  cosi  importante,  non  solo  per  l' Inghilterra 
ma  per  il  mondo  intiero,  non  può  essere  molto 
lontano,  perchè  ad  onta  delle  riforme  operate  da 
sir  Roberto  Peel,  e  delle  sue  misure  palliative,  si 
può  dire  che  la  sorte  dell'  industria  della  Gran 
Bretagna  è  strettamente  legata  a  quella  della  li- 
bera entrata  delle  materie  alimentarie.  Questa 
verità  che  il  partito  riformatore  si  sforza  di  pre- 
sentare sotto  tutti  i  suoi  aspetti,  e  che  il  partito 
conservatore  combatte  debolmente,  è  appena  tra- 
veduta sul  continente.  Il  resto  di  questo  articolo 
è  consacrato  a  metterla  in  tutta  la  sua  luce.  Se 
ci  riusciamo   avremo    raggiunto    lo    scopo    che   ci 
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eravamo  proposti,  cioè  di  dimostrare  che  il  movi- 
mento il  quale  spinge  l'Inghilterra  verso  la  libertà 
commerciale  è  dominato  da  una  forza  irresistibile, 
la  cui  azione  non  cesserà,  finché  in  quel  paese 
non  sarà  portato  a  compimento  il  perfetto  ac- 
cordo delle  leggi  fiscali  coi  principii  della  econo- 
mia politica. 

Noi  non  pretendiamo  di  sviluppare  qui  i  prin- 
cipii generali  sui  quali  si  fonda  la  teoria  della  li- 
bertà commerciale.  La  loro  dimostrazione  si  trova 
in  tutte  le  opere  di  economia  politica.  Ci  limite- 
remo ad  esaminare  le  circostanze  particolari  al- 
l'Inghilterra,  che  rendono  la  loro  applicazione  in 
quel  paese,  per  ciò  che  riguarda  le  derrate  ali- 
mentarie, non  solo  vantaggiosa  alla  sua  prospe- 
rità, ma  strettamente  necessaria  al  mantenimento 
dello  sviluppo  economico  al  quale  è  giunto. 

L' Inghilterra  ci  presenta  lo  spettacolo  di  una 
società  arrivata  al  più  alto  punto  di  ricchezza  che 
la  storia  rammenti.  Grazie  all'  accumulazione  di 
una  massa  immensa  di  capitali  trasformati  in  agenti 
produttivi  di  ogni  specie,  grazie  alla  energia  ed 
air  attitudine  industriale  dei  suoi  lavoratori,  al- 
l' attività  ed  abilità  di  quelli  che  li  dirigono,  una 
popolazione  numerosa  è  giunta  a  produrre  sopra 
uno  spazio  ristretto  una  quantità  enorme  di  og- 
getti proprii  alla  consumazione.  Se  si  confronta  il 
valore  di  questi  oggetti  sia  colla  estensione  del 
suolo,  sia  colla  cifra  della  sua  popolazione,  si  ri- 
marrà attoniti  della  potenza  produttrice,  che  si  è 
costretti  ad  attribuire  al  lavoro  di  ciascun  in- 
dividuo.  Ne    risulta    che    la    consumazione    media 
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degl'Inglesi  è  intinitumente  superiore  alla  consu- 
mazione media  delle  altre  nazioni  del  mondo,  ec- 
cettuati tutto  al  più  gli  Sfati  Uniti.  Per  convin- 
cersene basta  porre  in  confronto  quello  che  in 
Inghilterra  è  riputato  necessario  al  mantenimento 
delle  classi  a  carico  della  società,  dei  soldati,  dei 
prigionieri,  dei  poveri,  col  regime  al  quale  le 
classi  medesime  sono  assoggettate  nei  paesi  più 
ricchi  e  più  inciviliti  del  continente. 

Questa  massa  enorme  di  oggetti  è  creata  da 
due  categorie  di  lavoratori,  gii  agricoltori  e  gl'in- 
dustriali, estendendo  quest'  ultima  denominazione 
alla  classe  commerciante  della  nazione.  Una  gran 
parte  n'è  destinata!  alla  consumazione  interna,  il 
rimanente  è  scambiato  all'  estero  contro  altri  og- 
getti necessarii  al  popolo  inglese,  e  che  il  suolo 
britannico  non  produce. 

I  progressi  giganteschi  della  produzione  otte- 
nuta sopra  un  suolo  limitato  sono  1'  effetto  di  due 
cause  principali: 

1".  L'accumulazione  dei  capitali  impiegati 
come  agenti  riproduttivi; 

2".  Le  scoperte  ed  i  perfezionamenti  di  ogni 
genere,  che  hanno  così  prodigiosamente' accresciuta 
l'efficacia  del  lavoro  in  tutti  i  rami  dell'industria 
manifatturiera  ed  agricola. 

Esaminiamo  ora  separatamente  l'azione  di  que- 
ste cause  sui  due  rami  della  produzione,  e  cer- 
chiamo di  precisare  l' influenza  che  le  leggi  ce- 
reali hanno  esercitata  ed  esercitano  ancora  sui 
loro  effetti. 

Supponiamo  primieramente  che  la  prima  causa 

Cavour    ii.  27 
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agisca  da  sola,  cioè  che   i    capitali   si    accumulino 
mentre  le  arti  industriali  rimangono  stazionarie. 

La  sorte  dell'  industria  manifatturiera  e  quella 
dell'  industria  agricola  saranno  ben  diverse.  Per 
la  prima,  l'accumulazione  del  capitale  unita  al- 
l' aumento  del  numero  dei  lavoratori  produrrà 
necessariamente  una  maggiore  divisione  ed  una 
migliore  distribuzione  del  lavoro,  dal  che  risulterà 
una  diminuzione  delle  spese  di  produzione,  quando 
anche  le  cognizioni  teoriche  e  pratiche  dei  fab- 
bricanti non  abbiano  fatto  alcun  progresso.  Cosi 
è  certo  che  20,000  persone  dedicate  esclusivamente 
alla  industria  cotoniera,  a  circostanze  d' altronde 
eguali,  produrranno  una  quantità  di  stoffe  più  che 
doppia  di  quella  che  fabbricheranno  10,000  operai. 
Quello  che  senza  dubbio  lo  prova,  si  è  la  supe- 
riorità incontrastabile,  ad  onta  del  caro  prezzo 
abituale  della  mano  d'  opera,  dei  grandi  centri  di 
produzione,  intorno  ai  quali  si  aggruppano  le  in- 
dustrie similari,  sugli  stabilimenti  isolati. 

Per  r  agricoltura  avvien  1'  opposto.  Se  da  un 
suolo  limitato  vuol  trarsi  una  massa  più  conside- 
rabile di  prodotti,  che  non  è  quella  che  se  ne 
ottiene  mediante  l' impiego  dei  capitali  e  del  la- 
voro che  esige  il  sistema  generale  di  coltura,  si 
sarà  costretti,  supponendo  l' arte  agricola  stazio- 
naria, di  consacrare  a  questa  produzione  addizio- 
nale, una  massa  relativamente  più  considerabile 
di  capitali  e  di  lavoro. 

II  principio  che  ora  abbiamo  posto  è  incontra- 
stabile. In  fatti  si  domandi  al  primo  agricoltore 
che  ci  si  presenta,  se,  mediante   una   nuova   anti- 
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cipazione  di  capitali,  ei  crede  di  poter  trarre  da 
una  possessione  in  buono  stato  una  quantità  di 
prodotti  maggiore  di  quella  che  già  ne  ritraeva  (*); 
•egli  risponderà  ordinariamente,  che  non  può  intra- 
prendere r  operazione  che  gli  è  proposta,  se  non 
in  quanto  potesse  contare  sopra  un  aumento  sicuro 
-del  prezzo  degli  oggetti  ch'ei  produce;  il  che  vuol 
dire,  eh'  ei  considera  quella  produzione  addizionale 
■come  una  produzione  da  occasionare  proporziona- 
tamente più  spese  di  quella  delle  derrate  che  rac- 
coglie abitualmente  sulla  sua  possessione. 

Questa  impotenza  della  terra  a  produrre  in- 
definitamente ed  in  ragione  costante  dei  capitali 
che  s' impiegano  nella  sua  coltura  è  un  fatto  in- 
contrastabile che  tutti  ammettono  quando  è  pre- 
sentato isolato.  Esso  è  la  base  unica  della  teoria 
della  rendita,  cosi  rigorosamente  dimostrata  dal 
Kicardo,  e  che  è  ancora  cosi  poco  valutata  sul 
continente,  sebbene  sia  la  chiave  di  una  quantità 
di  problemi  economici. 

(*)  Avviene  sovente  che  i  capitali  applicati  con  intelli- 
genza alla  coltura  della  terra,  ne  aumentano  le  rendite  al  di 
là  degl"  interessi  che  avrebbero  resi  comunemente.  Questo  ri- 
sultato che  sembra  contraddire  i  principii  che  abbiamo  emessi 
é  dovuto  alla  circostanza  che  le  intraprese  rurali  sono  di  rado 
dotate  dei  capitali  necessari!  per  mettere  in  opera  le  migliori 
pratiche  agricole  conosciute.  Le  anticipazioni  fatte  allora  alla 
terra  servono  a  surrogare  al  sistema  in  vigore  un  sistema  per- 
fezionato. In  questo  caso  se  la  rendita  aumenta,  non  è  perchè 
i  nuovi  capitali  sieno  più  produttivi  che  gli  antichi;  ma  è  la 
conseguenza  del  miglioramento  dei  processi  di  coltura,  e  l'ef- 
fetto d'un  vero  progresso  dell'arte  agricola,  il  che  è  conforme 
al  complesso  delle  nostre  teorie. 
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Ammesso  questo  fatto,  ne  risulta  che  20,000 
persone  lavoranti  coi  medesimi  metodi  il  mede- 
simo suolo,  non  ne  ritrarranno  due  volte  tanto 
quanto  i  10,000  operai  che  lo  hanno  messo  in 
coltura. 

Così  dunque,  nella  nostra  prima  ipotesi,  tutte 
le  arti  industriali  rimanendo  stazionarie,  l' accu- 
mulazione dei  capitali  e  l'aumento  della  popola- 
zione avranno  per  effetto  di  accrescere  l'efficacia 
del  lavoro,  e  di  diminuire  quella  delle  industrie 
agricole.  Per  conseguenza  confrontando  la  consu- 
mazione media  di  due  epoche,  si  troverà  che  alla 
seconda  ogni  individuo  avrebbe  a  sua  disposizione 
un  maggior  numero  di  effetti  manifatturati  ed  una 
minore  quantità  di  materie  prime. 

In  un  tale  stato  di  cose  l'aumento  della  po- 
polazione sarebbe  ben  tosto  arrestato,  perchè  pre- 
sto si  arriverebbe  al  punto,  in  cui  la  parte  delle 
derrate  alimentai-ie  che  toccherebbe  alle  famiglie 
dei  lavoratori  sarebbe  insufficiente  per  permettere 
loro  di  moltiplicare.  Le  leggi  cereali  sarebbero 
allora  talmente  dannose  che  diverrebbe  inutile  il 
combatterle  con  argomenti  scientifici;  esse  ca- 
drebbero sotto  il  peso  della  disappi-ovazione  ge- 
nerale. 

Fino  ad  ora  l'ipotesi  che  abbianio  esaminata 
non  si  è  realizzata.  La  seconda  causa  che  abbiamo 
indicata,  cioè  i  progressi  di  tutte  lo  arti  indu- 
striali, ha  contribuito,  anche  più  deUa  prima,  cioè 
l'accumulazione  dei  capitali,  alla  prosperità  eco- 
nomica di  cui  gode  la  nazione  inglese. 

L' invenzione  delle  nuove  macchine,  1'  applica- 
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zione  di  processi  più  perfetti  in  tutti  i  rami  del- 
l' industria,  hanno  prodigiosamente  aumentati  i 
mezzi  di  produzione  e  1' etfìcacia  del  lavoro.  ISel- 
r  industria  manifatturiera  soprattutto  sonosi  fatti  i 
progressi  più  notabili  ;  ond'  è  che  il  prezzo  di  tutti 
gli  oggetti  fabbricati  si  è  enormemente  ribassato, 
e  la  consumazione  n'  è  aumentata  in  una  propor- 
zione anche  più  forte. 

I  progressi  delle  arti  rurali,  sebbene  meno  ap- 
parenti, non  sono  per  questo  meno  importanti.  Più 
tardi  avremo  occasione  di  esaminarli  più  partico- 
larmente ;  ora  ci  limitiamo  ad  indicarli  come  un 
fatto  incontrastabile.  Ne  è  risultato  che  sotto  l'in- 
fluenza dei  metodi  perfezionati,  si  ottiene  ora  dal 
medesimo  suolo,  colla  medesima  quantità  di  lavoro, 
una  massa  di  derrate  molto  maggiore  che  non  se 
ne  otteneva  cinquani'  anni  sono. 

Così  può  dirsi  che  le  due  cause  che  abbiamo 
indicate  come  influenti  sul  progresso  delle  ric- 
chezze, hanno  agito  nel  medesimo  senso  per  ciò 
che  concerne  l' industria  manifatturiera,  ed  in  un 
senso  opposto  per  ciò  che  concerne  l'industria 
agricola. 

Quanto  a  quest'  ultima,  sarebbe  difficile  il  de- 
terminare con  esattezza  l'influenza  e  la  portata 
delle  due  cause.  Se  si  considera  la  produzione  nel 
suo  complesso,  si  avrà  ragione  di  sostenere  che 
la  maggiore  abilità  dei  produttori  compensa,  an- 
clie  al  di  là,  le  difficoltà  crescenti  della  produ- 
zione. Ma  limitandosi  a  considerare  quella  porzione 
dei  prodotti  agricoli  che  determina  il  prezzo,  quella 
cioè  la    cui    produzione    esige    maggiori  spese,    si 
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giungerà  ad  una  conclusione  contraria,  che  d'al- 
tronde è  confermata  dall'  aumento  di  prezzo  cui 
andarono  soggetti  la  carne,  il  grano,  i  latticini 
dall'epoca  in  cui  incominciò  in  Inghilterra  il  grande 
sviluppo  della  popolazione  e  della  ricchezza. 

La  questione  che  abbiamo  sollevata  è  talmente 
grave,  è  così  importante  il  farsi  un'  idea  esatta, 
degli  elementi  che  costituiscono  il  valore  reale 
dei  prodotti  della  terra  per  arrivare  a  risolvere 
i  problemi  spinosi  di  economia  sociale  dei  quali 
abbiamo  intrapreso  l' esame,  che  crediamo  indi- 
spensabile, ad  onta  dell'  aridità  della  materia  e 
della  poca  attrattiva  che  offre  al  lettore,  d'entrare 
qui  in  qualche  maggiore  svolgimento. 

Per  gli  oggetti  manifatturati,  le  spese  di  pro- 
duzione, oltre  il  valore  delle  materie  prime  im- 
piegate, si  compongono  .  quasi  esclusivamente  del 
salario  dei  lavoratori  e  degl'  interessi  dei  capitali 
impiegati  per  la  riproduzione.  Cosi,  meno  alcuni 
casi  eccezionali,  può  dirsi  che  il  valore  di  una 
certa  classe  d' oggetti  fabbricati  nel  paese,  delle 
stoffe  di  cotone  per  esempio,  è  proporzionale  alla 
quantità  di  lavoro  e  di  capitali  consacrati  a  questa 
ramo  d' industria. 

Non  avviene  lo  stesso  per  le  derrate  agricole. 
Abbiamo  detto  che  sopra  un  suolo  di  una  esten- 
sione limitata,  non  si  potrebbe  aumentare  la  pro- 
duzione in  ragione  del  lavoro  e  dei  capitali  di  cui 
si  può  disporre.  Quando  si  è  giunti  ad  un  certo 
limite  che  s' innalza,  è  vero,  a  misura  che  1'  arte 
agricola  fa  dei  progressi,  non  si  ritraggono  più 
dall'  impiego  del  medesimo  lavoro  e  dei  medesimi 
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capitali,  che  dei  minori  prodotti.  Ora,  se  i  bisogni 
del  paese  esigono  che  questa  produzione  più  co- 
stosa si  effettui,  è  cosa  evidente  che  le  spese  da 
essa  occasionate  saranno  quelle  che  determine- 
ranno il  valore  di  tutti  i  prodotti  della  terra. 

Allora  potrà  dirsi  in  un  certo  senso,  che  le 
spese  di  produzione  di  tutte  le  derrate  agricole 
sono  cresciute,  sebbene  in  realtà  non  ve  ne  sia 
che  una  debole  porzione  la  di  cui  produzione  esiga 
maggiori  capitali  e  lavoro,  che  per  lo  passato. 

Il  rialzo  dei  prezzi  che  avveri'à  in  questo  caso, 
dovendo  naturalmente  estendersi  a  tutti  i  pro- 
dotti senza  eccezione,  ne  seguirà  che  i  capitali  ed 
il  lavoro  di  già  impiegati  alla  coltura  della  terra 
produrranno  un  valore  più  considerabile  di  quello 
che  è  necessario  per  indennizzarli  dei  servigi  che 
avi'anno  resi;  prelevata  questa  indennità  rimarrà 
dunque  ancora  un'eccedenza,  che  sotto  la  forma 
di  rendita  sarà  percepita  dal  proprietario  del  suolo. 

Lo  stesso  accadrà  quando  invece  di  domandare 
alla  medesima  terra  più  forti  prodotti,  si  sarà  co- 
stretti a  ricorrere  a  terre  meno  fertili  (*),  o  meno 

(')  Spesso  il  mettere  a  coltura  terre  da  lungo  tempo  in- 
colte, lungi  dal  determinare  un  aumento  nella  quantità  della 
rendita  che  ricavano  i  proprietarii  produce  un  effetto  contra- 
rio. Ciò  avviene  quando  queste  terre  rimasero  incolte,  non  a 
motivo  delle  loro  deboli  qualità  produttrici,  ma  perchè  usanze 
antiche  o  leggi  positive  se  ne  appropriassero  V  uso  assoluto. 
I  beni  comunali,  una  volta  così  estesi  in  tutta  V  Europa,  sono 
per  la  maggior  parte  in  questo  caso.  Il  porli  a  coltura,  ben 
lungi  dal  favorire  l'aumento  della  rendita,  gli  è  contrario; 
questo  è  talmente  vero,  che  l'Ingliilterra  va  in  parte  debi- 
trice ai  dissodamenti  considerabili  che  si  sono  fatti  da  un  se- 
colo, di  non  aver  dovuto  sopportare,  malgrado  le  leggi  cereali^ 
un  aumento  esorbitante  nella  rendita  delle  terre. 
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ben  siluate  relativamente  ai  mercati  regolatori. 
La  loro  coltura  esigendo  più  lavoro  e  più  capitali, 
per  essere  i  loro  prodotti  aggravati  da  una  massa 
maggiore  di  spese,  ne  risulterà  necessariamente 
un  rialzo  nel  prezzo  delle  derrate  agricole.  Questo 
rialzo,  aumentando  il  valore  dei  prodotti  delle 
terre  più  fertili  diggià  coltivate,  creerà,  come  nel 
primo  caso  che  abbiamo  esaminato,  una  eccedenza, 
la  quale  costituirà  una  rendita  in  favore  dei  pro- 
prietari. 

Queste  brevi  riflessioni  bastano  por  far  cono- 
scere la  natura  della  rendita  e  per  fai*  valutare 
la  parte  che  essa  ha  nei  fenomeni  della  pro- 
duzione. Sebbene  non  abbia  influenza  sul  prezzo 
delle  derrate  agricole,  se  si  considera  il  valore 
che  il  complesso  loro  ra[)})i"esenta,  si  vedi'à  che 
essa  forma  uno  dei  principali  elementi  delle  spese 
di  produzione.  Risulta  da  ciò,  che,  anche  suppo- 
nendo che  il  valore  abbia  una  più  grande  potenza 
dovuta  ai  progressi  dell'agricoltura,  se,  per  effetto 
delle  due  cause  creatrici  della  rendita,  questa  si 
è  notabilmente  acci-esciuta,  ne  avverrà  probabil- 
mente che  le  spese  di  ju-oduzione  saranno  au- 
mentate, ed  allora  tutte  le  classi  della  società, 
eccettuati  i  proprietai'i  territoriali,  risentiranno  i 
medesimi  effetti,  che,  se  1'  estensione  delle  terre 
fertili  essendo  illimitata,  l'cflicacia  del  lavoro  fosse 
diminuita. 

Questo  è  il  caso  dell'  Inghilterra.  Le  delirate 
alimentarie  straniere  non  potendo  concorrei'c  al- 
l'ap[)rovvigionaniento  del  paese,  si  è  dovuto  ti-arre 
da  un  suolo  limitato  di  che  supplire  ai  bisogni  di 
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una  popolazione  rapidamente  crescente  ;  per  questo 
si  è  stati  costretti  a  porre  in  coltura  le  terre 
meno  fertili  ed  a  consacrare  a  quelle  che  erano 
già  coltivate  una  quantità  sempre  maggiore  di  ca- 
pitali e  di  lavoro.  In  conseguenza  l' ammontare 
delle  l'endite  si  è  progressivamente  elevato,  e. le 
spese  di  produzione,  ad  onta  dei  miglioramenti  di 
ogni  genere  introdotti  nell'  agi'icoltura,  sono  esse 
pure  aumentate. 

Abbiamo  tatto  vedere  quali  erano  i  principali 
effetti  delle  leggi  cereali  sulla  produzione  interna: 
essi  sono  spiacevoli  certamente,  e  bastano  per 
giustificare  i  nostri  rimproveri  riguardo  a  queste 
leggi.  Ciò  non  ostante,  siccome  non  si  potrebbe, 
senza  esai^erazione,  negare  di  riconoscere  che  fino 
ad  ora  lo  sviluppo  delle  artj  agricole  ha  in  gran 
parte  attenuati  i  mali  che  avrebbero  potuto  risul- 
tarne, non  sarebbe  ragionevole  il  proclamare  la 
loro  abolizione  come  una  necessità  imperiosa,  se 
queste  leggi  non  producessero  altre  conseguenze 
molto  più  gravi.  Noi  saremmo  così  lungi  dal  pen- 
sarlo, che  nel  caso  in  cui  fosse  permesso  di  spe- 
rare, cosa  che  ci  pare  una  ipotesi  temerai-ia,  che 
i  processi  di  coltura  sieno  per  fare,  nel  periodo 
che  si  apre  innanzi  a  noi,  dei  progressi  analoghi 
a  quelli  che  si  sono  compiuti  da  un  secolo,  con- 
fesseremmo con  dispiacere,  che  1'  abuso  di  potere 
che  commettono  i  proprietari  del  suolo  dell'  In- 
ghilterra ritenendosi  il  monopolio  dei  mercati  in- 
terni, potrebbe  prolungarsi  ancora  per  lungo  tempo, 
senza  far  nascere  uno  di    quei    movimenti    di   op- 
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posizione  violenta,  ai  quali  i  poteri  politici  meglio 
stabiliti  non  possono  in  alcun  modo  resistere. 

Se  le  leggi  cereali  sono  condannate  ad  una  com- 
pleta riforma  in  un  vicino  avvenire,  cagione  prin- 
cipale ne  sono  i  pericoli  che  minacciano  il  com- 
mercio coir  estero. 

L' Inghilterra,  come  è  noto,  importa  annual- 
mente dal  di  fuori  masse  di  oggetti  sempre  più 
considerabili,  per  soddisfare  ai  bisogni  d'  ogni 
genere  della  sua  numerosa  popolazione.  La  mag- 
gior parte  di  questi  oggetti  sono  divenuti  per  lei 
oggetti  di  prima  necessità.  Senza  i  cotoni,  gli  zuc- 
cheri, gli  olii,  ecc.,  che  essa  trae  ogni  anno  dal- 
l' estero,  la  sua  popolazione  non  sarebbe  vestita, 
non  sarebbe  illuminata,  sarebbe  imperfettamente 
nutrita.  D'altronde  nello  stato  di  sviluppo  a  cui  è 
giunta  la  sua  industria,  il  commercio  straniero  è 
divenuto  un  elemento  essenziale  della  sua  esistenza, 
una  sorgente  di  ricchezze  e  di  vita,  colla  quale  non 
si  può  lottare  senza  far  correre  alla  società  tutta 
intiera  i  pericoli  più  gravi. 

Il  popolo  inglese  non  può  dare  in  scambio  delle 
derrate  che  importa  altro  che  il  prodotto  del  suo 
lavoro  e  dei  suoi  capitali.  Il  suo  suolo  non  gli  dà 
che  dei  carboni,  del  ferro  e  della  terra  di  maio- 
lica, oggetti  che  costituiscono  una  debole  parte 
delle  sue  esportazioni  ;  queste  ultime  si  compon- 
gono quasi  esclusivamente  d'oggetti  manifatturati, 
che  hanno  acquistato  un  gran  valore  a  motivo 
delle  trasformazioni,  che  l' industria  ha  fatto  su- 
l)ire  alle  materie  prime  ricevute  dall'  estero.  In 
ultima  analisi,  il  lavoro  consacrato   ai  cotoni  del- 
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r  America,  alle  lane  della  Germania  ed  ai  lini 
della  Russia,  è  quello  che  dà  all'  Inghilterra  il 
mezzo  di  saldare  il  prezzo  di  tutte  le  sue  impor- 
tazioni. 

Per  ben  lungo  tempo  essa  non  incontrò  alcun 
rivale  formidabile  sui  mercati  stranieri.  Fintanto 
che  essa  fu  sola  al  mondo  a  godere  dogi'  inap- 
prezzabili beneficii  di  una  pace  interna  non  inter- 
rotta; fintantoché  il  suo  governo  fu  quasi  il  solo 
che  onorasse  il  lavoro;  da  ultimo  fintantoché  ri- 
mase nel  possesso  esclusivo  dei  maravigliosi  se- 
greti dell'  industria  moderna,  essa  non  ebbe  a 
temere  nessuna  concorrenza  seria.  Il  monopolio 
di  tutti  i  mercati,  nei  quali  i  suoi  prodotti  po- 
tevano penetrare,  le  era  assicurato.  In  questo 
stato  di  cose,  i  prezzi  stabili  all'  estero  dei  suoi 
prodotti  manifatturati  erano  determinati  dai  me- 
desimi principii  che  regolavano  i  prezzi  all'interno; 
solamente  i  prezzi  correnti,  sottomessi  alla  possi- 
bilità di  variazioni  che  i  produttori  potevano  più 
difficilmente  prevedere,  oscillavano  fra  limiti  molto 
più  estesi  di  quelli  che  avrebbero  avuti,  se  l'in- 
dustria non  avesse  avuto  a  provvedere  che  il  mer- 
cato nazionale. 

Le  leggi  cereali  non  potevano  avere  allora  un 
eflfetto  diretto  molto  esteso  sul  commercio  stra- 
niero. Soltanto  ritenendo  violentemente  per  la  col- 
tura delle  terre  una  parte  dei  capitali,  che  si 
sarebbero  portati,  se  il  commercio  fosse  stato  li- 
bero, verso  le  manifatture,  esse  hanno  nociuto  alla 
organizzazione  dell'  industria,  e  costretto  il  paese 
a    consacrare    alla    produzione    di    certe    materie 
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prime  una  più  grande  quantità  di  lavoro,  che  non 
sarebbe  stata  necessaria  \)ev  procurarsele  dal- 
l' estero,  scambiandole  contro  oggetti  manifatturati. 

Dopo  la  pace,  questa  superiorità  cosi  grande 
dell'Inghilterra,  è  singolarmente  diminuita,  e  gior- 
nalmente è  andata  scemando  l' immensa  distanza 
che  separava  la  sua  industria  da  quella  del  resto 
del  globo.  Un  gran  numero  di  paesi  trovasi  ora, 
presso  a  poco,  nelle  medesime  condizioni  econo- 
miche, alle  quali  è  dovuto  il  prodigioso  sviluppo 
delle  sue  risorse  naturali  ;  la  pace  esterna  è  fer- 
mamente stabilita  quasi  da  per  tutto;  la  Gran  Bre- 
tagna non  è  più  il  solo  paese,  in  cui  il  lavoro  sia 
incoraggiato  ed  onorato;  finalmente  i  maravigliosi 
segreti  della  meccanica  inglese  sono  stati  rivelati 
agli  operai  del  continente  e  dell'America.  Così  da 
per  tutto  si  vede  l' industria  ingi'andire  rapida- 
mente, e  farsi  i-ivale  dell' industria  britannica  che 
riputavasi  ancora,  venti  anni  sono,  una  potenza 
invincibile. 

Quello  che  qui  abbiamo  detto  viene  confei-mato 
dallo  sviluppo  costante  del  commercio  esterno  non 
solo  della  Francia,  della  Germania,  del  Belgio  e 
della  Svizzera,  ma  anche  degli  Stali  Uniti.  Ri- 
sulta dai  prospetti  ufficiali  pubblicati  per  cura  dei 
governi  di  queste  differenti  nazioni,  come  anche 
dalla  confessione  degli  uomini  di  Stato  più  esperti 
'dell'  Inghilterra,  che  la  concorrenza  che  le  loro 
princi[)ali  industrie  fanno  alle  manifatture  inglesi 
va  ogni  giorno  aumentando.  Così,  per  i  panni, 
la  Francia  ha  giii  la  preferenza  sulla  maggior 
parte  dei  mercati;    per  le    cotonerie    i  fabbricanti 
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inglesi  si  ti'ovano  in  presenza  dei  prodotti  più 
eleganti  di  Mulhouse,  se  si  tratta  di  stofìe  di 
lusso  e  di  tele  ordinarie,  ma  poco  costose,  di 
Lowel  in  Amei-ica,  e  gli  stessi  prodotti  delle  loro 
ammirabili  tìlature  devono  lottare  contro  i  fili  di 
Zurigo.  —  Se  considerando  1*  industria  nel  sut> 
complesso  si  è  costretti  a  confessare  che  l'Inghil- 
terra conserva  ancora  una  superiorità  incontra- 
stabile, non  è  meno  vero  che  questa  superiorità 
tende  ad  indebolirsi  ogni  giorno  di  più.  di  modo 
che,  ammettendo  che  nessun  cambiamento  accada 
nella  condizione  economica  delle  diverse  nazioni 
industriali,  si  potrebbe  calcolare  il  giorno  in  cui 
cesserà  intieramente.  Le  leggi  cereali  debbono 
accelerare  questo  momento.  Il  loro  risultato  es- 
sendo quello  di  far  rincarire  il  prezzo  di  costo 
delle  derrate  che  consumano  le  classi  lavoratrici, 
esse  influiscono  sul  tasso  dei  salari  e  tendono  per 
conseguenza  a  fare  alzare  i  prezzi  di  produzione 
di  tutti  gli  oggetti  manifatturati. 

Fin  qui  questi  effetti  spiacevoli  sono  stati  con- 
siderabilmente  attenuati  mediante  i  progressi  delle 
arti  agricole.  Durante  un  lungo  spazio  di  tempo 
r  Inghilterra  ha  migliorata  la  sua  agricoltura, 
mentre  quella  del  continente  rimaneva  stazionaria. 
Essa  poteva  chiedere  allora  al  suo  suolo  prodotti 
sempre  più  abbondanti,  senza  che  per  questo  la 
sua  condizione  economica  variasse  relativamente 
a  quella  delle  altre  nazioni.  Ma  in  oggi  le  cose 
sono  cangiate.  L'agricoltura  nella  maggior. parte 
dei  paesi  d' Europa,  in  Francia,  in  Germania,  in 
Italia  ha  preso  un  andamento  rapido,  per  lo  meno, 
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quanto  quello  delle  altre  industrie.  Se  essa  non 
è  peranco  arrivata  al  grado  di  prosperità  a  cui  è 
giunta  nella  Gran  Bretagna,  vi  sono  alcuni  luoghi 
nei  quali  ad  esso  è  vicinissima.  Siccome  gì'  inglesi, 
sotto  r  aspetto  agricolo  non  posseggono  verun  van- 
taggio naturale,  di  cui  non  godano  ad  un  grado 
almeno  eguale,  se  non  più  alto,  molte  altre  nazioni, 
essi  debbono  aspettarsi  che  le  nazioni  più  avan- 
zate arriveranno  a  rendere  il  lavoro  applicato  alla 
coltura,  non  meno  produttivo  che  presso  di  loro. 
Quando  queste,  avendo  a  loro  disposizione  delle 
terre  che  relativamente  alla  loro  popolazione  sono 
molto  più  vaste  di  quelle  delle  quali  dispongono 
gli  agricoltori  dell'Inghilterra,  otterranno  le  der- 
rate alimentarie  a  prezzi  vieppiù  infei-iori  a  quelli 
che  esigerà  hi  loro  produzione  in  quest'ultimo 
paese,  ne  seguirà  un  rialzo  relativo  nei  salari, 
e  questo  rialzo  renderà  sempre  più  dubbia  la 
lotta  che  i  fabbricanti  inglesi  sono  costretti  a  so- 
stenere sui  mercaii  stranieri  contro  i  loro  rivali 
di  Europa  e  di  America.  Per  un  certo  tempo  essi 
manterranno  il  terreno  che  hanno  conquistato,  in 
grazia  delle  circostanze  che  favoriscono  in  un  modo 
particolare  l'industria  britannica.  Disponendo  di 
capitali  enormi,  aiutati  da  una  ammirabile  orga- 
nizzazione industriale,  avendo  a  disposizione  loro 
tutte  le  materie  prime  più  preziose,  che  sono 
il  carbone  fossile  ed  il  ferro,  sostenuti  finalmente 
àa.  una  razza  di  operai  1'  energia  dei  quali  non  ha 
l' eguvale,  saranno  difficili  a  vincersi.  Ma  alla  fine 
la  forza  che  rode  la  loro  superiorità,  operando 
«enza  interruzione,  finirà  a  trionfare  di  tutti  i  loro 
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vantaggi.  Obbligati  a  nutrire  i  loro  operai  con  un 
pane  che  costerà  due  volte  di  più  a  prodursi  di 
quello  che  consumano  gli  operai  del  continente, 
le  loro  ricchezze,  la  loro  abilità,  il  loro  spirito 
d' intrapresa  verranno  a  rompersi  contro  gì'  in- 
tralci dei  quali  li  attornia  una  legislazione  viziosa. 
Il  cavallo  da  corsa  più  distinto  sarà  vinto  nel- 
l'arena dal  corridore  più  ordinario,  se  quello  che 
io  monta  è  costretto  a  portare  pesanti  zoccoli  di 
piombo.  Le  leggi  cereali  sono  zoccoli  di  piombo 
per  l'industria  inglese;  se  non  riesce  a  sbaraz- 
zarsene, non  potrà  mai  conservare  il  vantaggio 
che  ha  avuto  tanto  tempo  sulle  industrie  sue 
rivali. 

Cosi  noi  crediamo  di  avere  dimostrato  che  per 
effetto  dell'  esistenza  delle  leggi  cereali,  i  pericoli 
che  minacciano  il  commercio  esteriore  dell'Inghil- 
terra sono  urgenti.  Se  i  nostri  ragionamenti  troppo 
astratti  e  foiose  anche  troppo  confusi,  non  fossero 
riusciti  a  far  penetrare  questa  verità  nelle  menti 
che  i  fatti  soli  hanno  il  potere  di  convincere,  noi 
le  inviteremmo  ad  esaminare  per  alcuni  momenti 
quello  che  accade  nella  Gran  Bretagna.  Vedreb- 
bero quanto  tutte  le  classi  industriali  la  sentono 
vivamente  e  fino  a  qual  punto  ne  sono  scosse; 
vedrebbero  queste  teorie  scientifiche  per  le  quali 
professano  un  così  alto  disprezzo,  ricevere  una 
sanzione  popolare  luminosa,  e  forse  allora  ammet- 
terebbero le  conclusioni  alle  quali  noi  ci  siamo 
sforzati  di  arrivare,  e  proclamerebbero  con  noi  la 
prossima  caduta  del  sistema  protettore  e  l' inevi- 
tabile compimento  della  riforma  commerciale. 
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Fin  qui  abbiamo  cercato  di  dimostrare  in  modo 
diretto  e  scienlifico,  che  le  leggi  cereali  tendevano 
ad  arrestare  il  movimento  della  ricchezza  e  della 
popolazione  in  Inghilterra,  e  che  per  conseguenza 
la  loro  abolizione  doveva  divenire  in  breve  tempo 
una  necessità  imperiosa. 

Ora  ci  rimane,  dopo  avere  abbandonato  il  campo 
della  teoria,  da  esaminare  gli  argomenti  fondati 
sopra  idee  pratiche,  che  i  partigiani  di  queste  leggi 
mettono  in  campo  per  difenderle. 

]Soi  non  ci  fermeremo  a  combattere  quelli  che 
sono  tratti  esclusivamente  dalla  dottrina  della  bi- 
lancia del  commercio.  Essi  cadono  da  loro  mede- 
simi in  faccia  al  più  elementare  buon  senso.  Esa- 
mineremo primieramente  una  obbiezione  che  ha 
qualcosa  di  specioso. 

Per  combattere  il  libero  ingresso  dei  grani, 
alcuni  si  appoggiano  sui  pericoli  che  correrebbe 
l'Inghilterra  se  per  effetto  di  una  guerra  marit- 
tima infelice,  il  commercio  delle  derrate  alimen- 
tarie venisse  ad  essere  interrotto. 

Questo  argomento  non  manclierel)be  di  valore, 
se  le  previsioni  della  politica  inglese  dovessero 
estendersi  fino  al  caso  della  cessazione  forzata  di 
qualunque  commercio  esterno.  Ma  ciò  non  può 
accadere.  Al  punto  di  sviluppo  a  cui  sono  giunte 
le  industrie  che  impiegano  materie  prime  esotiche 
può  dirsi  che,  indipendentemente  dalle  derrate 
alimentarie,  il  commercio  straniero  è  una  neces- 
sità assoluta  per  la  Gran  Bretagna.  (Quando  an- 
che fosse  abbondantemente  provveduta  di  cereali, 
se  il  cotone,  la    lana,    il    lino    che    alimentano  le 
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sue  migliaia  di  fabbriche  venissero  a  mancarle, 
ne  seguirebbe  una  perturbazione  spaventevole  di 
cui  sarebbe  impossibile  calcolare  le  conseguenze. 
Se  mai  altre  potenze  divenute  padrone  del  mare 
riuscissero  ad  arrestare  il  suo  commercio  esterno 
ed  a  chiudere  i  suoi  porti  per  soli  sei  mesi, 
sarebbe  finita  la  sua  esistenza  politica,  quel  com- 
mercio cadrebbe  in  balla  dei  suoi  nemici.  Que- 
sta proposizione  è  talmente  evidente  clie  nes- 
suno può  pensare  a  combatterla.  Ne  segue  che 
nulla  è  più  irragionevole  che  il  mantenere  nella 
legislazione  un  falso  principio  in  vista  di  una  ipo- 
tesi che  non  potrebbe  realizzarsi,  senza  trascinar 
seco  la  rovina  totale  dello  Stato. 

I  partigiani  del  sistema  protettore  hanno  un 
argomento  più  serio  da  far  valere.  Essi  preten- 
dono che  giacché  il  suolo  della  Gran  Bretagna, 
grazie  all'  accumulazione  dei  capitali  e  ad  un  più 
intelligente  impiego  del  lavoro,  ha  bastato  fino 
ad  ora  per  nutrire  una  popolazione  che  aumenta 
seguendo  una  proporzione  che  non  ha  precedenti 
nella  storia,  si  deve  concludere  che  gli  agricoltori 
sono  in  istato  di  mantenere  per  l'avvenire  la  pro- 
duzione delle  derrate  alimentarie  al  livello  dei 
bisogni  crescenti  che  il  tempo  farà  nascere. 

Quest'argomento  è  specioso;  noi  crediamo  do- 
verlo esaminare  in  tutti  i  suoi  particolari,  primie- 
ramente perchè  è  quello  che  ha  esercitato  la  mag- 
gior influenza  sugli  uomini  pratici,  i  quali,  non 
tenendo  conto  se  non  dei  fatli  compiuti,  senza 
farsi  carico  delle  cause  che  li  hanno  determinati, 
credono  sempre  di  poter    concludere    dal    passato 

Cavour,  ir.  28 
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all'avvenire;  quindi  se  riusciamo  a  stabilire  es- 
sere poco  probabile  che  la  produzione  agricola 
continui  ad  aumentare  nella  medesima  proporzione 
geometrica  che  per  lo  passato,  avremo  confer- 
mato, mediante  considerazioni  del  tutto  pratiche, 
quello  che  abbiamo  cercato  di  dimostrare  scien- 
titìc  unente,  cioè  che  gl'intralci  i  quali  arrestano 
il  commercio  delle  derrate  alimentarie  sono  fino  ad 
ora  perniciosi,  e  tendono  in  avvenire  ad  opporre 
un  ostacolo  assoluto  ai  progressi  della  popolazione 
e  della  ricchezza. 

In  primo  luogo  osserveremo  che  il  fatto  sul 
quale  si  fonda  1'  argomento  presente  non  è  intie- 
ramente esatto.  Non  è  vero  che  gli  agricoltori 
della  Gran  Bretagna  sieno  rapporto  ai  mercati 
nazionali,  nella  medesima  posizione  nella  quale  si 
trovavano  un  secolo  fa.  Allora  non  solo  supplivano 
esclusivamente  a  tutti  i  loro  bisogni,  ma  esporta- 
vano anche  sui  mercati  stranieri  una  grande  quan- 
tità di  derrate.  In  oggi  all'incontro  ad  onta  delle 
protezioni  d'ogni  sorte  da  cui  sono  circondati, 
debbono  sopportare  la  concorrenza  che  i  prodotti 
stranieri  vengono  a  far  loro  nell'  interno  del  re- 
gno. Per  completare  il  suo  approvvigionamento, 
l'Inghilterra  è  costretta  ad  impoi'tare  ogni  anno 
una  grande  quantità  di  prodotti  agricoli,  del  bu- 
tirro, del  formaggio,  delle  uova,  del  pollame,  delle 
frutta  ed  altri  oggetti,  che  nel  loro  insieme  co- 
stituiscono un  valore  considerabile.  Anche  per  ciò 
che  riguarda  i  grani,  le  circostanze  sono  ben  can- 
giate; invece  di  esportarne  come  faceva  altre  volte, 
il  paese  è  costretto  a  ricorrere,  ad  intervalli  sem- 
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pre  più  brevi,  ai  prodotii  stranieri.  Se  si  conside- 
rano separatamente  i  periodi  decennali  che  sono 
scorsi  dal  17G0  al  1840,  si  troverà  che  le  impor- 
tazioni di  grano  non  hanno  cessato  di  aumentare, 
eccettuato  il  periodo  fra  il  1810  ed  il  1820  così  cru- 
delmente contrassegnato  dai  disastri  della  guerra 
e  da  una  carestia  europea. 

Neil'  ultimo  periodo  decennale,  cioè  dal  1830 
al  1840,  epoca  durante  la  quale  si  sono  avuti 
cinque  raccolti  abbondanti,  due  raccolti  mediocri  e 
solamente  tre  cattivi,  l'importazione  annua  media 
è  stata  di  908,118  quariers,  che,  grazie  alle  bar- 
riere fiscali  che  impediscono  al  commercio  dei 
grani  di  avere  un  corso  regolare,  rappresentano 
un  valore  di  tre  milioni  di  lire  sterline  circa. 

In  presenza  dei  fatti  che  abbiamo  qui  stabiliti, 
è  forza  confessare  che  la  produzione  agricola  non 
ha  progredito  a  passo  eguale  coi  bisogni  della  po- 
polazione. Essa  lascia  una  lacuna  di  cinque  o  sei 
milioni  di  sterline  che  l'importazione  sola  può 
colmare. 

Ciò  non  ostante  siccome  cinque  ed  anche  sei 
milioni  di  lire  sterline,  sono  poca  cosa  relativa- 
mente al  valore  delle  derrate  alimentarie  consu- 
mate da  28  milioni  d' individui,  noi  non  ci  arreste- 
remo a  questa  prima  obbiezione,  ed  ammetteremo 
come  esatta  la  base  sulla  quale  i  produttori  si 
appoggiano  per  reclamare  il  mantenimento  dei  loro 
privilegi. 

Dall'  avere  1'  agricoltura  fino  ad  ora  potuto  sod- 
disfare ai  bisogni  crescenti  della  popolazione,  ne 
segue    eh'  essa    sarà    in    misura    di    continuare    a 
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farlo  per  l'avvenire?  Le  produzioni  della  terra 
potranno  accrescersi  indefinitamente  nella  mede- 
sima proporzione,  che  la  popolazione  e  la  con- 
sumazione? 

Per  potere  sciogliere  queste  gravi  questioni 
dalle  quali  principalmente  dipende  la  soluzione 
del  problema  che  ci  siamo  posti,  è  indispensabile 
studiare  gli  avvenimenti  che  hanno  influito  da 
quarant'  anni  sullo  stato  dei  mercati  agricoli  del- 
l'Inghilterra. 

L'accrescimento  dell'approvvigionamento  delle 
derrate  alimentarie  in  quel  paese,  è  1'  effetto  di 
tre  cause  principali: 

1."  L'unione  dell'Irlanda  e  lo  stabilimento 
di  una  liberta  di  commercio  illimitata  fra  le  due 
parti  del  regno  unito; 

2."  L'aver  messa  in  coltura  una  quantità 
estremamente  grande  di  terre  incolte; 

3."  I  progressi  delle  arti  agricole. 

Ciascuna  di  queste  tre  cause  ha  contribuito  in 
un  grado  più  o  meno  alto  a  mantenere  l'approv- 
vigionamento dei  mercati  a  livello  dei  bisogni 
della  consumazione.  Noi  le  esamineremo  una  dopo 
r  altra  e  procureremo  di  apprezzarne  gli  effetti. 

La  soppressione  di  tutte  le  dogane  interne 
nelle  Isole  britanniche,  ha  determinato  una  espor- 
tazione continuamente  crescente  delle  derrate  agri- 
cole d'  Irlanda  in  Inghilterra.  È  difficile  il  preci- 
sare la  cifi-a  a  cui  è  giunta  in  oggi;  ciò  non 
ostante,  prendendo  pei'  base  i  calcoli  del  sig.  Mac- 
Culloch,  dei  quali  è  nota  la  moderazione,  crediamo 
poterne  stimare  il  valore  a  15  milioni  di  lire  ster- 
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line  almeno.  Ecco  già  un  supplemento  di  produ- 
zione ben  considerabile,  di  cui  non  può  tenersi 
conto  agli  agricoltori  inglesi. 

La  seconda  causa  che  abbiamo  indicata,  l'aver 
posto  in  coltura  una  gran  quantità  di  terre  in- 
colte, ha  avuto  effetti  anche  più  importanti  che 
non  quello  dell'unione  economica  dell'Irlanda. 

A  misura  che  il  prezzo  delle  derrate  agricole 
si  alzava,  il  dissodamento  delle  terre  incolte  do- 
veva produrre  guadagni  piìi  forti  ai  proprietari 
dei  teniraenti  di  cui  facevano  parte.  Quelli  che  le 
possedevano  in  proprietà  assoluta  poterono  disso- 
darle liberamente;  ma  siccome  la  maggior  parte 
di  quelle  terre  erano  soggette  a  servitù  comunali, 
per  renderle  libere  occorreva  un'autorizzazione 
speciale.  Il  Parlamento  ne  accordò  un  grandissimo 
numero,  e  queste  sono  indicate  sotto  il  nome  d'iìi- 
closiire-hiUs,  leggi  portanti  il  diritto  di  chiudere 
un  terreno. 

Non  tenendo  conto  che  dei  dissodamenti  che 
si  sono  fatti  in  forza  di  uno  di  questi  atti  si  tro- 
verà che  la  coltura  si  è  rapidamente  estesa  in  In- 
ghilterra alla  fine  del  secolo  scorso,  e  nei  primi 
anni  del  presente  ;  in  fatti 

Per  mettere  in  coltura. 

Sotto  la  regina  Anna  vi  sono 

state  delle  leggi  accordanti 

la  facoltà  di  rinchiudere  in 

numero  di 2  —  1,439  acri 

Sotto  Giorgio  I l(j  —         1T,<Ì()0     i(L 

Sotto  Giorgio   II 2-20  —       318,77S     i<L 
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D;iir  avvenimento   al  trono  di 

Giorgio  ni  fino  al  1797  .     .  1532  —    2,804,137  acri 
Dal  1797  al  1832 2103  ?  id. 

Non  ci  è  stato  possibile  di  determinare  il  nu- 
mero di  acri  che  comprendono  i  2103  atti  passati 
neir  ultimo  periodo  del  nostro  prospetto.  Se  si  sup- 
ponesse che  ciascuno  di  questi  atti  stesse  in  pro- 
porzione della  medesima  estensione  di  terra,  cogli 
atti  passati  nel  periodo  precedente,  il  numero  degli 
acri  ascenderebbe  a  3,848,490,  il  che  porterebbe 
la  somma  totale  degli  acri  messi  in  coltura  dal 
regno  della  regina  Anna  fino  al  1832  a  6,990,504. 

Ciò  non  ostante,  siccome  l' ipotesi  che  abbiamo 
adottata  potrebbe  essere  esagerata,  atteso  che  è 
naturalmente  da  credersi  che  gli  ultimi  dissoda- 
menti sieno  stati  meno  considerabili  dei  primi,  ri- 
durremo la  cifra  degli  aci'i  messi  a  coltura,  a 
0,000,000.  L'estensione  delle  teri'e  oggidì  coltivate 
in  Inijhilterra  non  è  che  di  ventinove  milioni  di 
acri  presso  a  poco.  Per  conseguenza  dovendo  i 
dissodamenti  contare  in  questa  cifra  per  sei  mi- 
lioni di  acri,  costituiscono  fra  il  quario  ed  il 
quinto  del  suolo  che  alimenta  la  popolazione  in- 
glese. 

Dissodamenti  relativamente  più  estesi  si  sono 
fatti  in  Iscozia.  Ma  un  atto  passato  nel  1095 
dal  parlamento  scozzese  avendo  accordato  ai 
Lorcls  of  sessions  la  facoltà  di  autorizzare  il 
chiudimento  delle  terre  comunali  e  dei  pascoli 
soggetti  a  servitù,  non  esiste  verun  documento 
parlamentare  che  possa  somministrarci  cifre  su 
questo  particolare.  Soltanto,    siccome    l' autorizza- 
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zione  (lei  Lords  of  sessioìis  era  molto  più  fa- 
cile ad  ottenersi  che  un  bill  del  Parlamento,  è 
certo  che  si  sono  messe  in  coltura  le  terre  vaghe 
nella  Scozia,  principalmente  dopo  la  distruzione 
del  potere  feudale  dei  capi  di  clan,  sopra  una 
scala  più  vasta,  ed  in  modo  più  celere  che  in  In- 
ghilterra. 

In  tal  guisa,  da  quanto  abbiamo  ora  stabilito, 
viene  a  risultare  che  per  il  solo  fatto  dell'  esten- 
sione che  ha  preso  la  coltura  nella  Gran  Bretagna 
r  agricoltura  di  quel  paese  si  trova  ora  in  situa- 
zione di  poter  far  fronte,  a  circostanze  tutte  eguali 
d'altronde,  ai  bisogni  di  una  popolazione  che  sa- 
rebbe del  25  per  cento  più  considerabile  di  quello 
che  lo  era  nel  1750. 

Qualunque  importanza  voglia  attribuirsi  alle 
due  cause  che  ora  abbiamo  esaminate,  forza  è 
confessare,  per  non  essere  ingiusti  verso  gli  agri- 
coltori della  Gran  Bretagna,  che  lo  straordinario 
aumento  della  produzione  è  dovuto  principalmente 
alla  terza,  vale  a  dire  ai  continui  progressi  che 
le  arti  agricole  hanno  fatti  da  un  secolo. 

Fino  agli  ultimi  anni  del  secolo  decimosettimo 
l'agricoltura  rimase  presso  a  poco  stazionaria  in 
Inghilterra.  Al  principio  del  secolo  decimottavo 
fece  qualche  progresso,  ma  soltanto  più  tardi, 
verso  la  metà  del  secolo  stesso  prese  uno  slancio 
rapido  e  brillante.  Noi  non  tenteremo  di  analiz- 
zare minutamente  tutti  i  miglioramenti  agricoli 
compiutisi  da  quell'epoca  tino  ai  nostri  giorni;  oc- 
correrebbero un  tempo  che  ci  manca,  e  cognizioni 
che  non  abbiamo.  Ci  limiteremo  ad    accennare   le 
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cause  principali  che  hanno  contribuito  ad  aumen- 
tare in  una  cosi  forte  proporzione  la  potenza  del 
lavoro  agricolo,  per  porre  il  lettore  a  portata 
di  giudicare  se  si  possa  ragionevolmente  sperare 
che  grazie  alla  continuazione  dello  sviluppo  delle 
cause  antiche  o  in  virtù  delle  cause  nuove,  i 
progressi  dell'  avvenire  corrisponderanno  ai  pro- 
gressi del  passato. 

Al  principio  del  periodo  che  ne  occupa,  l'agri- 
coltura della  Gran  Bretagna  era,  per  cosi  dire, 
ancora  nell'infanzia.  Meno  poche  eccezioni,  da 
un'estremità  del  regno  all'altra,  il  sistema  dei 
tempi  barbari  continuava  ad  essere  fedelmente 
seguito.  In  materia  di  assodamenti  o  maggesi  non 
conoscevasi  che  la  coltura  continua  dei  cereali 
interrotta  di  quando  in  quando  dal  riposo.  La  teoria 
degl'ingrassi  e  dei  concimi  essendo  quasi  affatto 
sconosciuta,  si  trascurava  di  fare  uso  di  una  quan- 
titii  di  materie,  l'impiego  delle  quali  è  stato  po- 
steriormente trovato  cosi  utile.  Le  razze  di  ani- 
mali domestici,  meno  la  cavallina,  erano  tra- 
scurate. I  soli  istrumenti  dei  quali  gli  agricoltori 
si  servissero,  rammentavano  la  rozzezza  del  medio 
evo.  Finalmente  così  imperfette  erano  ancora  le 
comunicazioni,  che,  per  deboli  che  fossero  i  mezzi 
di  produzione,  v'erano  molte  località  nelle  quali 
non  si  poteva  utilizzarne  che  una  parte  per  man- 
canza di  uscite. 

Quali  maravigliosi  cambiamenti  operati  in  meno 
di  un  secolo!  La  cultura  delle  piante  sarchiate  e 
quella  delle  praterie  artificiali  essendosi  genera- 
lizzate, la  terra  ha  potuto  produrre  senza  esaurirsi 
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una  quanlità  di  cereali  assai  più  considerevole, 
nutrendo  insieme  un  numero  ben  superiore  di  ani- 
mali destinati  a  fornire  la  carne  da  beccheria. 

Tutti  gli  agricoltori  della  Gran  Brettagna  non 
hanno,  a  dir  vero,  adottato  buoni  avvicendamenti. 
Noi  abbiamo  visitato  alcune  contrade,  una  parte 
del  Worcestershire  per  esempio,  nella  quale  >si 
trovano  ancora  i  sistemi  di  colutra  peggiori.  Mal- 
grado ciò,  si  può  affermare  senza  esagerare  che 
l'adozione  d'un  miglior  sistema  di  avvicendamento 
ha  quasi  raddoppiato  la  produzione  agricola.  Effet- 
tivamente, se  questa  adozione  non  è  stata  generale, 
VI  sono  molte  contee,  di  Norfolk  in  Inghilterra,  di 
East  Lothian  in  Iscozia,  per  esempio,  dove  la 
quantità  dei  prodotti  che  si  ottiene  da  una  certa 
estensione  di  terreno,  è  non  solo  doppia,  ma  se- 
stupla e  qualche  volta  anche  decupla  di  quella  che 
se  ne  ritraeva  or  son  cento  anni.  Dopo  il  perfe- 
zionarsi degli  avvicendamenti,  noi  crediamo  che 
nulla  abbia  tanto  contribuito  al  progresso  dell'  agri- 
coltura quanto  l'uso  dei  concimi  calcari,  e  l'uso, 
come  ingrasso,  di  certe  materie  delle  quali  igno- 
ravansi  le  doti  fertilizzatrici. 

Tutti  gli  agricoltori  conoscono  gli  effetti  mara- 
vigliosi  che  si  ottengono  in  molte  circostanze,  col- 
l'adoprare  la  calce  e  la  marna.  Si  può  dire  che  in 
virtù  di  queste  materie  si  giunge  a  rinnovare  la 
natura  dei  terreni  forti  umidi  e  di  torbiera,  dei 
quali  r  Inghilterra  abbonda  e  a  portarli  subito 
a  un  alto  grado  di  fertilità.  Ora  l' impiego  della 
marna  e  della  calcina,  trascurato  per  si  lungo 
tempo,  è  stato  in  uso    durante  lo  scorso  secolo  in 
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vastissime  proporzioni  ;  ed  è  a  queste  operazioni 
costosissime,  ma  profittevolissime,  che  molti  fra  i 
grandi  proprietarii  debbono  oggi  la  fortuna  di 
possedere  terreni  eminentemente  produttivi  là  dove 
un  secolo  fa  non  vi  erano  che  terreni  troppo  in- 
fecondi per  essere  coliivaii. 

L' impiego  dei  concimi  o  delle  callorie  calcari 
ha  di  molto  facilitata  l' introduzione  della  coltura 
alternata,  e  per  suo  effetto  1'  aumento  degl'ingrassi 
animali,  ('osi  essi  hanno  contribuito  in  ogni  ma- 
niera sia  direttamente,  sia  indirettamente,  a  svi- 
luppare la  potenza  produttrice  delle  terre. 

Oltre  alla  calcina  ed  alla  marna,  gli  agricol- 
tori inglesi,  meglio  di  tutti  gli  altri  hanno  saputo 
trar  partito  da  una  quantità  di  materie  che  hanno 
un'  azione  fertilizzante  notabile,  come  gli  avanzi 
di  animali,  i  panelli  dell'  olio,  la  cenere,  ecc.,  ecc. 
Le  ossa  hanno  sulla  vegetazione  un  effetto  nota- 
bilissimo ;  ciò  non  ostante  sono  appena  cinquan- 
t' anni  che  l' uso  se  n'  è  generalizzato.  Rigettato 
alla  prima  dallo  spirito  di  abitudine,  è  ora  pra- 
ticato dagli  agricoltori  abili.  All'impiego  delle 
ossa  in  grandi  masse,  si  attribuisce  in  parte  la 
grande  prosperità  dell'agricoltura  in  certi  terri- 
tori della  Scozia  e  in  alcune  contee  dell'  Inghil- 
terra. Ond'  è  che  l' immensa  consumazione  di  ani- 
mali che  si  fa  in  quei  paesi  non  è  più  sufficiente 
a  soddisfare  alle  domande  degli  affittaiuoli:  tutti 
gli  anni  essi  traggono  dall'estero  quantità  consi- 
derabili di  ossa.  Le  importazioni  di  questo  ar- 
ticolo rappresentano  una  somma  di  sei  milioni  di 
franchi. 
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I  panelli  dell'  olio  hanno  una  virtù  fertilizzante 
non  minore  di  quella  delle  ossa.  L'Inghilterra  ne 
produce  una  piccola  quantità,  ma  ogni  anno  ne 
compra  per  somme  considerabili  dall'estero.  Nel 
1841  le  importazioni  di  panelli  ascesero  a  753,890 
quintali  metrici. 

Senza  fermarci  ad  esaminare  la  parte  che 
hanno  avuta  iiell'  agricoltura  varie  altre  materie 
che  possono  riguardarsi  come  ingrassi,  quali  sono 
la  fuliggine,  i  nitrati,  il  sale  marino,  ecc.,  osser- 
veremo che  l'impiego  esteso  che  n' è  stato  fatto, 
ha  potentemente  contribuito  ai  progressi  della 
produzione  agricola. 

Considerando  nel  loro  insieme  gli  effetti  dei 
concimi,  delle  callorie  e  degl'ingrassi,  siamo  quasi 
tratti  ad  attribuire  loro,  nei  progressi  dell'  agri- 
coltura, una  parte  non  meno  importante  di  quella 
che  dipende  dall'  adozione  di  un  sistema  perfe- 
zionato di  maggese. 

Progressi  analoghi  a  quelli  che  abbiamo  ac- 
cennati nella  coltura  delle  terre,  si  sono  fatti 
nella  educazione  degli  animali  domestici.  Mercè  i 
lavori  dei  rinomati  educatori  Bakewell,  Collier  e 
dei  loro  successori,  le  razze  ovine  e  bovine  desti- 
nate al  macello,  furono  in  Inghilterra  assoggettate 
ad  una  completa  trasformazione.  Sacrificando  tutte 
le  altre  qualità  allo  sviluppo  degli  organi  digestivi, 
si  è  riuscito  a  creai'e  bestie  dotate  di  un  po- 
tere d' assimilazione  meraviglioso.  Questo  potere 
è  tale,  che  la  medesima  quantità  di  materie  nu- 
tritive consumate  da  una  vacca  courte-corna,  a 
corna  corte,  o  da   una   pecora   Dishley,   produi-rà 
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la  metà  più  di  carne  e  di  grasso,  che  se  avesse 
servito  al  nutrimento  di  un  animale  ordinario. 
Alla  creazione  di  queste  razze  preziose  va  debi- 
trice r  agricoltura  dell'  Inghilterra  di  avere  potuto 
soddisfare  alla  consumazione  di  materie  animali  di 
una  popolazione  rapidamente  crescente.  Senza  que- 
ste non  le  sarebbe  mai  stato  possibile  di  aumen- 
tare la  produzione  delle  carni  da  macello,  nella 
medesima  proporzione  di  quella  dei  cereali.  Infatti 
se  v'ha  una  verità  bene  stabilita  in  agricoltura, 
è  quella  che  è  infinitamente  più  difficile,  prin- 
cipalmente dove  non  si  ha  la  risorsa  dei  prati 
irrigatorii,  l'aumentare  la  massa  dei  prodotti  de- 
stinati al  mantenimento  del  bestiame,  che  quello 
dei  prodotti  destinati  ad  essere  direttamente  con- 
sumati dagli  uomini. 

In  tal  guisa  dunque  abbiamo  fondamento  di 
annoverare  il  miglioramento  delle  razze  da  ma- 
cello, fra  le  cause  che  hanno  più  contribuito  a 
mantenere  1'  equilibrio  fra  la  produzione  e  la  con- 
sumazione agricola  nell"  interno  della  Gran  Bre- 
tagna. 

L'applicazione  della  meccanica  come  tutti  gli 
altri  miglioramenti  che  abbiamo  indicali,  conta  la 
sua  origine  dalla  metà  del  secolo  scorso.  Da  quel- 
r  epoca  in  poi  tutti  gì'  istrumenti  usuali  sono  stati 
singolarmente  perfezionati  e  n'è  stata  inventata 
una  quantità  di  nuovi.  La  meccanica  agricola  non 
Ila  prodotto,  a  vero  dire,  risultati  bi-illanti  quanto 
([uelli  che  ha  prodotti  la  meccanica  industriale; 
nessuna  delle  sue  ai)plicazioni  considerata  isolata- 
mente, può  paragonarsi  ad  una  r/tuU-Jenuy,  o  alla 
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macchina  a  movimento  continuo  per  la  fabbrica- 
zione della  carta.  Ciò  non  ostante,  le  risorse  che 
essa  ha  procurate  all'  agricoltura  non  hanno  avuto 
effetti  meno  importanti.  L'  economia  totale  di  la- 
voro dovuta  al  perfezionamento  degli  aratri,  non 
è  minore  di  quella  che  può  attribuirsi  alla  più 
luminosa  delle  scoperte  meccaniche,  la  mull-jenny. 
La  macchina  per  battere  il  grano  nei  paesi,  nei 
quali  si  adopera  il  correggiato,  ha  diminuite  le 
spese  di  produzione,  aumentando  la  massa  dei  pro- 
dotti, anche  più  che  il  telaio  meccanico. 

Le  marre  nuove,  gli  erpici  più  perfezionati,  i 
seminatori  di  ogni  specie  hanno  permesso  di  esten- 
dere nel  sistema  alterno  la  coltura  in  linea  a  tutti 
i  cereali,  il  che  costituisce  il  più  alto  punto  di 
perfezione  cui  l'agricoltura  moderna  sia  arrivata. 

In  somma,  se  si  paragonano  gli  utensili  gros- 
solani, dei  quali  si  servivano  esclusivamente  i  col- 
tivatori un  secolo  fa  ed  il  complesso  degl'istru- 
menti  e  delle  macchine  di  ogni  genere  di  cui 
dispone  oggidì  un  ricco  afììttaiuolo  del  Norfolk, 
si  riconoscerà  con  noi,  che  la  meccanica  agricola 
è  una  delle  cause  che  hanno  più  contribuito  ad 
accrescere  la  potenza  del  lavoro  applicato  alla 
terra. 

La  maggior  parte  dei  miglioramenti  che  ab- 
biamo accennati  non  avrebbero  potuto  effettuarsi, 
se  le  comunicazioni  interne  fossero  rimaste  nella 
Gran  Bretagna  nel  medesimo  stato  in  cui  erano  al 
principio  del  secolo  scorso.  I  prodotti  brutti  che 
si  ritrao:<?ono  dalla  terra,  essendo  generalmente  di 
un  debole    valore,    relativamente  al    loro    volume. 
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sono  particolarmente  pregiudicati  dalle  spese  di 
trasporto.  In  un  paese  mancante  di  canali,  ed  in 
cui  le  strade  sono  cattive,  basta  una  debole  di- 
stanza per  aumentare  oltre  misura  il  prezzo  di 
tutti  i  prodotti  agricoli.  Non  è  gran  tempo  che 
nella  stessa  Inghilterra,  il  valore  del  grano  rad- 
doppiava, quando  bisognava  trasportarlo  a  traverso 
certe  montagne. 

In  fatti  il  perfezionamento  di  tutte  le  strade 
antiche,  e  la  creazione  di  una  gran  quantità  di 
strade  nuove,  unita  alla  costruzione  di  una  estesa 
rete  di  canali  che  lega  fra  loro  tutti  i  punti  del 
regno,  sono  stati  per  l'  agricoltura  inglese  un  be- 
nefizio immenso.  La  riduzione  enorme  nelle  spese 
di  trasporto  che  n'  è  risultata,  non  solo  ha  sti- 
molato lo  zelo  e  provocati  gli  sforzi  dei  produt- 
tori delle  parti  piìi  remote  del  territorio,  assicu- 
rando ai  loro  prodotti  uno  sbocco  vantaggioso  ; 
ma  ciò  che  non  è  stato  meno  importante,  essa  li 
ha  posti  in  grado  di  potersi  procurare,  per  tutto 
ove  si  trovavano  in  abbondanza,  le  materie  neces- 
sarie per  migliorare  e  fertilizzare  le  loro  terre. 
Senza  l'ammirabile  sistema  di  comunicazioni  di 
cui  la  Gran  Bretagna  gode  dal  principio  di  que- 
sto secolo  è  probabile  che  la  produzione  non  si 
sarebbe  largamente  sviluppata  se  non  nelle  vici- 
nanze dei  grandi  centri  di  comunicazione,  e  che 
per  conseguenza  i  progressi  agricoli  sarebbero  ri- 
masti concentrati  in  varie  località  favorite,  sia 
sotto  r  aspetto  della  facilità  di  smerciare  i  loro 
prodotti,  sia  sotto  quello  della  vicinanza  delle 
cave  di  calcina  o  di  mai'na. 
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I  vantaggi  che  gli  agricoltori  ritraggono  dai 
canali  per  il  trasporto  dei  prodotti  vegetali,  le 
strade  ferrate  ed  i  battelli  a  vapore,  li  procurano 
loro  per  quello  degli  animali.  Grazie  al  vapore 
essi  possono  ora  far  percorrere  distanze  enormi 
alle  bestie  più  pesanti,  con  poca  spesa  e  senza 
esporle  a  nessun  pericolo.  Se  questa  nuova  ma- 
niera di  far  viaggiare  gli  animali  non  esistesse, 
sarebbe  stato  impossibile  di  propagare  le  razze  da 
macello  perfezionate,  perchè  queste  i-azze  che 
sono  dotate  al  più  alto  grado  della  facoltà  d'in- 
grassare, sono  incapaci  di  sopportare  le  fatiche  di 
un  lungo  cammino. 

Così,  il  miglioramento  dei  mezzi  di  comunica- 
zione dall'umile  strada  vicinale  fino  alle  magnifi- 
che rail-waj's  che  uniscono  Londra  al  rimanente 
della  Gran  Bretagna  ha  potentemente  contribuito 
ai  progressi  ed  allo  sviluppo  dell'  agricoltura  sopra 
tutto  il  territorio  del  regno. 

L' esposizione  rapida  che  abbiamo  fatta  basta 
per  dare  un'  idea  della  trasformazione  notabile  e 
senza  esempio  nella  storia,  opei'atasi  in  Inghilterra 
in  tutti  i  rami  della  economia  rurale.  Sarebbe 
forse  poco  esatto  il  dire  che  quel  paese  è  il  me- 
glio coltivato  del  mondo;  considerati  insieme  noi 
crediamo  che  la  Fiandra  ed  il  nord  dell'  Italia  gli 
sieno  superiori.  Ma  è  senza  contraddizione  il  paese 
nel  quale  in  un  tempo  dato,  1'  agricoltura  ha  fatto 
i  progressi  più  giganteschi  (*). 

-    (■)  Lo  scarso  raccolto  dei  cereali  e  la  malattia    delle   pa- 
tate   iu    alcune    contrade    dell"  Europa    hanno    provocato    di- 
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Se  dunque  la  Gran  Breiagna  è  riusciia  fino  ad 
ora  a  nutrire  la  sua  numerosa  popolazione  esclu- 
sivamente -coi  prodotti  del  suo  territorio,  essa  ne 
va  debitrice  alla  sua  unione  commerciale  coli' Ir- 
landa, al  dissodamento  di  più  della  quinta  parte 
delle  sue  terre  coltivabili,  finalmente  ai  meravi- 
gliosi progressi  che  ha  l'atti  l'arte  di  far  produrre 
la  terra.  Vediamo  ora  se  nell'  avvenire  è  proba- 
bile che  le  medesime  cause  o  altre  cause  analo- 
ghe, continuando  ad  agire  con  una  eguale  energia, 
riusciranno  a  mantenere   la   produzione    interna  a 

si)Osizioni  per  parte  di  alcuni  governi  che  non  sembrano  le 
niigliori,  disposizioni  che  il  Journal  des  Economistes  di  otto- 
l>re  p.  p.,  parlando  del  Belgio,  con  ragione  qualifica  d'ini- 
que perchè  aprono  i  porti  all'  importazione  e  proibiscono 
r  esportazione.  Il  Gabinetto  inglese  mosso  dai  vivi  reclami 
dell'Irlanda  e  dicasi  pure  di  tutto  il  regno  unito,  tenne  varie 
.sessioni,  ma  nulla  per  anco  risolse,  e  si  crede  che  aspetti  la 
riunione  del  Parlamento  per  projìorre  provvedimenti.  Lord 
Asliley,  memljro  del  Gabinetto,  rimproveralo  da' suoi  commit- 
tenti ])ercliù  non  sollecitava  (juesti  provvedimenti  rispose 
loro  :  —  «  Io  sarò  breve,  perchè  non  posso  promettervi  nes- 
«  sun  cambiamento  nella  mia  condotta....  il  destino  delle  leggi 
«  sui  grani  è  deciso:  i  capi  di  partito  nella  legislatura  sono 
«  riconciliati  colla  loro  abolizione  eventuale.  I  dibattimenti 
«  dell'ultima  sessione  non  lasciano  il  mininio  dubbio  su  que- 
«  sto  particolare....  Cos'i  essendo  le  cose,  diremo  inutile  il  di- 
«  scutere  sulla  opportunità  o  inopportunità  di  un  simile  cam- 
«  biamento:  jdìi  savio  consiglio  è  il  prepararvisi.  11  richiamo 
«subitaneo  di  (jueste  leggi  sarebbe  una  fatalità;  la  loro  abo- 
«  liziono  graduale  sarebbe  meno  perniciosa.  In  (juesto  nio- 
«  mento  voi  potete  ancora  offrire  condizioni;  è  probabile 
«  che  voi  non  le  potrete  offrire  per  lungo  tempo.  »  —  Intanto 
la  lega  contro  le  leggi  dei  cereali  e  tutti  i  fogli  pubblici  de- 
clamano e  si  lagnano  di  questi  mezzi  dilatori!. 
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livello  dei  bisogni  della  consumazione,  che  noi  sup- 
poniamo dovere  aumentare  nella  medesima  propor- 
zione che  per  lo  passato. 

Le  isole  britanniche  non  formano  più  sotto 
r  aspeko  economico,  che  un  solo  territorio  ;  l' In- 
ghilterra per  conseguenza  non  può  più  sperare  di 
trovare  alla  sua  porta  una  sorgente  abbondante  di 
derrate  alimentari  simile  a  quella  che  l' unione 
le  ha  aperto  in  Irlanda.  La  produzione  di  que- 
st'  isola  può  aumentare,  perchè  essa  è  imperfettis- 
simamente coltivata,  ma  non  è  da  credersi  e  meno 
ancora  da  sperarsi  che  le  sue  esportazioni  si  au- 
mentino. Tutti  gli  uomini  di  Stato,  degni  di  un  tal 
nome,  debbono,  sforzandosi  di  sviluppare  le  risorse 
del  suo  fertile  suolo,  avere  in  vista  di  procurare 
alla  numerosa  sua  popolazione  mezzi  di  sussistenza 
meno  miserabili,  anzi  che  provocare  un  accresci- 
mento di  produzione  destinato  ai  bisogni  della  ricca 
Inghilterra. 

Quello  che  si  vede  da  varii  anni  accadere 
tende  a  corroborare  la  nostra  opinione;  perchè  se 
1' esportazione  dell'avena  ha  continuato  ad  aumen- 
tare rapidamente  in  Irlanda,  l' esportazione  del 
grano  all'  incontro  è  sensibilmente  diminuita.  Du- 
rante i  sette  anni  ora  scorsi,  dal  1835  al  1841, 
queir  isola  ha  mandato  in  Inghilterra  2,989,060 
quarters  di  frumento,  mentre  che  nei  sette  anni 
precedenti  essa  vi  aveva  mandato  4,672,825  quar- 
ters, cioè  quasi  il  doppio. 

Noi  crediamo,  che  questa  notabile  diminuzione 
della  prima  fra  le  derrate  alimentari,  non  sia  il 
risultato  di  una  minore  produzione,  ma  denoti  un 
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principio  di  miglioramento  nella  condizione  delle 
classi  inferiori  dell'Irlanda. 

In  mancanza  di  una  nuova  Irlanda  da  cui  trarre 
partito,  sir  Roberto  Peel  ha  cercato  di  aumentare 
le  risorse  alimentari  della  Gran  Bretagna,  am- 
mettendo quasi  senza  dazio  sui  mercati  interni  i 
grani  del  Canada.  Questa  misura  produrrà  senza 
dubbio  conseguenze  utili,  e  di  già  se  ne  fanno 
sentire  gli  effetti.  Le  esportazioni  dei  grani  del 
Canada  sono  ascese  nei  primi  otto  mesi  del  1844 
da  2,000  a  30,000  quarters,  e  quella  delle  fa- 
rine da  50,000  a  307,C00  quintali.  Queste  sono 
ancora  quantità  insignificanti;  ma,  avuto  riguardo 
al  piccolo  numero  di  anni  che  sono  scorsi  da  che 
la  riduzione  dei  dazi  è  stata  operata,  esse  non 
sono  senza  importanza,  come  dimostranti  una  ten- 
denza pronunziata,  sia  al  Canada  sia  nei  paesi 
limitrofi  degli  Stati-Uniti  ad  aumentare  la  pro- 
duzione del  grano  in  vista  dei  mercati  dell'  In- 
ghilterra. 

Ciò  non  ostante  non  bisogna  esagerare  la  por- 
tata di  questa  tendenza.  Il  Canada  possiede  una 
gran  quantità  di  terre  fertili  eminentemente  pro- 
prie alla  coltura  dei  cereali.  Ma  il  suo  clima  set- 
tentrionale, gl'inverni  rigidi  che  vi  sono  frequenti, 
rendono  dubbioso  il  raccolto  dei  grani,  il  che  deve 
produrre  grandi  ineguaglianze  nel  commercio  col- 
r  Inghilterra.  D'  altronde  quella  colonia  posse- 
dendo delle  cadute  di  acqua  magnifiche,  essendo 
a  portata  di  miniere  di  combustibile  e  di  me- 
talli le  più  ricche  del .  mondo,  è  chiamata  ad  un 
avvenire  industriale,  il  che  è  totalmente  contrario 
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alla  destinazione  economica  che  il  sig.  Peel  ha 
voluto  darle. 

In  linea  definitiva,  senza  negare  l' influenza  che 
il  Canada  può  esercitare  sull'approvvigionamento 
dell'Inghilterra,  ed  applaudendo  anche  alla  misura 
che  ha  soppresso  i  dazi  imposti  sui  grani  di  quella 
colonia,  noi  non  potremmo  attribuire  a  questa  mi- 
sura se  non  conseguenze  economiche  molto  infe- 
riori per  r  importanza  a  quelle  che  ha  avute  per 
quarant' anni  l'unione  economica  dell'Irlanda. 

La  seconda  delle  sorgenti  che  abbiamo  accen- 
nate, sebbene  abbia  potentemente  contribuito  al- 
l'accrescimento della  produzione  agricola,  è  ora 
presso  a  poco  esaurita.  Non  vi  sono  più  nella  Gran 
Bretagna  che  pochissimi  terreni  da  dissodare,  e 
il  poco  che  ne  rimane  è  di  una  qualità  inferiore. 
Infatti  l'intiera  superficie  dell'Inghilterra  e  del 
paese  di -Galles  é  di  30,990,000  di  acri  sui  quali 
29,749,000  sono  stati  posti  a  coltivazione.  Non  vi 
sono  dunque  che  5,241,000  acri  che  rimangono  in- 
colti; se  da  questa  quantità  si  deduce  1' estensione 
dei  boschi,  dei  fiumi,  delle  montagne  non  coltivabili, 
e  quindi  se  ne  detraggono  i  terreni  occupati  dalle 
strade,  dai  canali,  dalle  strade  ferrate,  dalle  città, 
dalle  ferriere,  dalle  case  isolate,  si  vedrà  che 
l'industria  agricola  non  ha  quasi  più  terre  da 
conquistare. 

Del  rimanente  l' esperienza  confei-ma  questo 
ragionamento.  Le  leggi  portanti  permissione  di 
chiudere  con  cinto,  inclosuve-hills,  diminuiscono 
ogni  anno  di  numero  e  d' impoi'tanza  come  dimo- 
stra il  prospetto  seguente  : 
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Il  numero  degV  inclosìire-hiìls  è  stato       Media  annuale. 

Dal  1801  al  1810 996  99 

Dal  1811  al  1820 771  77 

Dal  18?1  al  183"» 186  18 

Dal  1831  al  1840 173  17 

1842 >» 

1843 >  » 

1814 8                  8 

L' Irlanda  possiede,  è  vero,  ancora  un  gran 
numero  di  terre  vaghe.  Ma  si  può  sperare  che  la 
Provvidenza  ne  destini  i  prodotti  a  migliorare  lo 
stato  miserabile  nel  quale  è  ridotta  la  grande  mag- 
gioranza della  popolazione  di  quel  paese. 

Non  ci  rimane  più  da  esaminare  se  non  gli  ef- 
fetti che  produrrà  nell'  avvenire  la  terza  delle 
cause  che  hanno  contribuito  pel  passato  all'accre- 
scimento della  prodazione  ;  essa  è  la  sola  la  cui 
azione  continui  ad  essere  potente.  Per  quanto  no- 
tabili abbiano  potuto  essere  i  progressi  compiutisi 
nelle  arti  agricole,  siamo  ben  lungi  dal  pretendere 
che  queste  arti  siano  giunte  all'apogeo  della  per- 
fezione, né  che  non  vi  sia  più  luogo  ad  aspettarsi 
nuove  e  preziose  scoperte.  All'  incontro,  lo  studio 
delle  scienze  ausiliarie  dell'  agricoltura  ed  una 
pratica  di  varii  anni  e'  inducono  a  credere,  che 
s' ignori  ancora  la  maggior  parte  dei  segreti  della 
natura,  la  cognizione  dei  quali  è  necessaria  per 
trarre  dalla  terra  tutti  i  prodotti  che  essa  può 
dare.  L'  applicazione  della  chimica  all'  agricoltura 
è  appena  nata,  la  fisiologia  vegetale  è  tuttora  nel- 
r  infanzia,  ma  queste  due  scienze  coltivate  con 
ardore  da  tanti  uomini  eminenti  sono   destinate  a 
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prendere  uno  sviluppo  rapido,  dal  quale  si  ha 
tutto  il  diritto  di  aspettare  numerose  scoperte  e 
nuove  risorse.  Senza  mancare  del  dovuto  rispetto 
a  quelli  che  ci  precedettero,  crediamo  poter  affer- 
mare, che  in  fatto  di  teoria  l' economia  agricola 
è  ancora  all'  esordio  di  una  immensa  carriera,  che 
deve  percorrere  prima  di  giungere  al  punto  di 
sviluppo  a  cui  sono  in  generale  arrivate  le  scienze 
fisiche. 

Poiché  la  teoria  è  così  imperfetta,  è  ragione- 
vol  cosa  il  concludere  che  la  pratica  ha  ancora 
molto  da  imparare.  xMa  ne  segue  egli  che  nel 
paese,  in  cui  l'agricoltura  è  stata  portata  ad  un 
alto  grado  di  perfezione  relativo,  per  esempio  in 
Inghilterra,  sia  certo  o  solamente  probabile,  che 
quest'  arte  faccia  progressi  cosi  considerabili  e 
rapidi  come  per  lo  passato?  Noi  non  lo  crediamo 
e  siamo  d'avviso  che  tutti  gli  uomini  illuminati 
i  quali  hanno  studiata  la  storia  agricola  degli  ul- 
timi sessant' anni  saranno  della  nostra  opinione. 

Varii  miglioramenti  importanti  si  stanno  di 
presente  introducendo  nell'  agricoltura  inglese,  ed 
è  giusto  il  tenerne  conto.  Così  noi  non  impugne- 
remo l'influenza  del  guano,  sostenendo  nello  stesso 
tempo  che  esso  non  può  produrre  effetti  estesi 
quanto  le  ossa  o  i  panelli  dell'  olio.  Converremo 
volentieri  che  il  rigolaggio  sotterraneo  e  l'uso 
dell'aratro  sotto  il  suolo  {sub  soil  draining)  pos- 
sono nelle  terre  forti,  umide  e  compatte  fare 
maraviglie  ;  ma  non  crederemo  mai  che  V  accre- 
scimento di  produzione  che  ne  risulterà  sia  pa- 
ragonabile   a    quello    prodotto    dalia    introduzione 
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delle  colture  radici,  delle  praterie  artificiali,  della 
coltura  in  linea.  Varii  altri  miglioramenti  meno 
importanti  si  operano  certamente  in  tutti  i  rami 
della  economia  rurale.  Questo  movimento  progres- 
sivo è  lungi  dall' arrestarsi,  esso  può  e  deve  con- 
tinuare per  un  tempo  indefinito.  Indipendentemente 
dai  segreti  che  l' avvenire  ci  svelerà  si  trovano 
nella  Gran  Bretagna  delle  sorgenti  di  ricchezze 
conosciute,  e  ciò  non  ostante  trascurate  ;  cosi  quel 
paese  possiede  nelle  cloache  delle  sue  grandi  città 
miniere  feconde  delle  quali  non  può  apprezzarsi 
il  valore  agricolo,  e  che  non  si  sono  sapute  met- 
tere a  profìtto.  Si  può  vedere  che  noi  non  siamo 
di  quelli  che  credono  alla  perfezione  dell'  arte 
che  essi  esercitano  e  che  condannano  i  loro 
successori  alla  immobilità.  Quanto  e  piìi  che  qua- 
lunque altro,  siamo  disposti  a  fare  ai  partigiani 
del  progresso  larghe  concessioni.  Ad  onta  di  ciò, 
lo  ripetiamo,  senza  temere  di  essere  contraddetti 
dagli  uomini  che  alla  teoria  uniscono  l'abilità 
pratica,  è  estremamente  improbabile,  per  non  dire 
impossibile,  che  l'agricoltura  in  Inghilterra  si  mi- 
gliori in  modo  da  potere  in  uno  spazio  di  ses- 
sant'  anni,  triplicare  la  massa  dei  prodotti  che 
si  ritraggono  da  un  suolo  limitato,  come  ha  ot- 
tenuto nel  periodo  di  eguale  durata  che  ora  è 
terminato. 

Sebbene  si  ammetta  che  i  progressi  futuri  delle 
arti  agricole  non  potrebbero  eguagliare  i  pro- 
gressi passati,  si  può  obbiettare  che  rimane  an- 
cora molto  da  fare,  prima  che  tutte  le  parti  del 
paese  sieno   arrivate    a   produrre  quanto    sarebbe 
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possibile  di  ritrarne  se  i  buoni  metodi  di  coltura 
fossero  universalmente  praticati.  —  Quest'argo- 
mento non  è  privo  di  valore.  È  certo  che  quando 
anche  le  cognizioni  teoriche  e  pratiche  rimanes- 
sero stazionarie  in  agricoltura,  la  produzione  au- 
menterebbe per  il  solo  fatto  della  propagazione 
dei  sistemi  più  perfetti.  Quest'  aumento  in  ogni 
caso  però  non  oltrepasserebbe  certi  limiti,  e  sa- 
rebbe assurdo  lo  sperare,  che  da  una  estremità 
all'altra  della  Gran  Bretagna  tutti  i  poderi  arrivas- 
sero mai  a  rassomigliare  a  quello  del  fu  sig.  Coke, 
il  patriarca  del  Norfolk,  né  a  quelli  di  lord  Spen- 
cer, il  principe  degli  attuali  educatori  di  bestiame. 
Perchè  a  meno  di  contare  sopra  una  modificazione 
nelle  leggi  che  regolano  la  natura  umana,  bisogna 
rassegnarsi  a  vedere  in  tutti  i  tempi  degli  atfitta- 
iuoli  negligenti  ed  inabili,  e  dei  proprietari  man- 
canti dei  capitali  e  dei  lumi  necessari  per  miglio- 
rare i  loro  terreni.  Qualunque  cosa  accada  vi  sarà 
sempre  una  grande  ineguaglianza  nel  prodotto 
delle  terre  di  un  paese,  anche  quando  esse  sa- 
ranno poste  in  condizioni  analoghe. 

Così  dunque,  riassumendo  i  lunghi  svolgimenti 
dei  quali  ci  siamo  occupati,  noi  diremo  a  quegli 
agricoltori  che  appoggiati  all'autorità  del  passato, 
non  vogliono  che  si  estendano  ai  prodotti  agricoli  i 
principii,  della  libertà  commerciale:  «  E  vero  che 
per  il  corso  di  quasi  un  secolo,  la  richiesta  con- 
tinuamente crescente  di  derrate  alimentarie  è 
stata  soddisfatta  nella  Gran  Bretagna  dalla  pro- 
duzione interna  senza  che  vi  sia  stato  bisogno  di 
ricorrere  allo   straniero,   se   non    in    una    minima 
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proporzione.  Ma  voi  non  siete  da  questo  fatto  au- 
torizzati a  concludere  che  all'  infuori  del  caso 
in  cui  r  accrescimento  delia  popolazione  si  ral- 
lentasse, sarete  in  istato  di  bastare  sempre  ai 
suoi  nuovi  bisogni,  quando  si  continui  a  respin- 
gere dai  vostri  mercati  i  prodotti  stranieri,  e  eia 
perchè  : 

1.°  Non  havvi  alle  vostre  porte  una  nuova 
Irlanda  da  cui  possano  farsi  scaturire  nuove  sor- 
genti di  approvvigionamento; 

2°  Voi  non  avete  più  a  vostra  disposizione 
una  estensione  di  terreni  incolti  da  dissodare  eguale 
al  quarto  del  suolo  che  coltivate  ora; 

3.°  Perchè  voi  finalmente  quale  che  siasi  la 
fiducia  che  v'ispirano  le  vostre  risorse,  il  vostro 
spirito  d'intrapresa,  quali  che  siansi  le  speranze 
che  è  permesso  di  fondare  sulle  ricerche  dei  dotti  e 
sulle  applicazioni  degli  uomini  d' ingegno  che  con- 
sacrano le  loro  vaste  facoltà  ai  progressi  delle 
arti  agricole,  non  è  probabile  che  voi  operiate 
nella  economia  rurale  una  rivoluzione  paragona- 
bile a  quella  di  cui  andiamo  debitori  ai  vostri 
padri.  Arrivati  gli  ultimi,  i  miglioramenti  vi  riu- 
sciranno più  difficili,  ed  il  vostro  progredire  dovrà 
necessariamente  essere  più  lento.  » 

Dei  tre  argomenti  che  opponiamo  ai  sostenitori 
degli  interessi  agricoli,  i  due  primi  sono  appoggiati  a 
fatti  incontrastabili,  il  solo  terzo  è  fondato  sopra  una 
ipotesi  che  non  è  possibile  dimostrare  rigorosamente. 
Ma  basta  che  questa  ipotesi  sia  probabilis- 
sima perchè  se  ne  tenga  conto,  quando  si  tratta 
di  regolare  i  destini  economici  di  un  gran  paese? 
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D'altronde  quando  anche  non  fosse  esatta,  quando 
fosse  provato  che  1'  agricoltura  continuerà  a  fare 
progressi  egualmente  rapidi  che  per  lo  passato^ 
come  supplire  alle  due  sorgenti  di  accrescimento 
dei  prodotti  agricoli  che  sono  in  oggi  esaurite? 
Durante  gli  ultimi  quarant' anni  l'Irlanda  ha  con- 
tribuito ad  aumentare  l' approvvigionamento  dei 
mercati  dell'  Inghilterra  per  una  somma  annua 
di  quindici  milioni  di  lire  sterline.  Il  dissodamento 
di  sei  milioni  di  acri  in  Inghilterra  e  di  due  mi- 
lioni in  Iscozia,  otto  milioni  in  tutto,  ha  portato  un 
accrescimento  di  prodotti  della  terra,  per  un  va- 
lore il  quale,  se  non  si  calcola  che  a  5  lire  ster- 
line il  prodotto  medio  di  ogni  acre,  ascende  a 
quaranta  milioni  di  lire  sterline.  Questo  supple- 
mento neir  approvvigionamento,  che  mancherà  in 
avvenire,  come  rimpiazzarlo,  se  non  col  dirigersi 
alle  altre  nazioni  agricole?  Ardirassi  pretendere 
che  r  agricoltura  della  Gran  Bretagna  sia  in  istato 
non  solo  di  accrescere  questi  prodotti  nella  me- 
desima progressione  geometrica  che  per  lo  pas- 
sato, ma  anche  di  supplire  al  valore  di  cinquanta- 
cinque milioni  di  lire  sterline  che  mancheranno 
per  soddisfare  intieramente  ai  bisogni  della  con- 
sumazione, in  conseguenza  della  diminuzione  che 
abbiamo  accennata?  È  impossibile:  sarebbe  una 
pretesa  temeraria  ed  assurda.  Respinti  nei  loro 
ultimi  trincieramenti,  tutti  i  partigiani  sinceri  del 
sistema  protettore  saranno  costretti  a  convenire, 
che  il  mantenimento  delle  leggi  cereali  è  in- 
compatibile colla  continuazione  del  progresso  della 
ricchezza  e  della  popolazione  in  Inghilterra. 
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Dopo  una  tale  confessione  alcune  persone,  esa- 
gerando la  celebre  teoria  di  Malthus,  potrebbero 
sostenere  che,  giacché  il  progresso  troppo  rapido 
della  popolazione  non  è  da  desiderarsi,  le  leggi 
l'effetto  delle  quali  sarebbe  il  ritardarlo,  come 
le  leggi  sui  cereali  in  Inghilterra,  debbono  essere 
considerate  come  eminentemente  utili  ad  onta 
degl'  inconvenienti  che  potessero  d'  altronde  avere. 

Questo  argomento,  il  quale  manca  essenzial- 
mente di  buona  fede,  non  può  essere  sostenuto  se- 
riamente. Gli  economisti  proclamano,  a  dir  vero, 
e  questo  è  uno  dei  loro  titoli  principali  alla  rico- 
noscenza dall'  umanità,  essere  da  desiderare  che 
la  popolazione  non  aumenti  più  rapidamente  che  i 
capitali,  che  la  ricchezza,  che  i  mezzi  di  sussi- 
stenza; ma  non  sono  mai  stati  insensati  al  punto 
da  pretendere,  che  fosse  conveniente  1'  opporsi  al- 
l' accumulazione  della  ricchezza  all'  accrescimenio 
dei  mezzi  di  sussistenza,  per  mantenere  la  popola- 
zione dentro  giusti  limiti.  D'altronde  un  ostacolo 
all'  aumento  delle  derrate  di  prima  necessità,  non 
può  esercitare  un'  azione  sullo  sviluppo  della  po- 
polazione, se  non  facendo  provare  alle  masse  i 
patimenti  della  miseria  e  il  liagello  del  bisogno. 
Non  è  certamente  questo  lo  scopo  che  si  propon- 
gono gli  economisti;  se  essi  hanno  indicate  con 
una  energia  sovente  calunniata,  le  funeste  conse- 
guenze di  una  condotta  improvvida,  egli  è  unica- 
mente per  stimolare  le  nazioni  incivilite  a  praticare 
r  economia  e  la  prudenza,  virtù  che  sole  possono 
conciliare  il  progresso  della  popolazione  collo  svi- 
luppo della  moralità  e  del  ben  essere. 
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Con  quello  che  precede,  noi  crediamo  di  avere 
dimostrato  sia  col  mezzo  di  considerazioni  econo- 
miche, sia  coir  appoggio  dei  fatti  che  nessun  uomo 
pratico  può  negare,  che  le  leggi  le  quali  allonta- 
nano i  grani  stranieri  dai  mercati  dell'  Inghilterra, 
non  potrebbero  essere  mantenute  indefinitamente, 
senza  mettere  in  pericolo  la  supremazia  industriale 
di  quel  paese,  e  senza  produrre  un  ristagno  nello 
sviluppo  della  sua  popolazione  e  delle  sue  ric- 
chezze. 

Questa  verità  è  sentita  da  tutti  i  veri  uomini  di 
Stato  della  Gran  Bretagna.  Nel  fondo  dell'animo  suo, 
noi  ne  siamo  convinti,  sir  Roberto  Peel  giudica  le 
questioni  commerciali  nel  modo  stesso  che  lord 
John  Ilussel.  Questo  del  resto  è  ciò  che  risulta 
dai  suoi  discorsi,  quando  si  studino  con  attenzione. 
Giammai  egli  impugna  l'autorità  dei  principii  eco- 
nomici; all'  incontro  li  ha  spesso  difesi  con  una 
rara  abilità.  Quando  ei  ne  combatte  1'  applica- 
zione, la  combatte  sempre  con  ragioni  di  oppor- 
tunità che  possono  perdere  la  loro  forza  da  un 
momento  all'altro.  I  membri  più  eminenti  del 
gabinetto  attuale,  sono  egualmente  illuminati  che 
il  loro  capo.  Certamente  se  non  fossero  stati  con- 
vinti della  necessità  di  distruggere  l'antico  sistema 
mercantile  non  avrebbero  accettato  per  collega, 
affidandogli  la  direzione  degli  afìfiiri  commerciali, 
il  sig.  Gladstone,  il  quale,  giovine  ancora,  non 
aveva  altro  titolo  per  aspirare  al  potere,  che  le 
sae  vaste  e  profonde  cognizioni  economiche.  Legato 
dai  precedenti  della  sua  vita  politica,  costretto  a 
risparmiare  gli  interessi  fondiarii,  che    rappresen- 
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tano  la  porzione  più  numerosa  del  partito  conser- 
vatore, sir  Roberto  Peel  non  poteva  abbattere  con 
un  sol  colpo  le  barriere  protettrici  che  1'  agricol- 
tura inglese  era  stata  abituata  a  riguardare  come 
indispensabili  alla  sua  esistenza.  Preferendo  scan- 
sare le  difficoltà  piuttosto  che  affrontarle,  sapendo 
anche  in  caso  di  bisogno  adottare  un  partito  de- 
cisivo, esso  ha  creduto  potere  ritardare  la  solu- 
zione della  questione  economica  che  agita  l' In- 
ghilterra, impiegando  vari  mezzi  palliativi,  che 
hanno  prodotto  l' effetto  di  attenuare  le  conse- 
guenze spiacevoli  delle  leggi  che  egli  non  credeva 
potere  ancora  riformare  radicalmente.  Colla  sua 
tariffa  del  1842,  col  suo  bill  del  grano  del  Canada, 
con  vai'ie  altre  misure  secondarie  che  troppo  lungo 
sarebbe  qui  annoverare,  egli  ha  fatta  una  larga 
breccia  al  sistema  protettore,  ed  ha  permesso  ai 
prodotti  stranieri  di  concorrere  fino  ad  un  certo 
punto  all'  approvvigionamento  dei  mercati  interni. 
Queste  misure  sono  insufficienti,  noi  crediamo 
averlo  rigorosamente  provato,  ma  siccome  la  loro 
azione  è  stata  secondata  da  un  concorso  di  cir- 
costanze favorevoli  e  soprattutto  da  due  raccolti 
abbondanti  consecutivi,  esse  hanno  su[)plito  ai  bi- 
sogni del  momento.  Ond'  è  che  sono  riuscite  a 
calmare  temporariamente  l' agitazione  che  i  par- 
tigiani della  libertà  commerciale  erano  giunti  ad 
organizzare  su  basi  formidabili. 

Da  un  anno  la  potenza  della  lega  che  si  era 
formata  per  combattere  le  leggi  cereali  (the  anti 
coni  laios  leagite)  è  certamente  diminuita.  Essa 
è  oggigiorno  assai  meno  minacciosa  di  quando,  or 
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son  due  anni,  trionfava  a  Londra,  in  una  elezione, 
contro  gli  sfor/i  riuniti  del  Ministero  e  delle  più 
ricche  case  della  Città.  Tuttavia  essa  è  lontana 
dall'  essere  annientata.  Un  solo  raccolto  cattivo 
basterebbe  per  darle  tanta  forza  e  vita,  quanta 
non  ne  avesse  mai  posseduto.  Le  masse,  poco  ac- 
cessibili alle  dimostrazioni  teoriche,  dimentiche  de- 
gli avvenimenti  passati  e  poco  preoccupate  dei 
futuri,  hanno  cessato  di  agitarsi  allorché  hanno 
veduto  il  prezzo  del  pane  diminuire,  e  il  movi- 
mento commerciale  ripristinarsi.  Le  classi  indu- 
striali medesime,  occupate  esclusivamente  della 
cura  dei  loro  affari  nei  tempi  della  prospeintà,  non 
hanno  più  pensato  a  combattere  la  causa  princi- 
pale delle  loro  sofferenze  passate,  la  sorgente  certa 
dei  futuri  disastii. 

Ad  onta  del  successo  momentaneo  degli  espe- 
dienti ai  quali  è  ricorso,  il  signor  Peel,  ne  siamo 
certi,  non  s' inganna  sulla  gravezza  dei  pericoli 
che  minacciano  l'industria  inglese,  e  si  è  deciso 
a  continuare,  di  sessione  in  sessione,  l' opera  ri- 
formatrice da  lui  intrapresa.  Se  a  questo  proposito 
noi  osassimo  arrischiare  una  congettura,  che  è 
nel  tempo  stesso  un  desiderio,  diremmo  che  il  mi- 
nistero domanderà  il  mantenimento  della  income- 
tax  che  è  vicino  a  spirare,  e  che  si  servirà  del 
di  più  della  rendita,  che  per  conseguenza  avrà 
a  sua  disposizione,  per  operare  una  larga  riforma, 
nella  tariffa  delle  materie  prime  che  formano  le 
prime  basi  della  consumazione  popolare  come  sa- 
rebbero per  esempio  lo  zucchero,  il  thè,  il  cotone, 
il  tabacco. 
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Questa  misura  ardita  avrebbe  una  immensa 
portata.  I  segnalati  vantaggi  che  l' industria  ne  ri- 
trarrebbe, permetterebbero  forse  al  ministero  di 
allontanare  per  alcuni  anni  il  giorno,  in  cui  1'  abo- 
lizione delle  leggi  cereali  diverrà  una  necessità 
politica  imperiosa.  Checché  accada  però,  questo 
giorno  non  tai-derà  a  venire.  Quando  un  sistema 
economico  è  riconosciuto  contrario  alla  ragione, 
alla  giustizia,  ed  alla  equità,  quando  i  suoi  più 
abili  difensori  sono  ridotti  a  non  invocare  in  suo 
favore  che  motivi  di  convenienza  e  di  opportu- 
nità; quel  sistema  è  pericolante,  e  crolla  fin  dalla 
base  :  il  più  piccolo  urto  impreveduto,  la  più  pic- 
cola circostanza  straordinaria  basta  per  rovesciarlo 
da  cima  a  fondo. 

Ciò  essendo,  possiamo  predire  in  un  prossimo 
avvenire  la  riforma  delle  leggi  cereali,  e  per  ef- 
fetto di  questa,  la  caduta  di  tutte  le  barriere  pro- 
tettrici che  hanno  per  cosi  lungo  tempo  attorniata 
r  industria  agricola  e  manifatturiera  della  Gran 
Bretagna.  Il  tempo  si  avvicina  in  cui  l' Inghilterra 
offrirà  per  la  prima  volta  l' esempio  di  una  na- 
zione potente,  presso  la  quale  le  leggi  che  rego- 
golano  il  commercio  straniero  saranno  in  perfetto 
accordo  coi  principii  della  scienza.  Questo  esem- 
pio eserciterà  una  influenza  salutare  sul  mondo 
economico.  La  scienza,  appoggiando  le  sue  lezioni 
sulla  pratica  di  un  gran  popolo,  acquisterà  più 
autorità  sugli  animi,  ed  i  suoi  precetti  trovando 
di  giorno  in  giorno  un  maggior  numero  di  ausi- 
liarii fra  le  classi  che  siccome  profittano  dell'aper- 
tura dei  mercati  inglesi,  hanno  interesso  a  vedere 
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estendersi  le  relazioni  internazionali,  finiranno  a 
trionfare  anche  nel  continente,  dei  pregiudizi  e 
delle  false  dottrine  economiche,  l' impero  delle 
quali  può  oggi  ancora  sembrare  irresistibile. 

Tale    è    almeno    la    nostra    profonda    convin- 
zione. 

(EilJiotèh'^ue   UniverseUe  —  Genuaii)  e  Febliraio  1845). 


NOTE 


Questo  articolo,  che  si  può  dire  veramente  profetico,  pub- 
blicato in  francese  nella  Bibliothèqne  nniverselìe^  noi  ripubbli- 
chiamo, non  senza  averlo  diligrentemente  riscontrato,  nella  sua 
veste  italiana,  perchè  in  tal  veste  esso  è,  per  cosi  dire,  acqui- 
sito alla  scienza  economica  nostra. 

Nel  1843  da  Londra  il  Cavour  scriveva  a  Naville  de  Cha- 
teauvieux  :  La  grandi  quesf/on  européentie^  cn  ce  moment,  e'  est  la 
qaestioH  commerciale.  C  est  dir  moiiis  l' avis  de  toiis  les  peiiseurs 
en  Angleterre.  Malgrè  la  re'actio»  en  fai-euf  dii  système  protecteur 
qui  s'  est  manifestée  dans  jjlnsienrs  Etats,  je  ne  donte  pas  rjue  la 
cause  de  la  liberté  ne  /asse  de  2»'ogrès  dans  tous  les  esj)r/ts  e'clairés. 

En  Angleterre,  elle  est  comjile'teiiient  gagne'e  dans  le  mond  in- 
tellectuel.  Il  n'  1/  a  plus  un  homtne  nn jjeu  fori  qui  ne  soit,  au 
fond,  pour  V  abolition  des  tarifs  2>fotecteurs.  A  cet  égard  il  n'  exi- 
ate  pas  de  différence  réelle  entre  Sir  Robert  Peel  et  Lord  John 
Bussell.  L'  un  et  l'  autre  renlent  appliquer  «  leur  paijs  les  doctvi- 
■ues  des  économistes ;  seiilement  1' un  emploie  la  ruse  pour  1/  par- 
renir,  taiidis  qiie  V  autre  roiidrait  arriver  «  son  but  pur  des  »io- 
yens  plus  francs  et  peut-étre  pilus  violents.  Les  véritables  tories 
.soni  furieux.  Ils  se  soni  aper^us  que  Peel  les  jouait,  mais  ils  ne 
peuvent  pas  secouer  son  joug,  car  il  a  su  les  désorganiser  et  les 
pricer  de  leurs  chefs  naturels.  Le  Due  de  Wellington  aijant  ado- 
pfe  sa  polifique  commerciale,  les  tories  n' osent  pas  s'instirger; 
ils  rongent  leur  frein  et  se  contentent  de  dire  des  horreurs  des 
ministres  en  j)articulier.  La  mort  da  due  de  Wellington  amène- 
rnit  pjrobahleìnent  une    rupture    dans  le  parti  tory.  Les    encroùtes 
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rompraieiit  aree  l'eeì  ([iii pì-obf.thlftiieìit  chercherait  son  appìii  dans 
les  whigs  niodérés,  doiit  l'f  u' est  s&pciré  qt/e  pas  (ìes  nuancfs  l'iii- 
jierceptibles. 

Prima  di  scrivere  l'articoli)  sull' Irlanda  egli  aveva  già 
pensato  a  trattare  l' argomento  della  libertà  del  commercio 
dei  cereali  e  ne  aveva  discorso  in  una  lettera  del    Novembre 

1844  al  De  La  Rive: uh  monremetit    non    moins    intéressanf 

fine  celiti  des  cntìioliipies  irlaudais,  e'  est  V  agitai ion  ponr  V  aho- 
ìition  des  lois  céreaJes.  Je  la  coiixidère  cornine  un  des  faìts  les 
2)lus  ■importaiits  ponr  V  acenir  da  dix-neuvièine  siede.  Les  lois 
profecfrices  des  prodiiifs  agricoles  en  Angleterre  sont  la  clef  de 
roiìte  du  si/ste'ine  mercantile.  Le  jour  oh  la  Grande  Bretagne  ad- 
mettra  libreinent  les  mafières  jji-einières  aliinenfaires,  aiisst  bien 
que  celles  qui  aliinentent  son  industrie  manufacturière,  la  cause 
de  la  liberfé  dn  commerce  dans  le  tnond  entier  sera  di^finitivemenf 
gagnée;  elle  marcherà  à  jjas  de  gc'ant  et  une  generation  ne  passera 
pas  sans  qn'  elle  ait  trioinphé  des  ohstacles  que  rencontre  sa  mar- 
che et  qui  paraissent  insurmontables.  J' ai  réunì  beaucoup  de  do- 
ciiments  sur  cette  question  et  je  compite  ni'  en  serrir  jjour  coinposer 
■  un  article  que  je  rous  offrirai  dans  le  couraiit  de  l' hiver. 

Un  anno  dopo  la  pubblicazione  di  questo  studio  nella  Bi- 
bliothèque  nnii'^rselle  stessa  usciva  un  articolo  di  F.  B.istiat  col 
titolo:  Cobden  et  la  ligiie  ou  l' agitation  anglaise  ptour  la  liberti  dir 
co)ninerce.  La  direzione  del  periodico'ginevrino  faceva  prece- 
dere a  queir  articolo  la  seguente  nota:  Les  lecteurs  de  la  Bìblio- 
thèque  Universelle  n'  onf  pas  oublié  sans  doute  les  deux  articles 
que  le  journal  a  publie's  sur  la  question  des  cér^ales  au.  commence- 
inent  de  V  année  dernière.  L'  histoire  de  cette  question  dans  le pas8(^ 
et  son  e'fat  prcsent  y  e'taient  exposés  avec  une  merveilleuse  darti,  ef 
les  conjectures  que  hasardait  l' auteur  sur  l' avenir  ont  l'té  si  exa- 
ctement  réalisées  depuis  lors,  qu'  il  serait  superjìu  de  rien  ajonter 
à  la  louange  de  ce  remarquable  tTavail. 

E  davvero  il  Cavour  meritava  questo  elogio  impcrocclié 
era  stato  re.nlmente  profeta;  il  12  Gennaio  184()  Roberto  Peel 
in  una  solenne  seduta  del  Parlamento  inglese  dichiarava  net- 
tamente la  sua  completa  conversione  ai  principii  della  scuola 
di  Manchester  e  aggiungeva  che  era  arrivato  il  ten)po  di  ab- 
liandonare  per  sempre  quel  sistema  protettore  che  egli  s'  era 
impognatii  a  mantenere  arrivando  a!  potere. 


NOTE.  4(u 

(Chiala.  Lettera  del  C.  di  Cavour.  Voi.''  I."  già  citato,  pag.  40, 
3"26, 333.  Mac-Carthy.  Histoire  contemporaine  d'Anc/Ieterre  gìk  cit." 
voi.*  I.°  Gap.  XV  e  XVI.  cfr.  Richelot.  Histoire  de  la  ri'foniK-. 
com-merciale  en  Am/leterre.  Paris,  1853-55.  2  voi). 


III. 


INFLUENZA  DELLA  POLITICA  COMMERCIALE  INGLESE 

SUL  MONDO  ECONOMICO 

E  SULL'  ITALIA  IN  PARTICOLARE  (i) 


Mercè  le  riforme  commerciali  operate  nell'ul- 
lima  sessione  del  Parlamento  dell'Impero  Britan- 
nico da  Sir  Roberto  Peel,  e  dal  suo  successore 
Lord  John  Russell,  le  dottrine  economiche  promul- 
gate per  la  prima  volta  in  Italia  nello  scorso  se- 
colo e  quindi  meravigliosamente  esposte  da  Adamo 
Smith  e  dall'  illustre  sua  scuola,  hanno  ricevuto 
la  sanzione  della  pratica,  e  la  loro  autorità,  non 
contrastata  oramai  nel  mondo  delle  idee,  si  è 
estesa  a  quello  dei  fatti.  Questo  -trionfo  della  ve- 
rità scientifica  è  tanto  più  osservabile,  in  quanto 
esso  accade  in  un  paese  celebrato  non  solo  per 
la  straordinaria  sua  perizia  nell'ordinamento  de- 
gl'  interessi  materiali,  ma  ancora  più  per  la  sua 
costanza  ad  anteporre  i  dettami  dell'esperienza  ai 
precetti  della  teoria. 

Un  tale  evento  previsto  ed  annunciato  già  da 
coloro  i  quali  hanno  fede  nell'  ineluttabile  potenza 
della  verità,  venne  singolarmente  accelerato  da 
una  circostanza   straordinaria  la  quale,  arrecando 
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gravi  perturbazioni  nella  condizione  economica 
della  Gran  Bretagna,  diede  agli  argomenti  dei 
promotori  del  libero  commercio  una  potenza  ir- 
resistibile. Un  nuovo  fenomeno  fisiologico,  la  ma- 
lattia delle  patate,  bastò  a  compiere  l' intera  ro- 
vina di  queir  edifìzio  protettore  così  solidamente 
costrutto  in  Inghilterra,  e  che  pareva,  or  son  an- 
cora pochi  anni,  poggiare  sulle  basi  indistruttibili 
dell'  aristocrazia  fondiaria  e  dei  pregiudizi  popo- 
lari. Luminosa  prova  che  allorquando  una  verità 
economica  è  stata  dimostrata  e  posta  in  luce  a 
segno  tale  da  non  poter  essere  negata  dalle  persone 
di  buona  fede  e  comune  criterio,  ogni  inaspettato 
evento  che  favorisca  la  sua  applicazione  pratica, 
basta  a  farle  superare  gli  ostacoli,  in  apparenza 
invincibili,  che  le  erano  opposti  dagli  errori  e  dai 
privati  interessi.  La  malattia  delle  patate  dell'anno 
scorso  (')  fu  un  fatto  grave  bensì,  ma  non  mag- 
giore per  le  sue  conseguenze  materiali  delle  piogge 
del  1828  o  degli  scarsi  raccolti  delle  biade  del  1835) 
e  1840.  Onde  non  dubitiamo  di  asserire  che  il  fato 
del  sistema  protettore  in  Inghilterra  era  inevita- 
bile, e  che  a  segnare  l' ultima  sua  ora  avrebbe 
bastato,  ove  la  Provvidenza  lo  avesse  fatto  grazia 
dell'  ultimo  flagello   agricolo,   il    ritorno   periodico 

(■)  La  malattia  delle  patate  si  è  riprodotta  quest'  anno  con 
molto  maggiore  intensità,  ed  i  danni  da  essa  cagionati  sono 
-stati- tali,  massime  per  la  misera  Irlanda,  che  a  giusta  ragione 
.si  può  dire  essere  questo  un  flagello  straordinario  che  non  ha 
avuto  il  suo  pari  forse  da  un  secolo.  Le  riforme  annonarie 
essendo  state  compite  prima  eh'  esso  fosse  ricomparso,  ciò 
nulla  toglie  al  valore  del  nostro  argomento. 
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di  un  anno  di  scarsità  come  quelli  che  ora  abbiamo 
indicati. 

La  libertà  commerciale  proclamata  dalla  Gran 
Bretagna  deve  di  necessità  estendere  i  suoi  effetti 
su  tutti  i  paesi  civili.  L' influenza  che  essa  eser- 
citerà, come  già  accennammo  in  altra  nostra  scrit- 
tura, data  alle  stampe  assai  prima  che  il  gran 
ministro,  Sir  Roberto  Peel,  avesse  pronunciata 
l'estrema  condanna  del  sistema  protettore,  sarà 
doppia  ;  essa  si  farà  sentire  nel  mondo  intellettuale, 
come  nella  sfera  dei  fatti.  Poche  parole  bastano  a 
dimostrarlo. 

Che  le  riforme  commerciali  operate  dall'  In- 
ghilterra accrescan  valore  agli  argomenti  degli 
scrittori  di  cose  economiche  in  tutti  i  paesi; 
eh'  esse  tolgano  ai  loro  detrattori  il  facile  ma  ef- 
ficace mezzo  di  opporre  l' autorità  della  pratica 
alle  leggi  della  teoria,  è  cosa  evidente.  Sinora  i 
cosi  detti  uoiiiini  d'  affari  accoglievano  le  dimo- 
strazioni dei  discepoli  di  Smith,  di  Say,  di  Roma- 
gnosi,  con  singolare  diffidenza  e  con  una  quasi 
sprezzatrice  incredulità.  Ai  più  stringenti  ed  evi- 
denti argomenti  essi  credevano  bastevole  ri.sposta 
il  dire  :  «  Vedete  ciò  che  succede  nel  paese  stesso 
ove  la  scienza  economica  è  più  coltivata  e  più 
diffusa;  vedete  colà  i  precetti  di  lei  regnare  bensì 
nelle  università,  nei  consessi  dei  dotti  e  nelle  ri- 
viste scientifiche,  ma  essere  gelosamente  esclusi 
dalle  assemble  nazionali  e  dai  consigli  politici,  ove 
la  voce  degli  uomini  pratici  chiamati  dagl'  Inglesi 
con  modo  espressivo  uomini  di  fatti  domina  esclu- 
sivamente ». 
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Ora  questo  specioso  argomento,  così  influente 
sui  molti  che  non  s'addentrano  negli  studii  econo- 
mici, è  tolto  air  errore.  Non  è  più  possibile  il 
negare  che,  in  Inghilterra  almeno,  le  verità  eco- 
nomiche sieno  tenute  in  egual  conto  dagli  scrittori 
e  dagli  uomini  di  Stato,  dagli  uomini  di'  teoria  e 
dagli  uomini  pratici.  Giacché,  io  credo,  che  fra  i 
molti  illustri  ministri  di  cui  s' onora  il  popolo 
britannico,  non  ve  ne  fu  mai  nessuno  ad  un  tempo 
men  tenero  per  le  speculazioni  astratte,  e  più  abile 
nel  maneggio  delle  cose  pratiche,  che  il  duca  di 
Wellington  e  Sir  Roberto  Peel,  immortali  autori 
delle  riforme  economiche  testé  compite. 

Noi  dunque  non  dubitiamo  di  asserire,  che 
r  esempio  dell'  Inghilterra  gioverà  non  poco  a 
rendere  popolari  ed  accette  le  dottrine  economi- 
che in  tutti  i  paesi  civili  e  specialmente  in  questa 
nostra  Italia,  fonte  primiera  delle  sane  dottrine, 
in  cui  per  buona  sorte  si  contano  tuttora  non 
pochi  illustri  scrittori  e  valenti  professori  di  pub- 
blica economia. 

Tuttavia  conviene  avvertire  che  a  scemare 
l'autorità  dell'esempio  dell'Inghilterra  i  propu- 
gnatori dell'  ivi  defunto  sistema  protettore  si  val- 
gono di  alcuni  argomenti,  i  quali,  benché  erronei, 
possono  a  prima  giunta  parere  non  privi  di  un 
certo  valore.  Noi  crediamo  perciò  doverli  sotto- 
porre ad  un  breve  esame,  per  togliere  loro  ogni 
mezzo  d'  oscurare  la  verità. 

I  protezionisti  sostengono  dapprima  che  le  ri- 
forme inglesi  non  sono  perfette,  il  principio  della 
libertà    di    commercio    non    avendo   ricevuto   una 
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compiuta  applicazione,  per  essersi  conservati  molti 
dazii  che  valgono  a  proteggere  alcune  industrie 
più  deboli,  ed  assicurano  ingenti  introiti  al  pub- 
blico erario. 

Lungi  dal  voler  negare  che,  malgrado  1'  aboli- 
zione di  ogni  dazio  d' entrata  sopra  un  numero 
infinito  d'  articoli  e  la  diminuzione  operata  su 
quasi  tutti  gli  altri,  il  reddito  dalle  dogane  non  è 
stato  molto  scemato,  e  continua  a  formare  uno 
dei  rami  principali  delle  finanze  dello  Stato,  noi 
crediamo  che  fra  pochi  anni  quel  reddito  sarà 
pari,  se  non  superiore,  a  quel  che  era  per  lo  pas- 
sato. Ma  questo  fatto,  preveduto  da  tutti  gli  eco- 
nomisti, prova  solo  che  una  tariffa  doganale  or- 
dinata unicamente  in  vista  dell'  utile  della  finanza, 
sgombra  dai  dazii  intesi  a  sostenere  le  industrie 
mal  adatte  al  paese,  quantunque  ristretta  ad  un 
molto  minor  numero  d'  articoli  e  moderata  in  ogni 
sua  parte,  può  rendersi  proficua  al  pubblico  erario 
non  meno  che  lo  sieno  le  tariffe  così  dette  pro- 
tettrici, mentre  quella  assai  men  di  queste  riesce 
grave  al  pubblico. 

Gli  economisti  più  zelanti  non  sono  mai  stati 
stolti  abbastanza  per  consigliare  al  governo  di  ri- 
nunziare alle  dogane  come  un  mezzo  di  finanza; 
e  certamente  un  tal  pensiero  non  è  mai  stato  ac- 
colto dalla  gran  mente  di  Sir  Roberto  Peel.  Lungi 
dal  volere  sacrificare  il  reddito  delle  dogane,  egli 
cercò  di  conciliare  i  "bisogni  del  fisco  co'  principii 
della  libertà  commerciale  (*). 

(■)  Il  prodotto  spiccif"  delle  dogane  nell'anno  terminatosi 
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Volendo  anzi  tutto  favorire  lo  sviluppo  delle 
manifatture,  tolse  affatto  i  dazii  che  colpivano  le 
materie  prime,  come  i  cotoni  e  le  lane  grezze,  le 
sete,  le  droghe  per  le  tintorie  e  simili. 

Quindi  cercò  di  fare  sparire  i  dazii  i  quali,  col 
pretesto  di  favorire  il  lavoro  nazionale,  erano  sor- 
gente di  gravi  sacrifizi  per  l'universale,  che  lungi 
dal  tornare  a  prò  del  pubblico  erario,  tendevano 
ad  arricchire  le  industrie  privilegiate.  Epperciò  fece 
dichiarare  libei^a  l' introduzione  di  quasi  tutti  i  pro- 
dotti agricoli,  dei  cereali  d'  ogni  specie,  degli  ani- 
mali vivi  e  delle  loro  carni  preparate.  Dei  tanti 
dazii  stabiliti  in  favore  dell'agricoltura  esso  con- 
servò solo,  riducendoli  però  di  molto,  quelli  sul  bu- 
tirro (*),  sul  cacio,  sui  luppoli,  e  sul  seme  di  trifoglio. 

coli"  undici  ottobre  1840,  anteriore  a<l  ogni  riforma  operata  da 
Roberto  Peel,  fu  di  lire  steri.    . 20,150,739 

11  prodotto    deir  annf)    ora    terminato  all' 11  ott. 
.scorso  fu  di  lire  steri 18,152,933 

Diminuzione,  lire  ^terl. 2,001,406 

ossia  quasi  50,  000,  000  di  lire,  od  il  decimo  del  prodotto  totale. 

Una  tale  diminuzione  sarà  giudicata  ben  lieve,  se  si  ri- 
flette che  durante  il  suo  ministero  Sir  Koberto  l'eel  liberò 
<(' ogni  dazio  oltre  seicento  articoli:  fra  i  quali  i  cotoni  grezzi, 
le  lane  sucide  e  le  sete  producevano  oltre  1,000,000  sterline, 
a  che  egli  scemò  il  dazio  su  vari  oggetti  molto  })roduttivi  ed 
in  i»articolare  sullo  zucchero,  una  delle  sorgenti-principali  del 
reddito  delle  dogane  in  una  pi'oporzione  vicina  al  40  per  100. 

(■)  Ecco  le  riduzioni  operate  : 
lìutirro  ogni  quintale  di  112  libb.  inglesi     d.     antico    <ì.     nuovo 
pari  a  51  chilogrammi  .     .    scell.     20     scell.    10 

Cacio »         10         »         5 

Luppolo »        90  »       45 

•Seme  di  trifoglio »         10         »         5 
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Le  riduzioni  daziane  colpirono  pure  gli  articoli 
manufatti.  L'introduzione  delle  stoffe  di  lana,  di 
cotone,  di  lino  fu  fatta  libera.  I  dazii  sulle  stoffe  di 
seta  furono  scemati  d'  oltre  il  cinquanta  per  cento. 
Così  pure  un'infinità  d'altri  dazii  che  sarebbe 
troppo  lungo  1'  enumerare. 

Il  successore  di  Sir  Roberto  Peel,  Lord  John 
Russell,  estese  ai  generi  coloniali  la  riforma  da- 
ziai'ia.  Esso  incominciò  le  sue  riforme  dal  più  im- 
portante di  questi,  dallo  zuccaro.  A  dispetto  del- 
l'influenza dei  coloni,  a  dispetto  dei  potenti  e  ri- 
spettabili pregiudizi  filantropici  e  religiosi  che  ani- 
mano tanti  spiriti  in  Inghilterra  contro  i  popoli 
che  hanno  conservata  l' odiosa  istituzione  della 
schiavitù,  esso  giunse  a  far  sancire  dal  Parla- 
mento la  l'iduzione  progressiva,  ma  compita,  delle 
ingenti . so vratasse  che  colpivano  gli  zuccari  esteri, 
e  più  non  lasciò  sussistere  la  menoma  differenza 
fra  quelli  raccolti  da  uomini  liberi  e  quelli  pro- 
dotti dal  lavoro  degli  schiavi. 

L'  epoca  inoltrata  nella  quale  Lord  John  Russell 
assunse  il  potere,  non  gli  die.  campo  di  compiere 
quest'anno  la  riforma  della  tariffa  dei  generi  co- 
loniali. Vi  darà  opera  di  sicuro  nella  prossima 
tornata  del  Parlamento,  ed  il  suo  trionfo  non  può 
essere  dubbio,  giacché,  avendo  vinte  le  difficoltà 
straordinarie  che  militavano  a  favore  dei  produt- 
tori di  zuccaro,  gli  sarà  facile  di  venire  a  capo 
di  quelle  dei  produttori  di  caffè,  di  pepe  e  di  altri 
generi  tuttora  protetti  da  dazii  differenziali. 

Dietro  a  questi  brevi  cenni  sulle  riforme  ope- 
rate 0  già  assicurate,  si  potrebbe  argomentare  che 
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i  principii  del  libero  commercio  hanno  ricevuto 
una  piena  ed  assoluta  applicazione  in  Inghilterra, 
se  il  Parlamento  non  avesse  fin  ora  conservato 
alcune  sovratasse  sui  legni  di  costruzione,  dazi 
elevati  sulle  seterie  e  le  acquavite,  e  finalmente 
molti  privilegi  in  favore  della  bandiera  nazionale. 

Ma  quest'  ultimi  avanzi  del  sistema  protettore 
furono  lasciati  sussistere  per  motivi  politici  e  non 
già  economici. 

L' Inghilterra  col  mantenere  un  dazio  sui  le- 
gnami di  costruzione  ha  evidentemente  mirato,  con 
un  sacrifizio  pecuniario,  a  vieppiù  stringere  i  le- 
gami che  tengono  unito  alla  madre  patria  il  Ca- 
nada, colonia  per  lei  tanto  importante  ed  insieme 
così  minacciata. 

Il  dazio  sulle  seterie  fu  conservato  in  parte 
a  ragione  dell'utile  che  ne  deve  ricavare  la  fi- 
nanza, e  in  parte  per  non  esporre  repentinamente 
i  fabbricanti  di  seta  inglesi,  senza  dar  loro  campo 
di  prepararsi  alla  lotta,  alla  formidabile  concor- 
renza delle  fabbriche  francesi.  Debbesi  però  os- 
servare che  i  principii  di  un  savio  progresso  sono 
stati  applicati  a  questo  ramo  d' industria.  Per 
opera  del  primo  riformatore  economico  dell'  In- 
ghilterra, del  celebre  Huskisson,  la  proibizione  as- 
soluta delle  stoffe  estere  fu  mutata  in  un  dazio 
elevato;  ed  ora  questo  dazio  viene  scemato  d'  oltre 
la  metà,  a  dispetto  dei  richiami,  delle  proteste, 
delle  lagnanze  dei  fabbricanti  nazionali,  che  si  di- 
chiararono inetti  a  sostenere  la  concorrenza  stra- 
niera. 

I  dazii  sul  vino  e  quello  sulle  acquavite,    ben- 
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che  ridotti  nell'  ultima  tornata  del  Parlamento, 
sono  ancora  tali  da  potersi  considerare  più  come 
protettori  delle  industrie  nazionali  d' acquavite  e 
di  spiriti,  che  come  dazii  fiscali.  La  loro  conser- 
vazione, in  diretta  opposizione  ai  principii  econo- 
mici che  dominano  in  Inghilterra,  è  da  ascriversi 
al  desiderio  di  avere  un  mezzo  d' indurre  la  Fran- 
cia ad  adottare  massime  commerciali  più  illuminate 
e  più  conformi  alle  istituzioni  che  la  reggono,  di- 
partendosi da  quel  funesto  sistema  proibitivo  a 
lei  gravoso,  e  nocivo  a  tutti  i  popoli  che  la  cir- 
condano. 

Se  il  ministero  di  Lord  John  Russell  ha  ri- 
spettato i  privilegi  della  bandiera  nazionale,  s'egli 
ha  tralasciato  di  riformare  il  famoso  atto  di  na- 
vigazione, già  gravemente  modificato  dal  così  detto 
atto  di  reciprocanza  fatto  sanzionare  da  Huskis- 
son  nei  primordii  dell'  èra  di  riforma  commerciale, 
noi  non  esitiamo  a  dire,  che  sola  cagione  ne  fu 
non  già  un  difetto  di  convinzione,  ma  il  timore 
di  ferire  gli  antichi  pregiudizi  del  popolo  inglese 
uso  a  considerare  i  privilegi  della  marineria  na- 
zionale come  il  palladio  della  sua  potenza.  Tutta- 
via le  opinioni  del  ministero  presento,  come  quelle 
di  tutti  i  primi  uomini  politici  dello  Stato  non  son 
dubbie;  onde  si  può  con  fiducia  asserire  che  non 
è  lontana  l' epoca  in  cui  le  leggi  sulla  naviga- 
zione saranno  ridotte  in  armonia  coi  principii  che 
regolano  oramai  senza  contrasto  la  politica  com- 
merciale della  Gran  Bretagna. 

Queste  spiegazioni,  tuttoché  incompiute,  ba- 
stano, a  parer  nostro,   a  dimostrare    all'  evidenza 
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che,  d'indi  in  poi,  i  promotori  della  libertà  di 
commercio  possono,  con  piena  ragione,  prevalersi 
dell'esempio  dell'Inghilterra  per  avvalorare  i  loro 
argomenti  in  favore  dell'  applicazione  pratica  dei 
dettami  della  scienza. 

Tuttavia  non  dobbiamo  tacere  che  i  protezio- 
nisti, anche  dopo  di  essere  stati  costretti  a  con- 
fessare che  la  riforma  daziaria  inglese  è  quale  la 
scienza  economica  la  prescriveva,  non  ce  la  danno 
per  vinta;  essi  hanno  in  serbo  un  ultimo  argo- 
mento, che  pare  loro  incontrovertibile  ed  è:  «  Vi 
«  concediamo,  dicono,  che  il  principio  della  liberta 
«  del  commercio  sia  in  pieno  vigore  nell'  impero 
«  britannico,  non  contestiamo  che  gli  uomini  di 
«  Stato  che  regolano  colà  la  somma  delle  cose, 
«  siano  sinceri  nel  desiderio  di  svolgerne  tutte  le 
«  consegnenze  pratiche;  ma  ciò  nullameno  slam 
«  fermi  nel  sostenere  che  sarebbe  una  vera  pazzia 
«  il  lasciarsi  trascinare  nella  via  in  cui  l' Inghil- 
«  terra  cerca  di  spingere  le  nazioni  che  trovansi 
«  in  ben  altre  circostanze  economiche. 

«  Ponete  mente  che  quell'  accorta  nazione  ha 
«  serbato  gelosamente  il  sistema  .di  protezione, 
«  contro  al  quale  essa  mena  ora  cotanto  rumore, 
«  fintantoché  le  sue  industrie  agricole  e  fabbrili 
«  fossero  giunte  a  segno  da  poter  affi-ontare  senza 
«  pencolo  la  concorrenza  estera;  adesso  che  al- 
«  l'ombra  delle  proibizioni  e  dei  dazii  eccessivi 
«  essa  è  da  tanto  da  poter  produrre  ogni  spe- 
«  eie  di  mercanzie  a  minor  costo  degli  altri  paesi, 
«  eccola  dimostrarsi  riverente  ai  precetti  della 
«  scienza  già    tenuti    in    non    cale,    e    bandire    la 
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«  croce  contro  quelle  massime  stesse  di  cui  essa 
«  fu  la  più  calda  propugnatrice.  Ma  non  vi  accor- 
«  gete  adunque  che  tutto  ciò  è  un  gioco  ;  che 
«  quanto  si  opera  in  Inghilterra  è  una  vera  com- 
«  media,  composta  a  bella  posta  per  sedurre  i  po- 
«  veri  semplicioni  che  si  pascolano  di  teorie,  si 
«  lusingano  di  poter  governare  il  mondo  con  pre- 
«  cetti  astratti?.  Aprite  gli  occhi  e  non  lasciatevi 
«  più  a  lungo  ingannare  dal  modo  mirabile  col 
«  quale  tutti  in  quel  paese,  ministri  ed  opponenti, 
«  uomini  di  pratica  e  scrittori,  uomini  d' industria 
«  e  commercianti  disimpegnano  la  parte  che  loro 
«  è  stata  affidata,  nel  solo  scopo  d' indurre  i  po- 
«  poli  di  cui  temono  la  rivalità  ad  avventurarsi 
«  in  una  via  disastrosa,  onde  assicurare  per  sem- 
«  pre  la  supremazia  delle  industrie  britanniche  ». 
Vn  tale  ragionamento,  spogliato  dalle  metafore 
e  dai  giri  in  cui  viene  d' ordinario  avvolto  dagli 
eloquenti  difensori  del  cosi  detto  lavoro  nazio- 
nale, non  regge  ad  un  serio  esame.  Infatti  basta 
il  menomo  studio  della  storia  dell'  Inghilterra  per 
dimostrare  ai  più  tenaci,  nulla  esservi  di  più  serio 
che  la  lotta  delle  parti  e  l' ostilità  degli  uomini 
politici  che  si  combattono  nel  Parlamento.  Il  sup- 
porre un  secreto  accordo  fra  i  proprietari  e  gli 
affittaiuoli  delle  contee  agricole,  ed  i  fabbricanti 
di  Manchester,  fra  Sir  Roberto  Peel  ed  i  suoi  ap- 
passionati detrattori.  Lord  Giorgio  Bentinck,  il  si- 
gnor Disraeli  ed  altri  tali,  è  credenza  cosi  as- 
surda agli  occhi  di  chiunque  ha  la  più  lieve 
conoscenza  della  società  inglese,  da  non  potersi 
reputare  sincera,  se  non  in  coloro  che  sono  abba- 
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gliati  dall'  incentivo  dei  loro  privati  interessi,  od 
accecati  dall'  ignoranza  e  da  inveterati  pregiu- 
dizii. 

Se  la  sincerità  di  un  uomo  politico  può  argo- 
mentarsi dai  sagrifizi  eh'  egli  fa  per  assicurare  il 
trionfo  di  certe  opinioni,  chi  merita  maggior  fede 
di  Sir  Roberto  Peel?  Per  operare  la  riforma 
commerciale  esso  ha  sacrificato  il  potere  come 
ministro,  l' autorità  di  capo  parte,  la  riputazione 
di  consistenza  così  cara  agl'Inglesi;  esso  ha  ri- 
nunciato alle  più  antiche  amicizie,  alle  più  care 
affezioni  ;  esso  ha  scatenato  contro  di  sé  le  pas- 
sioni le  più  violente  ;  e  tutto  ciò  non  sarebbe 
che  un  giuoco,  una  commedia  per  illudere  i  po- 
poli stranieri  ?  In  verità  non  si  può  sostenere  tale 
proposizione  senza  dare  una  smentita  alla  storia 
d'Inghilterra,  ai  principii  che  dominano  la  sua 
costituzione,  e,  ciò  che  è  più,  alle  leggi  del  cuore 
umano,  pur  sempre  le  stesse  in  tutti  i  climi  ed  in 
tutti  i  tempi. 

A  parer  nostro  non  pensiamo  che  la  storia 
porga  molte  lezioni  più  salutari  e  più  grandi  di 
quella  che  diede  quel  gran  ministro,  quando  nel 
mirabile  discorso  col  quale  introdusse  nel  Parla- 
mento le  nuove  leggi  annonarie,  proclamò  al  co- 
spetto del  mondo  intero  i  lunghi  suoi  errori  eco- 
nomici confessando  che,  educato  nella  .scuola  di 
protezione,  egli  si  era  gravemente  ingannato  quando 
resisteva  agli  insegnamenti  della  scienza  econo- 
mica, quando  seguiva  a  mala  pena  lluskisson  nei 
primi  suoi  tentativi  di  riforme  daziarie,  quando 
combatteva  gli  sforzi  dell'  emulo  Canning  per  esten- 
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derle  ai  prodotti  agricoli,  e  quando  poco  tempo 
prima  tratteneva  ancora  il  Ministro  Melbourne 
nella  via  della  libertà  commerciale. 

Quanto  una  tale  confessione  abbia  dovuto  es- 
sere penosa  per  colui  clie  nel  suo  paese  era  ri- 
putato il  più  esperto  uomo  politico  dell'  età  sua,  è 
facile  l'immaginarlo.  Il  sostenere  quindi  essere  essa 
stata  ipocrita  e  fallace,  è  una  sentenza  così  lon- 
tana dal  vero  e  dal  credibile,  da  non  meritare 
nemmeno  d'  essere  seriamente  confutata. 

Ma  quand'anche  c'illudessimo  sull'indole  vera 
delle  parti  e  degli  uomini  politici  dell'Inghilterra 
ci  basterebbe  esaminare  le  condizioni  economi- 
che di  quel  paese  per  rimanere  convinti,  che 
varie  fra  le  classi  produttrici  trovansi  colà,  rela- 
tivamente alla  concorrenza  estera,  in  condizioni 
identiche  a  quelle  in  cui  si  troverebbero  molte  in- 
dustrie dei  paesi  continentali,  se  vi  si  adottassero 
pienamente  i  principii   della   libertà   commerciale. 

Infatti  se  vi  sono  nella  Gran  Bretagna  varii 
rami  d' industria  giunti  a  tal  segno  di  perfezione 
da  non  aver  a  temere  la  concorrenza  estera,  non 
che  sui  mercati  nazionali  ma  ben  anche  sui  mer- 
cati stranieri  ;  ve  ne  sono  pure  non  pochi  che  in- 
contrano negli  altri  paesi  emuli  formidabili. 

Se  i  fabbricanti  di  cotone,  di  ferro,  di  mac- 
chine, di  stoviglie  inglesi  sono  in  salvo  dalla  con- 
correnza, non  lo  sono  certamente  i  fabbricanti  di 
stoffe  di  seta,  di  panni-lana,  di  maglie,  di  guanti, 
di  scarpe  e  molti  altri,  che  durano  continua  fa- 
tica per  sostenere  la  lotta  mossa  loro  sugli  stessi 
mercati  del  paese  dai  fabbricanti  esteri. 

Cavodk  II.  31 
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Le  riforme  daziarie  incontrarono  sempre  acerbi 
oppositori  in  questi  ultimi,  e  non  furono  compite- 
se  non  a  dispetto  delle  loro  lagnanze,  delle  loro 
proteste. 

Tutti  coloro  che  non  sono  rimasti  affatto  estra- 
nei alle  discussioni  del  Parlamento  inglese  ben 
sanno  che  in  ogni  sua  tornata  esso  è  tormentato 
dalle  petizioni,  dalle  querele  dei  setaiuoli  di  Spital- 
fields,  dei  guantai  di  Coventry,  dei  fabbricanti  di 
maglie  di  Nottingham,  i  quali,  ad  ogni  diminu- 
zione di  dazio,  si  dichiarano  ridotti  all'  estrema 
miseria,  e  proclamano  l' intera  rovina  delle  loro 
industrie. 

Gli  argomenti  di  cui  si  valgono  sono  affatto 
identici  a  quelli  che  s'  odono  ripetere  ogni  di 
dai  fautori  delle  iirdustrie  privilegiate  sul  conti- 
nente ;  così  che  si  può  asserire  con  fondata  ra- 
gione essere  la  loro  condizione  economica  simile 
a  queste,  se  non  che  l' Inghilterra  ha  operate 
quelle  riforme,  le  quali  tosto  o  tardi  saranno 
adottate  da  tutte  le  nazioni  civili. 

Ove  poi  i  nostri  oppositori,  abbagliati  dall' opi- 
nione erronea  che  ascrive  a  tutti  i  fabbricanti  in- 
glesi un'  inarrivabile  superiorità,  persistessero  a  di- 
spetto del  sin  qui  detto,  a  contrastare  gì'  indicati 
effetti  delle  riforme  daziarie  sulle  manifatture, 
sarebbe  loro  impossibile  il  negare  che,  per  quanto 
tocca  ai  prodotti  agricoli,  i  principii  fatti  trionfare 
da  Sir  Robert  Peel  hanno  operato  un  cambia- 
mento totale  nella  condizione  economica  del  paese, 
mutando  repentinamente  i  privilegi  ed  i  monopolii 
di  cui  godevano  da  più  secoli  gli  agricoltori  della 
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(Iran  Bretagna,  in  un  sistema  di  libertà  quasi 
assoluta,  che  li  espone  alla  concorrenza  dei  pro- 
duttori delle  quattro  parti  del  mondo. 

Or  sono  ancora  pochi  anni,  che  nessun  ceto 
della  società  era  così  favorito  dalle  leggi  daziarie 
quanto  gli  agricoltori.  I  prodotti  animali  esteri,  sì 
vivi  che  morti,  erano  colpiti  da  una  proibizione 
assoluta  ;  i  cereali  erano  sottoposti  a  dazii  mobili, 
i  quali  crescevano  con  tanta  rapidità  col  diminuire 
dei  prezzi,  da  non  permetterne  l' introduzione  se 
non  nei  casi -di  estrema  necessità.  Il  butirro,  il 
cacio,  il  seme  di  trifoglio,  i  luppoli,  erano  sotto- 
posti a  dazii  enormi.  In  una  parola,  non  vi  era 
prodotto  della  terra  il  quale  non  fosse  protetto 
a  segno  tale  da  assicurare  agli  agricoltori  nazio- 
nali il  monopolio  quasi  assoluto  dei  mercati  interni. 

Ebbene,  questo  edifizio  protettore  da  tanti  se- 
coli così  gelosamente  custodito  dall'  aristocrazia 
fondiaria,  venne  in  pochi  anni  interamente  distrutto 
da  capo  a  fondo.  Ora  1'  entrata  del  bestiame  è  li- 
bera* i  cereali  pagano  un  lieve  dazio,  che  fra  due 
anni  sarà  soppresso  ;  il  butirro,  il  cacio,  i  luppoli 
s' introducono  mediante  dazii  ridotti  in  limiti  mo- 
deratissimi. 

Una  riforma  così  repentina  ed  arrischiata  da 
parere  quasi  temeraria  a  coloro  che  non  conoscono 
appieno  il  fare  della  politica  inglese,  dovea  riem- 
pire di  timore  e  di  sdegno  il  ceto  agricolo,  in 
particolare  i  proprietari  di  latifondi,  ed  incontrare, 
tra  questi,  oppositori  appassionati  ed  ardenti. 

E  ciò  era  naturale  :  giacché  il  passare  da  un 
sistema  di  protezione  ad  un    sistema   di  libertà,  è 
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pei'  gli  agricoltori    cosa    assai  più    pericolosa   che 
non  sia  per  coloro   che    esercitano   industrie   fab- 

In  una  contrada  da  gran  tempo  coltivata,  ove 
ogni  terra  ha  il  suo  padrone,  il  valore  dei  pro- 
dotti della  terra  non  viene  determinato  dalla  quan- 
tità di  lavoro  e  della  somma  dei  capitali  impiegati 
nella  loro  produzione.  Ma  questo  valore  viene  in 
ultimo  quasi  interamente  regolato  dal  costo  delle 
derrate  raccolte  sui  suoli  di  natura  men  fertile,  o 
su  quelli  ancora  che  trovansi  nei  distretti  più  lon- 
tani dai  mercati  regolatori.  Da  questo  teorema 
economico,  base  della  teoria  della  rendita  stata 
esposta  luminosamente  e  dimostrata  all'  evidenza 
dai  moderni  scrittori,  sorge  la  conseguenza  che 
la  concorrenza  interna  è, poco  temuta  dai  proprie- 
tari dei  latifondi.  In  una  società  in  via  di  pro- 
gresso, se  i  bisogni  dell'  ognor  crescente  popola- 
zione necessitano  la  coltivazione  di  terre  men 
fertili,  la  rendita  di  tutte  le  terre  già  in  coltura 
aumenta  immediatamente  coli' aumentare  del  prezzo 
delle  derrate  agricole.  Un  tale  moto  progressivo 
è  moderato  bensì  dai  miglioramenti  che  vanno  via 
via  introducendosi  nelle  industrie  agricole  ;  ma  se 
questi  col  minorare  il  costo  delle  derrate  raccolte 
sui  terreni  d' infima  qualità  rallentano  l' aumento 
dei  prezzi,  fruttano  pure  nuovi  vantaggi  alle  terre 
coltivate,  epperciò  contribuiscono  in  altro  senso 
al  sostegno  delle  rendite  dei  fondi  di  terra. 

Si  può  adunque  asseverare  che  nelle  vecchie 
società  civili  l'ammontare  delle  rendite  fondiarie, 
0  quindi  il  valore  delle  terre,  sono    spinti   da   un 
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moto  ascendente,  contro  il  quale  gli  effetti  della 
concorrenza  interna  sono  vani. 

Questo  canone  fondamentale  della  scienza  eco- 
nomica è  corroborato  dall'esperienza  di  tutte  le 
contrade  europee,  e  segnatamente  da  quanto  in 
esse  accade  da  oltre  trent'  anni,  dopo  il  ristabili- 
mento della  pace. 

Solo  mezzo  efficace  per  trattenere  l'aumento 
del  prezzo  delle  derrate  agricole  è  il  commercio 
estero.  Questo,  se  non  è  inceppato  da  vincoli  da- 
ziarli, può  non  solo  impedir  quell'aumento,  ma 
anche  talvolta  determinare  un  moto  contrario.  Ed 
è  perciò  che  i  proprietari  inglesi  si  sono  opposti 
con  tanta  rabbia  alle  proposte  riforme  annonarie. 
Il  loro  furore,  le  loro  lagnanze  non  erano  una 
finta  ;  essi  si  sentivano  colpiti  nella  sorgente  stessa 
delle  loro  crescenti  ricchezze,  epperò  maledivano 
il  gran  ministro  che  sacrificava  il  loro  privato  in- 
teresse al  bene  supremo  della    società   britannica. 

È  dunque  incontrastabile  .che  la  libertà  com- 
merciale è  più  formidabile  per  gli  agricoltori  che 
non  pei  fabbricanti:  poiché  relativamente  ai  primi 
essa  tende  non  solo  a  restringere  la  quantità  di 
lavoro  ch'essi  impiegano,  ma  a  ridurre  pure  l'am- 
montare della  rendita  delle  terre. 

iSè  vale  il  dire  che  l' agricoltura  sia  giunta 
nelle  isole  Britanniche  a  tal  segno  di  perfezione 
da  non  aver  a  temere  la  concorrenza  estera. 
Quand'  anche  siffatta  asserzione  fosse  rigorosa- 
mente esatta,  ciò  che  è  ben  lungi  dal  vero,  tut- 
tavia il  valore  delle  terre  variando  all'infinito,  ed 
essendovene  molte  dalle  quali  si  dura  fatica  a  ri- 
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cavare  di  che  pagare  un  lieve  canone  ai  loro 
proprietari,  è  evidente  che  la  diminuzione  dei 
prezzi,  conseguenza  della  libera  importazione  delle 
derrate  agricole,  tende  a  moderare  l' ammontare 
della  rendita  ed  a  restringere  1'  estensione  delle 
terre  coltivate. 

Ci  sia  concesso  di  aggiungere  qui  alcuni  ri- 
flessi, estranei  bensì  all'  argomento  economico  da 
noi  discusso,  ma  necessari  al  retto  intendimento 
del  nostro  pensiero  suU'  influenza  che  esercitar 
debbono  le  riforme  daziarie  inglesi  sulla  sorte 
degli  agricoltori. 

La  libera  introduzione  dei  prodotti  esteri  tendB, 
come  lo  abbiamo  detto,  a  scemare  i  prezzi  dei 
prodotti  nazionali,  e  quindi  a  diminuire  1'  ammon- 
tare della  rendita  e  la  quantità  delle  terre  colti- 
vate. Ma  non  è  da  conchiudersi  per  ciò  che  tale 
diminuzione  sia  ineluttabile;  giacché  essa  viene 
combattuta  da  due  potenti  cause  che  operano  in 
un  senso  contrario. 

La  prima  si  è  l'incremento  continuo  ed  in 
certo  modo  regolare  della  popolazione.  Ogni  anno 
si  può  calcolare  che  il  numero  dei  consumatori 
aumenti  di  oltre  300,000.  Supponendo  solp  una 
consumazione  media  di  tre  ettolitri  di  grano  per 
individuo,  la  domanda  dei  cereali  crescerà  ogni 
anno  di  un  milione  di  ettolitri,  i  quali  rappresen- 
tano un  valore  di  quasi  un  milione  di  sterline,  ossia 
venticinque  milioni  di  franchi:  somma  tale  da 
promuovere  il  commercio  estero,  senza  che  questo 
turbi  il  commercio  interno. 

Ma  ove  questa   prima    causa  non    fosse    baste- 
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vole  ad  impedire  una  diminuzione  nel  valore  me- 
dio delle  derrate  agricole,  non  ne  verrebbe  di 
necessità  1'  avvilimento  proporzionale  delle  rendite 
fondiarie.  Ciò  sarebbe  vero  solo  nel  caso  in  cui 
r  industria  agricola  rimanesse  stazionaria.  Ma  que- 
st'  ipotesi  essendo  del  tutto  improbabile,  ne  av- 
viene che  i  proprietari  ed  i  fìttaiuoli  troveranno 
nei  maggiori  prodotti  del  suolo  un  compenso  alla 
diminuzione  del  loro  valore.  L' agricoltura  della 
Gran  Bretagna  ha  progredito  rapidamente  nella 
carriera  dei  miglioramenti.  Essa  è  però  ben  lungi 
d'  essere  giunta  alla  meta  della  perfezione.  Senza 
calcolare  sulle  nuove  scoperte  della  scienza,  le 
applicazioni  che  se  ne  possono  fare  al  giorno  d'oggi 
porgono  ancora  vasto  campo  all'  industria  dei  col- 
tivatori inglesi. 

Conoscendo  la  tenacità,  l' attività,  l' energia 
della  razza  anglo -normanna,  crediamo  poter  asse- 
rire, senza  timore  d'andare  errati,  che  la  con- 
correnza suscitatale  dalle  riforme  daziarie,  lungi 
dall'  abbatterla  e  scoraggiarla,  la  ecciterà  a  rad- 
doppiare d'industria  per  aumentare  i  suoi  pro- 
dotti, scemando  ad  un  tempo  le  spese  di  produ- 
zione. Se  così  accadrà,  il  valore  delle  terre,  non 
che  la  quantità  di  esse  poste  in  coltura,  non  di- 
minuirà col  diminuire  dei  prezzi  medii  delle  der- 
rate agricole. 

In  quanto  è  lecito  l'avventurarsi  nel  campo 
delle  profezie,  in  materie  così  ardue  come  le  eco- 
nomiche, noi  non  dubitiamo  di  dire  che  1'  effetto 
reale  che  i  proprietari  dei  latifondi  risentiranno 
dalla  proclamata  libertà  del  commercio,    non  sarà 
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di  diminuire  il  valore  delle  terre  e  l' ammontare 
della  rendita,  ma  bensì  di  rallentare  la  rapida 
tendenza  all'  aumento  che  si  manifestava  da  più 
anni.  Così  verranno  loro  assicurati  redditi  uguali, 
se  non  maggiori,  e  ciò  non  più  in  virtù  di  un 
monopolio  cotanto  dannoso  agi'  interessi  nazionali, 
ma  mercè  la  crescente  industria  e  la  più  efficace 
operosità  degli  abili  e  diligenti  coltivatori  del  suolo 
delle  isole  Britanniche. 

Pensiamo  avere  abbastanza  dimostrato  l'erro- 
neità delle  obbiezioni  dei  fautori  del  sistema  proi- 
bitivo per  poter  conchiudere  questa  nostra  lunga, 
e  forse  soverchia,  discussione,  collo  stabilire,  es- 
sere la  storia  economica  dell'  Inghilterra,  negli 
ultimi  trenta  anni,  la  più  luminosa  dimostrazione 
pratica  possibile  delle  teorie  scientifiche  dello 
Smith  e  sua  scuola.  Se  avessimo  il  tempo  ed  i 
mezzi  di  porre  sotto  gli  occhi  dei  nostri  lettori 
tutti  i  fatti  accaduti  in  quel  periodo  di  tempo, 
essi  ivi  scorgerebbero  le  medesime  peripezie,  le 
medesime  fasi  della  lotta,  che  si  riproducono  ogni 
giorno,  fra  i  retti  principii  ed  i  pregiudizi  popolari, 
fra  r  interesse  pubblico  e  quello  delle  industrie 
privilegiate:  fatti  che  si  riprodurranno  ancora  per 
molti  altri  anni  in  tutti  i  paesi  che  seguono  an- 
cora la  bandiera  del  così  detto  industrialismo ^ 
cioè  del  sistema  di  protezione. 

Col  volger  degli  anni  i  benefìci  effetti  delle 
riforme  daziarie  si  faranno  sempre  più  evidenti; 
e  così  crescerà  l'autorità  dell'esempio  inglese,  ed 
il  valore  che  da  esso  ritraggono  gli  argomenti  dei 
fautori    della    libertà    del    commercio.  Lo    stimolo 
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della  concorronza  straniera  opererà  sulle  industrie 
a  cui  si  è  tolta  la  protezione  ultimamente,  come 
già  operò  su  quelle  che  furono  le  prime  colpite 
dalle  riforme  imprese  da  Huskisson.  Accadrà  re- 
lativamente ai  produttori  di  grano  e  di  bestiame 
in  Inghilterra,  ai  coloni  delle  Antille,  ciò  che  ac- 
cadde ai  fabbricanti  di  ferro  dopo  la  libera  intro- 
duzione dei  ferri  svedesi,  ai  produttori  di  lane 
quando  fu  dichiarata  lecita  l' introduzione  delle 
lane  esotiche,  ai  setaiuoli  di  Spital-fields  quando  fu 
distrutto  il  monopolio  di  cui  godevano  da  secoli  (*). 

(■)  I  progressi  delT  industria  del  ferro  in  Inghilterra  sono 
noti  abbastanza  perchè  occorra  entrare  in  particolari  per  pro- 
vare eh'  essa  prosperò  col  regime  di  libertà  adottato  nel  1824. 

Basti  il  notare  che  la  produzione  nell'  anno  1823  era  sti- 
mata a  tonnellate 452,866 

e  nell'anno  1840  a  tonnellate 1,396,000 

I  fatti  relativi  all'  industria  delle  stoffe  estere  sono  assai 
pifi  concludenti.  Prima  del  1825  le  stoffe  estere  erano  proi- 
bite; i  fabbricanti  inglesi  impiegavano  nel  loro  opificio- 
lib.  2,468,121  di  sete  grezze  o  lavorate,  e  non  esportavano 
merci  di  sorta  all'  estero.  Tolto  il  monopolio  e  sostituitovi  un 
dazio,  elevato  bensì,  ma  non  tale  da  escludere  affatto  le  se- 
terie estere,  ecco  che  vediamo  comparire  fra  gli  articoli 
d'esportazione  seterie  inglesi;  queste  crebbero  in  importanza 
nel  seguente  modo: 

VALGHE     DICHIARATI)     UELLK     STOFFE     DI     SETA 
ESPORTATE    DALLA    GRAN    liUETAttNA 

1826,  lire  sterline 168,801 

1827  »  »  230.344 

1828  »  »  255,871 

1829  »  »  267,930 

1830  »  »  .WI.OIO 

1840  »  »  792,648 

1841  »  »  78^,894 

1842  »  »  590,185 

1843  »  »  667,754 

1844  »  »  73(i,4r)2 

1845  »  »  764,529 

E  molto  osservabile  che  parte  delle  esportazioni  sono  di- 
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Ci  siamo  forse  soverchiamente  dilungati  nel- 
r  esame  delle  riforme  daziarie  inglesi  :  ma  queste 

rette  in  Francia,  la  cui  concorrenza  era  considerata  come  mi- 
cidiale dai  fabbricanti  inglesi. 

Le  seterie  esportate  in  quel  regno 

nel  1840  sommavano  a  lire  steri.    48,807 
nel  1841  »  >»  »       117,353 

nel  1844  »  >  >,       159,640 

Questo  prova  che  se  i  francesi  superano  gì'  inglesi  nelle 
•stoffe  di  lusso  per  1'  eleganza  dei  disegni  e  la  finitezza  del 
lavoro,  questi  hanno  il  sopravvento  per  le  stoffe  in  cui  sr  ri- 
chiede specialmente  solidità  e  durevolezza.  Onde  i  cambi  che, 
mercè  la  soppressione  del  monopolio,  si  fanno  fra  i  due  paesi, 
sono  giovevoli  a  tutti  e  due. 

Le  lane  estere  pagavano  nel  1819  un  dazio  di  6  danari, 
quasi  12  soldi  per  libbra;  questo  venne  ridotto  a  2  soldi  per 
libbra  nel  1824  e  tolto  affatto  nel  1844.  Ora  il  prezzo  medio 
delle  lane  indigene  si  è  mantenuto  nei  medesimi  limiti  sia 
quando  il  dazio  era  elevatissimo,  sia  quando  fu  ridotto,  sia 
finalmente  quando  rimasero  prive  affatto  di  pi'otezione,  come 
Appare  dal  quadro  susseguente. 


Prezzo  delle  lane          Prezzo  medio 
w»»»»                       del!e  lane 
•*«"»                          dette 

«  south  down  »       «  lunghe  di  Kent  > 

Anni  di  massima  ;    jt^^j^ 
protezione:  Da-  )  -[^-yQ 
zio  1-J  soldi  per  i  jg.^j 
libbra                    ' 

scell.  1  den.    7      scell.  1  don.    3 
»      1     »        5          »      1     >.       4 
»      1     »       3          »      1     »        1 

Media  .  . 

Anni  di  protezio-  I    1824 
ne  mite:  L)azii>   '   1825 
2soIdiperlibb.  f  1826 

scell.  1  den.    5      scell.  1  den.    3 

scell.  1  den.    2  ]  scell.  1  den.    1 
»      1      »        4          »      1     »        4 
»      0     »      10  j       »      0     »      11 

Media  .  . 

Anni   di    libertà.  (  18U 
Entrata  libera.  \   1845 

scoli.  1  den     1      scell.  1  den.    1 

scell.  1  den.    2      scell.  1  den.    2 
»1»4          »1»3 

Media  .  . 

scoli.  1  don.    3      scell.  1  den.    2yo 
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digressioni  ci  parvero  indispensabili  a  stabilire, 
in  modo  incontrastabile,  presentare  esse  un  argo- 
mento irresistibile  ai  fautori  della  libertà  del  com- 
mercio, e  giustificare  così  la  nostra  sentenza:  dover 
esse  esercitare  un  effetto  morale  favorevole  alla 
causa  delle  verità  scientifiche  economiche  in  tutti 
i  paesi  e  specialmente  in  Italia  ove,  più  che  al- 
trove, regnanti  e  popoli  sono  disposti  ad  accin- 
gersi con  prudenza  e  fermezza  all'  opera  ardua, 
ma  gloriosa  delle  riforme  commerciali  (*). 


S  II. 


(/Ompita  essendo  la  dimostrazione  della  prima 
nostra  proposizione  suU'  effetto  morale  delle  ri- 
forme daziarie  inglesi,  ci  faremo  ora  a  ricercare 
quali  influenze  dirette  e  materiali  esse  debbano 
esercitare  sull'industria  ed  il  commercio  dell'Italia. 
Ricerche  queste  che  ci  paiono  degne  della  più 
seria  attenzione,  giacché  esse  debbono  sommini- 
strarci nuovi  e  potenti  argomenti  per  combattere 
in  favore  dell'immediata  applicazione  fra  noi  del 
principio  della  libertà  di  commercio.  Infatti  se 
giungiamo  a  dimostrare,  come,  mercè  la  nuova 
sua  tariffa  daziaria,  l' Inghilterra  apra  all'  Italia 
uno  sfogo  crescente  e  quasi  illimitato  pei  prodotti 

(■)  Questi  dati  servono  ad  avvalorare  le  nostre  congetture 
suir  effetto  probabile  del  libero  commercio  relativamente  ai 
granì  ed  agli  animali  domestici,  e  provano  che  in  uno  stato 
d'industria  crescente  le  importazioni  estere  impediscono  l'au- 
mento dei  prezzi  delle  derrate  indigene,  senza  soverchiamente 
avvilirli. 
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delle  naturali  nostre  industrie,  rimarrà  provata 
essere  urgente  il  cessar  d' incoraggiare,  con  gravi 
sacrifizi  pubblici,  le  industrie  poco  conformi  alle 
nostre  condizioni  economiche. 

La  riforma  doganale  compita  in  Inghilterra  ha 
soppresso  quasi  tutti  i  dazii  che  colpivano  le  ma- 
terie prime  necessarie  all'industria,  e  le  derrate 
alimentari.  Sin  d'ora  le  lane  grezze,  le  sete  lavo- 
rate, gli  olii  d'olive,  le  bestie  da  macello,  entrano 
liberamente  nei  porti  della  Gran  Bretagna,  ed  in 
men  di  due  anni  i  cereali  godranno  di  un'  eguale 
immunità. 

I  dazii  che  esistono  tuttora  sono  stati  singo- 
larmente ridotti,  cosicché  i  risi,  il  cacio,  il  butirra 
non  pagano  più  che  un  dazio  che  può  valutarsi 
dal  due  al  dieci  per  cento  del  loro  valore. 

Questa  abolizione  di  tasse  e  riduzioni  di  dazii 
tornano  tutte  a  vantaggio  dell'  Italia,  il  cui  suola 
ferace  è  cosi  adattato  alla  produzione  degli  og- 
getti la  cui  importazione  in  Inghilterra  viene  ora 
cotanto  favorita.  Per  poter  valutare  l'utilità  vera 
ch'essa  deve  ricavarne,  crediamo  necessario  l'esa- 
minare partitamente  lo  stato  attuale  e  gli  sviluppi 
possibili  delle  industrie  che  concorrono  a  formare 
il  nostro  commercio  colla  Gran  Bretagna,  passando 
di  volo  su  quelle  di  un'  importanza  minima,  ma 
entrando  nei  particolari  per  ciò  che  riflette  quelle 
che  formano  i  nostri  principali  mezzi  d'esporta- 
zione, le  sete  e  gli  olii  d'oliva. 

La  produzione  serica,  gloria  primiera  della  no- 
stra agricoltura,  costituisce  il  mezzo  principale  di 
cambio    dell'  Italia   cogli   stranieri.    Non    potendo. 
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per  difetto  di  dati  statistici  bastantemente  esatti, 
cercare  di  determinare  con  esattezza  qual  ne  sia 
l'ammontare  annuo,  ci  restringeremo,  per  provare 
quanto  debba  starci  a  cuore  tutto  ciò  che  può 
favorire  si  preziosa  industria,  ad  accennare  che 
essa  crea  un  valore  che  supera  i  200,000,000 
di  franchi  e  s'  avvicina  ai  300,000,000. 

Le  nostre  sete  vengono  spedite  all'  estero  sia 
nello  stato  grezzo,  sia  dopo  di  essere  state  lavo- 
rate e  ridotte  in  trame  od  organzini.  Le  sete  la- 
vorate sono  ricercate  dalla  Francia,  dalla  Ger- 
mania, dalla  Svizzera  e  dalla  Russia.  L'Inghilterra 
fa  incetta  specialmente  di  sete  grezze. 

Questa  preferenza  trae  origine  dai  dazii  ecces- 
sivi che  colpivano  le  trame  e  gli  organzini,  quando 
fioriva  colà  il  sistema  protettore.  Questi  vennero 
gradatamente  scemati  dai  primi  riformatori  delle 
tariffe  daziarie,  ma  non  furono  aboliti  se  non  da 
quel  gran  ministro,  cui  è  stato  dato  di  compiere 
r  opera  de'  suoi  predecessori,  da  Sir  Roberto  Peel. 

Il  quadro  seguente  indica  la  progressione  di- 
scendente di  questi  dazii  : 
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I  dazii  sulle  moresche  e  straccie  ebbero  un 
fato  analogo  a  quelli  delle  sete  torte,  se  non  che 
le  riduzioni  furono  più  rapide.  Dopo  di  aver  pa- 
gato 4  scellini  per  libbra  nel  1819,  non  pagarono 
più  che  3  danari  nel  1824,  1  nel  1826,  ed  un  solo 
diritto  di  bilancia  nel  1829  che  venne  pur  esso 
abolito  nel  1845. 

I  dazii  sulle  sete  lavorate,  conservati  cosi  a 
lungo  dall'Inghilterra,  recarono  gravi  danni  al- 
l'Italia. Essi  furono  cagione  del  poco  sviluppo 
dell'  industria  della  torcitura^  che  rimase  quasi 
stazionaria,  mentre  quella  dei  produttori  della  ma- 
teria prima  cresceva  rapidamente.  Ad  essi  dob- 
biamo, in  gran  parte  almeno,  attribuire  il  trovarsi 
la  nostra  penisola  priva  di  un  numero  di  torcitoi 
bastevole  per  lavorare  le  sue  sete.  Infatti,  se  si 
eccettua  il  Piemonte  posto  fuori  di  linea  in  virtù 
della  proibizione  dell'  uscita  delle  sete  grezze,  e 
più  ancora  per  la  ricerca  delle  sue  sete  lavorate 
sui  mercati  di  Francia;  nelle  altre  proviacie  ita- 
liane la  seta  prodotta  è  fuori  di  proporzione  coi 
mezzi  di  lavorarla. 

E  cosi  doveva  succedere  sintantoché  l' Inghil- 
terra, principale  mercato  per  molte  di  esse,  col- 
piva gli  organzini  e  le  trame  con  dazii  poco  meno 
che  proibitivi. 

L'abolizione  di  questi  dazii  è  dunque  un  bene- 
fizio reale  per  l'Italia,  che  può  tornarle  utilissimo 
s' ella  sa  approfittare  delle  più  favorevoli  condi- 
zioni commerciali  che  ne  conseguono. 

Le  maggiori  facilità  nell'  acquisto  delle  materie 
prime,  l'  economia   di  molte   spese   che    gravitano 
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sul  commercio  lontano,  il  buon  mercato  della  mano 
d' opera,  e  finalmente  le  copiose  forze  motrici 
idrauliche  che  trovansi  in  tutt*  Italia,  debbono  som- 
ministrare ai  nostri  torcitori  abbondanti  mezzi  per 
■combattere  vittoriosamente  la  concorrenza  inglese. 

Ma  per  ciò  si  richiede  imperiosamente  ch'essi, 
sacrificando  le  vecchie  ed  imperfettissime  loro 
macchine,  introducano  senza  più  nei  loro  opifizii 
quelle  migliorie  che  già  sono  state  adottate  con 
tanto  vantaggio  in  altri  paesi  e  segnatamente  in 
Francia.  Questa  indispensabile  riforma  non  può 
essere  operata  se  non  coli'  aiuto  di  vistosi  capitali 
e  mediante  1'  opera  di  persone  di  molta  perizia 
industriale.  Ma  queste  difficoltà  non  debbono  di- 
stogliere i  nostri  torcitori  dall'  intraprenderle,  giac- 
ché, non  dubitiamo  di  asserirlo  in  modo  assoluto, 
questa  è  per  loro  questione  vitale.  L' industria 
serica  è  giunta  a  tal  punto,  che  è  meglio  abban- 
donarla anzi  che  continuare  ad  esercitarla  nel 
modo  e.  coi  mezzi  impiegati  da  ben  due  secoli. 

Tutte  le  industrie  meccaniche  sono  mirabil- 
mente progredite  anche  tra  noi.  I  filatori  da  co- 
tone, i  fabbricanti  di  panni  ed  altri  hanno  fatto 
un  olocausto  delle  grossolane  macchine  adoperate 
dai  loro  padri,  per  introdurne  nei  loro  opifizii 
delle  eguali  alle  più  perfette  della  Francia  e  del- 
l'Inghilterra.  Soli  i  torcitori  italiani,  acciecati  da 
non  so  quale  malinteso  amor  proprio  nazionale, 
si  ostinano  a  mantenere  un  meccanismo,  che  in 
verità  sa  del  gotico  e  del  barbaro.  Il  forestiere, 
il  quale  dopo  di  aver  visitate  alcune  delle  stu- 
pende fabbriche  di  cotone  o  di  lana  che  già  conta 
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il  nostro  paese  (la  filatura  di  Pont,  od  il  lanificio 
dei  fratelli  Sella,  a  cagion  d'esempio),  entrasse 
in  uno  dei  torcitoi  più  rinomati,  crederebbe  per 
certo  di  essere  stato  trasportato  in  altro  paese, 
fra  altri  popoli  ancora  nell'infanzia  industriale; 
tanta  è  la  differenza  tra  le  perfettissime  mac- 
chine impiegate  nei  primi  stabilimenti,  e  quelle 
torri  informi  di  legno  che  s' adoperano  da  quasi 
tutti  i  nostri  torcitori  per  porre  in  moto  i  loro 
fusi. 

Se  da  un  lato  le  difficoltà  che  incontra  la  ri- 
forma dell'industria  della  torcitura  sono  gravi,  da 
un  altro  lato  i  motivi  che  spingere  debbono  i  no- 
stri fabbricanti  ad  operarla  sono  cosi  patenti  da 
non  lasciare  in  dubbio  le  persone  dotate  di  mezzi 
di  fortuna  e  di  sufficiente  capacità. 

A  dispetto  delle  asserzioni  fallaci  degli  ostinati 
fautori  dei  vecchi  metodi,  egli  è  oramai  incontra- 
stabile che  le  sete  lavorate  in  Francia  con  le 
macchine  moderne,  si  vendono  correntemente  a 
prezzi  assai  più  elevati  delle  nostre.  1  listini  della 
borsa  che  si  trovano  in  tutti  i  fogli  commerciali 
fanno  pur  troppo  fede  di  questo  fatto  tanto  per 
l'Italia  doloroso.  È  cosa  certa  che  a  Lione  gli 
organzini  francesi  salgono  dalle' 8  alle  12  lire  di 
più  per  chilogramma  dei  nostri.  E  questo  favore 
non  è  ristretto  ai  mercati  nazionali  ;  da  alcuni 
anni  queste  sete  perfezionate  vanno  a  farci  con- 
correnza sul  mercato  di  Londra  ove  erano  altre 
volte  sconosciute. 

Per  far  apprezzare  questa  differenza,  ci  basterà 
trascrivere    dal    giornale    1'  Economista,    del    24 

Cavour  ii.  32 
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marzo  1846,  i  prezzi  correnti    delle  varie    qualità 
di  seta  : 

Organzini  di  Pietnonte,  tit.  24  a  2(3  den.  valore  da  scelL  28  a  29 
Id.         di  Francia       id.  24  a  2(3     »         id.  »  30  a  34 


Differenza  in  più  per  libbra  inglese   .     .     »  2  a    5 

pari  per  chilogramnia  a  lire  di  Piemonte  5  a  15. 

E  qui  non  è  a  dire  che  questi  prezzi  si  appli- 
chino solo  a  pochi  chilogrammi,  ricercali  più  come 
oggetti  di  lusso  che  per  l' u-tilità  dei  fabbricanti, 
giacche  pur  troppo  le  esportazioni  di  sete  lavo- 
rate dalla  Francia  hanno  già  raggiunto  una  cifra 
di  riguardo.  Neil'  anno  1844  (*)  essa  ne  esportava 
58,248  chilogrammi,  cioè  per  più  di  5,000,000 
di  franchi.  Somma  questa  che,  avuto  riguardo  al 
])rezzo  elevato  a  cui  si  pagano  le  sete  francesi, 
basta  a  provare  quanto  esse  siano  ricercate  per 
la  fabbricazione  di  non  poche  seterie  di  lusso. 

Nostro  malgrado  dobbiamo  confessare  che  fra 
i  paesi  che  hanno  fatto  incetta  di  sete  francesi, 
troviamo  pure  il  nostro  Piemonte  per  984  chilo- 
grammi. Piccola  quantità  in  verità,  ma  più  che 
sufficiente  a  dimostrare  la  nostra  inferiorità  in- 
dustriale. 

Questi  fatti,  che  sarebbe  stoltezza  il  voler  ne- 
gare, sono  tali,  che  non  esitiamo  a  proclamare: 
la  maggior  necessità  dell'  italiana  industria  es- 
sere la  riforma  della  torcitura.  Essa  vuole  essere 
favorita,  animata  dai  governi  e  dal  pubblico,  non 
già  coi    fallaci    e   dannosi   mezzi    dei    regolamenti 

(■)   Cowjìtf  remili  du  commerce  de  la   France,  année  1844. 
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inutili  0  vessatorii,  e  degl'ingiusti  monopolii;  ma 
■coir  impartire  una  larga  istruzione  agli  artefici, 
€oir  agevolare  l'acquisto  dei  capitali  ai  fabbri- 
canti mercè  istituzioni  di  credito,  e  finalmente  col 
premiare,  coli' onorare  quegli  ardimentosi  che  primi 
si  accingeranno  all'opera  della  rigenerazione  del- 
l'industria serica,  e  più  ad  essa  gioveranno. 

Noi  portiamo  ferma  opinione  che  la  tanto  de- 
siderata riforma  stia  per  compiersi.  Estranei  al 
•commercio  delle  sete,  non  possiamo  qui  additare 
i  molti  indizi!  d' essa  che  certamente  si  manife- 
stano nelle  altre  provinole  italiane;  ma,  giudicando 
solo  dei  fatti  che  possono  accertarsi  nel  Piemonte, 
scorgiamo  motivi  di  certe  speranze.  La  ricostru- 
zione delle  maggiori  filande  e  l' introduzione  in 
•esse  dell'  uso  del  vapore  ne  è  il  proemio.  Ma  ciò 
«he  ci  dà  maggiore  fiducia  nell'  avvenire,  si  è  il 
Teder  sorgere  due  opifizii  per  la  trattura  alla  Po- 
rosa, in  vai  Chiusone  ed  a  Savigliano,  degni  di 
•competere  (se  già  non  li  superano)  coi  migliori 
•di  Francia. 

L'esempio  dato  al  Piemonte  dai  due  ingegnosi 
■ed  arditi  proprietarii  di  questo,  i  signori  fratelli 
Bolmida  e  fratelli  Rignone,  non  rimarrà  sterile. 
I  larghi  compensi,  gli  ottimi  risultati  che  essi  ot- 
terranno di  certo,  convinceranno  i  più  restii,  e 
determineranno  i  ricchi  e  potenti  capitalisti  che 
tengono  fra  le  mani  il  commercio  serico,  a  scuo- 
tere l'imperio  delle  vecchie  abitudini  e  degl'in- 
veterati pregiudizi  per  muoversi  con  fermezza 
nelle  vie  del  progresso. 

Qui  però  dobbiamo    notare    una    grave    obbie- 
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/.ione,  di  cui  sogliono  valersi  coloro  ai  quali  manca 
l'animo  per  cooperare  alla  riforma  dell'industria 
serica.  Agli  eccitamenti  che  loro  sono  diretti,  agli 
argomenti  tratti  dalle  nuove  facilità  fatte  al  no- 
stro commercio  dall'Inghilterra,  essi  rispondono: 
«  Che  vale  animarci  con  fallaci  speranze?  il  mer- 
«  cato  di  Londra  è  oramai  senza  valore  per  noi  ita 
«  liani.  Le  sete  della  Cina  e  delle  Indie  lo  hanno 
«  invaso  e  tuttodì  lo  invadono  maggiormente,  co- 
«  sicché  non  vi  sarà  fra  breve  più  posto  per 
«  noi.  Non  v'  illudete  sulla  pretesa  generosità  in- 
«  glese,  il  perfido  britanno  non  si  decise  a  favo- 
«  pire  le  nostre  sete,  se  non  quando  questi  favori 
«  non  potevano  più  fruttarci  nessun  utile.  A  che 
«  ammettere  liberamente  i  nostri  prodotti,  se  questi 
«  incontrano  nell'interno  le  sete  indocinesi  che 
«  costano  assai  meno  delle  nostre  oramai  intera- 
«  mente  neglette  dai  torcitori  della  Gran  Bre- 
«  tagna?  » 

A  si  grave  lagnanza  è  facile  il  rispondere  vit- 
toriosamente. Tuttavia  è  forza  1'  ammettere  che  la 
concorrenza  delle  sete  asiatiche  ha  recato  danno 
alle  sete  italiane;  e  che  sarebbe  da  desiderarsi 
pel  nostro  interesse,  che  la  quantità  che  se  ne 
importa  in  Europa,  non  continuasse  a  crescere 
come  negli  anni  addietro.  Ma  ciò  conceduto,  os- 
serveremo che  dal  farci  una  concorrenza  perico- 
losa, air  escluderci  affatto  dal  mercato  inglese 
passa  una  gran  differenza,  L' asserzione  degli  op- 
positori non  può  essere  avvalorata  da  nessun  dato 
autentico.  Nel  1845  l'importazione  delle  sete  asia- 
tiche  giunse    all'enorme  cifra   di   qua«i    3,000,000 
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<li  libbre,  e  tuttavia  l' Inghilterra  comprò  ancora 
1,372,000  libbre  d'altre  sete.  Delle  quali  le  sete 
italiane  costituiscono  i  '/g. 

Certamente  la  cessazione  della  guerra  colla 
Cina,  lo  stabilimento  di  nuove  e  larghe  relazioni 
commerciali  con  quel  paese,  altre  volte  così  guar- 
dingo nel  trattare  coi  forestieri,  produsse  un  au- 
mento repentino  nell'importazione  delle  sete  asia- 
tiche, dal  quale  nacquero  gravi  perturbazioni,  che 
tornarono  a  danno  dell'industria  serica  italiana; 
ma  questi  sconcerti  commerciali  durano  poco.  L'am- 
montare delle  importazioni  cinesi  essendo  calcola- 
bile con  bastevole  esattezza,  il  commercio  si  re- 
golerà dietro  un  tal  dato,  e  l' equilibrio  verrà 
tosto,  se  già  non  lo  è,  ristabilito. 

Ma  si  potrebbe  per  avventura  da  taluno  soste- 
nere che  r  equilibrio  di  cui  paidiamo  non  sarà 
stabile  se  non  quando  le  sete  italiane  saranno  del 
tutto  allontanate  dai  mercati  inglesi.  A  tale  obbie- 
zione l'isponderemo  col  fare  osservare,  che  dal 
1S14  al  giorno  d'  oggi,  la  consumazione  delle  sete  è 
sempre  andata  crescendo  in  Inghilterra  in  modo 
continuo  e  regolare,  onde  potendo  argomentare  un 
nuovo  incremento  negli  anni  avvenire,  non  cor- 
riamo rischio  d'illuderci,  asseverando  che  le  fab- 
briche dell'Inghilterra  continueranno  a  ricercare 
le  nosti-e  sete,  a  confronto  anclie  di  maggiori  im- 
portazioni dall'Asia. 

Ad  appoggio  della  nostra  asserzione  crediamo 
far  cosa  grata  trascrivendo  lo  specchio  della  con- 
sumazione della  sete  in  Inghilterra,  dopo  l'anno 
1814. 
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SPECCHIO  DELLA  CONSUMAZIONE  DELLE  SETE 

IN    INGHILTERRA 


Seta 
grezza 


Strazze        Lavorate 
e  Moresctie 


libbre  inglesi 


libb.  iiigl 


1814 

1815 

1816 

1817 

1818 

1819 

18211 

1821 

1822 

1823 

1824 

1825 

1826 

1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

18^4 

1845 

Sei  pr.  m.  del  1846 


1,50-1,235 
l,0ri9.596 
873,414 
1,343,051 
1,444  881 
1,446,097 
1,622,799 
1,864,513 
1,993,7()4 
2,051.895 
3.414,520 
2,84S,506 
1,964,188 
3,159,138 
4,162,5.ì0 
2,719.962 
3,771,869 
3,035,832 
3  401,445 
3,838,795 
3,346,750 
4,151,008 
4,372,501 
3.730,427 
3,6S3,739 
3.483,363 
3,860,980 
3,209,8  ■<5 
3,936,714 
3  6-19,747 
4,021, «08 
4,351,626 
2,449,349 


29,234 

27.971 

4  162 

49,055 

86,940 

71,331 

94.883 

1(5,047 

64,921 

52,362 

133.257 

195,910 

comprese 

nelle 
sete  grezze 

485.013 

762.258 

660,696 

654,381 

1.009,932 

1,382.872 

1,598,721 

87.5,781 

960,147 

1,042.655 

745,243 

1,379,314 

1,434,693 

1,495,457 

1,775  855 

1,469,6(')4 

560.OU0 


586,505 
377,822 
210.758 
294,553 
391,166 
331,125 
309,953 
360,248 
382,878 
363,864 
463,271 
559,642 
289,325 
454,015 
385,262 
172,239 
436.535 
514,240 
329,932 
268,367 
165,669 
254,278 
204,938 
213,36S 
243,570 
229,940 
288,981 
267,333 
363,977 
334,835 
410,358 
5'~  6.884 
1/9,445 


2,119,974 
1,475  389 
1,088,334 
1,686,659 
1,922.987 
1,848,553 
2,027,635 
2,329,808 
2,441,563 
2,468,121 
4,011,048 
3,604,058 
2,253,513 
4,213,153 
4.547,812 
2  892,201 
4,693,517 
4,312,330 
4,392,073 
4,761.543 
4,522,351 
5,7^8,458 
6,266,160 
4,819,576 
4,887,456 
4,755,958 
4,895,204 
4,856,532 
5735,384 
3,480,039 
6,208,021 
6328,174 
3,188,794 


Medie  annue  dei  periodi  decennali 


Dal  1814  al  182.3. 

1.521,424 

58,591 

360,8  H7 

1,940.902 

Dal  1824  al  1833. 

3,291.690 

2S9.151 

387,283 

3,96^,124 

Dal  1834  al  1>:43. 

4,021,808 

1,192,481 

265,719 

5,200,711 

Consumazione  media  negli  anni  1844  e  1845 

4  186  717  I     1,622,759     !  458,621  1  6,267,597 
Aumento   della    consumazione   media  annua 
d'ogni  specie  di    seta   nel   decennio    1824-1833 
paragonalo  al   decennio  antecedente    1814-1823  lire  st.  2,028,322 

Id.         nel  decennio 1834-1843      »     *    1,232,587 

Id.         negli  anni 1844-1845 

paragonati  al  decennio 1834  1843      »     »    1,867,886 
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Questo  continuo  aumentare  della  consumazione 
della  sete,  ha  per  causa  l' incremento  costante 
della  popolazione  e  delle  ricchezze  nelle  isole  Bri- 
tanniche. Se,  come  è  quasi  certo,  questo  moto 
ascendente  non  si  rallenta,  il  commercio  serico 
continuerà  a  progredire  in  Inghilterra,  se  non  in 
ragione  geometrica,  certamente  in  ragione  aritme- 
tica. Dietro  quest'  ipotesi  assai  moderata,  possiamo 
stabilire  che  le  importazioni  del  decennio  che 
siamo  per  cominciare,  giungeranno  in  media  a 
quasi  8,000,000  di  libbre. 

Qualunque  sia  il  progresso  ju^obabile  dell'  in- 
dustria serica  nelle  Indie,  qualunque  sia  lo  svi- 
luppo che  possa  ricevere  il  commercio  della  Cina 
dalle  nuove  massime  economiche  in  quell'impero 
adottate,  non  è  presumibile  che  tali  cause  siano 
da  tanto,  da  supplire  non  solo  ai  nuovi  e  cre- 
scenti bisogni  delle  fabbriche  inglesi,  ma  anche  da 
renderle  indipendenti  dalle  sete  d'Italia.  Ritenuto 
l'aumento  progressivo  della  consumazione  in  In- 
ghilterra, r  ipotesi  più  fondata  si  è  che  la  quan- 
tità annua  di  sete  europee  importate  in  Inghilterra, 
paragonata  alle  sete  asiatiche,  scemerà  d'impor- 
tanza relativa,  ma  continuerà  a  crescere  in  modo 
assoluto.  Cosi  che  se,  a  cagion  d'  esempio,  le  sete 
europee  entrano  per  metà  nella  fabbricazione  in- 
glese, fra  dieci  anni  non  vi  entreranno  più  che  per 
un  terzo,  ma  questo  terzo  sarà  tuttavia  maggiore 
della  metà  d'  oggidì. 

Per  avvalorare  questa  nostra  ipotesi  faremo 
osservare  che  le  sete  asiatiche  sono  di  qualità 
assai    scadente,    epperciò    non    atte    alla    fabbrica- 
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zione  di  molte  stoffe  di  lusso.  Per  queste  sarà 
ancora,  per  lungo  spazio  di  tempo,  necessario  l'im- 
piego delle  sete  del  continente  europeo,  epperò  se 
la  loro  consumazione  cresce,  cosa  quasi  certa,  cre- 
scerà pure  la  domanda  delle  nostre  sete. 

Il  confronto  dei  prezzi  correnti  sul  mercato 
delle  varie  qualità  di  seta,  basterà  a  far  apprez- 
zare la  differenza  che  corre  tra  le  sete  dell'Asia 
e  quelle  d'  Europa. 

Ecco  un  listino  del  mese  di  settembre  scorso: 

PKEZZI  DELLE  SETE  A  LONDRA 
nella    settimana    dai  20  ai  26   settembre    1846. 

Sete  del  Bengala  -  Bauleali   .     .    .  lib.  iug.  da 
Gonatea    ...        » 

Assimbuzar   .    .  » 

Comercaly     .    .  » 

Sete  cinesi » 

Sete  d' Italia  -  Lombarde  1*  qualità  * 

2»      id.  » 

Fossombrone   .     .  » 

Bianche  di  Novi.  » 

Napoli » 

Bologna     ....  » 

11  Piemonte  non  trovasi  notato,  giacché  esso 
non  ispedisce  in  Inghilterra  altra  seta  se  non 
quella  bianca  di  Novi  ricercatissima  per  certi  usi 
speciali  ;  ma  dal  confronto  del  prezzo  dei  suoi  or- 
ganzini con  quello  degli  organzini  lombardi,  si  può 
argomentare  avere  le  sue  sete  un  valore  maggiore 
<li  quelle  segnate  nel  sovra  riferto  listino. 

Risulta  da  questo  essere  le  sete  europee  di 
qualitji  notevolmente  migliore  delle  sete  asiatiche: 


8  se 
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pagarsi  esse  quasi  il  doppio  delle  sete  bengalesi 
ed  un  terzo  più  delle  sete  cinesi. 

Quanto  abbiamo  detto  sin  ora  basta  a  stabilire 
essere  stati  gli  effetti  presenti  e  futuri  della  con- 
correnza delle  sete  asiatiche  singolarmente  esa- 
gerati, ed  a  rassicurare  pienamente  coloro  che 
temono  di  vedere  le  sete  italiane  scacciate  dai 
mercati  inglesi. 

Prima  di  abbandonare  1'  articolo  della  seta  sul 
quale  forse  abbiamo  già  troppo  a  lungo  discorso, 
crediamo  dover  aggiungere  due  osservazioni.  La 
prima  è,  che  i  trattori  inglesi  potendo  incettare 
le  sete  grezze  asiatiche  a  tenue  prezzo,  hanno  ri- 
volte le  loro  cure  al  lavoro  di  esse,  trascurando 
sino  ad  un  certo  punto  le  sete  italiane.  Onde  con- 
segue essere  un'  assoluta  necessità  per  l' Italia  il 
provvedersi,  quanto  più  presto  possibile,  dei  mez/.i 
per  lavorare  le  sue  sete  e  ridurle  in  trame  od 
organzini,  e  rendersi  del  tutto  indipendente  dalla 
trattura  inglese. 

In  secondo  luogo,  dai  dati  da  noi  riferiti,  si 
ricava  che  le  sole  sete  di  qualità  inferiore  sono 
colpite  dalla  concorrenza  delle  sete  asiatiche,  quelle 
di  qualità  primaria  non  trovano  tuttavia  rivali  sui 
mercati  inglesi.  Potente  motivo  per  eccitare  i  no- 
stri produttori  a  migliorare  le  loro  sete,  onde 
mantenere  ed  aumentare  una  superioi-ità  che  è 
per  loro  oramai  una  condizione  assoluta  per  con- 
servare il  tanto  lucroso  commercio  della  Gran 
Bretagna. 

Conchiudiamo  adunque,  essere  la  soppressione 
d'ogni  dazio    d'entrata   sulle    sete    in    Inghilterra, 
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un  benefizio  reale  per  l'Italia,  e  potere  questa 
diventare  sorgente  di  utili  immensi  se  sappiamo 
estendere  l' industria  della  torcitura  e  recarla  a 
quel  grado  di  perfezione  che  han  già  raggiunto  i 
nostri  emuli,  i  Francesi. 

Siccome  la  seta  è  il  principale  prodotto  espor- 
tabile della  regione  settentrionale  d'Italia,  così 
r  olio  d' oliva  è  il  primo  ramo  del  commercio 
estero  delle  altri  parti  della  Penisola,  ed  in  ispe- 
cie  della  Liguria  e  del  regno  di  Napoli.  Esso  nella 
scala  delle  esportazioni  italiane  tien  dietro  imme- 
diatamente alla  seta. 

I  mercati  principali  sui  quali  si  vendono  i  no- 
stri olii  sono  Londra,  Marsiglia  e  Trieste,  ove 
vengono  ricercati  sia  come  commestibili,  sia  come 
materia  illuminante,  e  più  ancora  come  materia 
prima  di  molte  fabbriche,  quelle  del  sapone  in 
ispecie. 

Per  ora  non  prenderemo  ad  esaminai-e  il  com- 
mercio dell'  olio  col  regno  di  Francia,  il  miglior 
nostro  avventore  per  ciò  che  riflette  questa  der- 
rata e  neanche  quello  colla  Germania  quantunque 
acquisti  ogni  anno  maggior  valore  ;  ci  restringe- 
remo a  ricercare  quali  effetti  debbono  esercitare 
sopra  di  lui  le  nuove  massime  economiche  adot- 
tate dall'  Inghilterra. 

Quando  fioriva  in  tutto  il  suo  splendore  il  si- 
stema proibitivo,  il  governo  inglese,  foi'se  per  fa- 
vorire la  pesca  della  balena,  fors'  anche  per  mera 
ostilità  contro  i  prodotti  esotici,  colpiva  l'olio 
d'oliva  di  un  dazio  enorme:  cioè,  di  lire  sterline 
18  e  scellini  15  per  tonnellata,   ciò    che    equivale 
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a  30  lire  pei'  barile.  Questo  tuttavia  venne  sin- 
golarmente ridotto  iostochè  il  gran  riformatore 
Huskisson  giunse  a  far  j)revalere  nel  Parlamento 
massime  più  liberali.  Dal  1825  l' olio  non  pagò 
che  8  lire  e  8  scellini  per  tonnellata:  ad  ecce- 
zione tuttavia  di  quello  del  regno  di  Napoli  che 
rimase  sottoposto  ad  una  sovratassa  di  21  scellini 
stata  raddoppiata  nell'anno  1834  per  le  importa- 
zioni fatte  con  bandiera  napolitana. 

Queste  sovratasse  furono  cagionate  da  una 
guerra  daziaria,  che  per  molti  anni  si  mossero 
l'Inghilterra  e  il  regno  di  Napoli.  Guerra  stata 
assai  dannosa  a  questo,  e  di  cui  crediamo  dovere 
far  breve  parola,  quantunque  ora  sia  felicemente 
terminata,  perchè  essa  ci  porgerà  un  nuovo  argo- 
mento contro  le  fallacie  del  sistema  di  protezione. 

Il  governo  napolitano,  onde  favorire  la  naviga- 
zione nazionale,  colpi  di  una  sovr' imposta  l'espor- 
tazione degli  olii  con  bandiera  estera.  INIentre 
prima  del  1824  l'olio  pagava  all'uscita: 
Con  bastimento  nazionale  .  lo  stajo  {*)  gr.  (**)  24 
Id.  estero     .  ^>  »       42 

Dopo  il  24  questi  dazi  furono  ridotti  a 

Con  bastimento  nazionale gi'ana  20 

Id.  estero »      30 

L'Inghilterra  protestò  fortemente  contro  que- 
sto dazio  differenziale.  Non  avendo  potuto  otte- 
nerne la  revoca,  colpì  di  una  sovr' imposta  gli  olii 
del  regno,  e  di  doppia  imposta  quelli  immessi  con 


(■)  Lo  stajo  —  10  litri. 
(■■)   11  grano  —  0,04  cent. 
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baudiei-a  napolitana.  Mentre  riduceva  il  dazio  su- 
gli alili  olii  prima  nei  1834,  quindi  nel  1842,  con- 
servava per  questi  i  decreti  di  rigore,  così  che 
malgrado  il  favore  di  cui  godeva  la  bandiera  na- 
zionale, non  fu  mai  possibile  ai  rsapolitani  di  par- 
tecipare attivamente  al  commercio  dell'olio  col- 
r  Inghilterra. 

Pochi  fatti  economici  dimostrano  meglio  l' as- 
surdità e  r  inefficacia  del  sistema  ultra-protettore 
quanto  quelli  relativi  alla  esportazione  degli  olii 
dal  regno  di  Nìipoli.  Per  favorire  la  navigazione 
nazionale  vi  si  mantenne  per  oltre  vent'anni  una 
sovratassa  gravissima  sopra  la  principale  derrata 
d'  esportazione  ;  imponendo  pertanto  un  pesante 
sacrifizio  all'agricoltura.  Ma  questi  favori  lungi 
dall' approfittare  alla  marineria  nazionale,  le  tor- 
narono dannosi,  provocando  a  suo  danno  misure 
fiscali  severe  nei  paesi  coi  quali  era  solita  com- 
merciare. Così  che  i  pesi  imposti  all'  agricoltura 
furono  inutili  allo  Stato  ed  all'industria  stessa  che 
si  voleva  favorire.  Assai  men  gravoso  sarebbe  tor- 
nato ai  produttori  d'olio,  ed  assai  più  giovevole 
alla  marineria,  se  invece  della  sovratassa  imposta 
all'esportazione  per  mezzo  di  bandiera  estera,  si 
fossero  condannati  i  proprietarii  d' oliveti  a  pa- 
gai'e  direttamente  una  tassa  ai  proprietarii  di  ba- 
stimenti nazionali. 

'  La  Dio  mercè,  questa  malintesa  gara  commer- 
ciale è  cessata  affatto.  Il  governo  napolitano,  me- 
glio consigliato,  ha  consentito  a  firmare  colla  Gran 
Bretagna  un  trattato  di  commercio  e  di  naviga- 
zione, mercè  il  quale  viene    stabilita   una  perfetta 


vSUI.    MONDO    ECONOMICO.  50l> 

eguaglianza  per  ciò  che  riflette  il  commercio  di- 
retto fra  le  due  nazioni.  Dal  1845  è  stata  abolita 
Ogni  sovratassa  sia  all'  importazione,  sia  all'  espor- 
tazione del  regno,  relativa  ai  legni  inglesi  ;  e 
parimente  i  bastimenti  napoletani  sono  stati  am- 
messi nei  porti  del  Regno  Unito  ai  medesimi  patti 
dei  bastimenti  nazionali. 

Quest'anno,  che  segna  una  nuova  era  pel  com- 
mercio napolitano,  vide  pure  proclamata  l'intera 
abolizione  del  dazio  di  entrata  sugli  olii  in  Inghil- 
terra. 

Le  riduzioni  progressive  del  dazio  sugli  olii  e 
la  sua  abolizione,  sono  state  certamente  giovevoli 
al  commercio  italiano.  Tuttavia  è  forza  il  confes- 
sare che  la  consumazione  dell'olio  di  oliva  non  è 
aumentata  in  ragione  delle  crescenti  facilità  ac- 
cordate alla  sua  importazione. 

Infatti  le  importazioni  della  Gran  Bretagna  le 
quali  giungevano  con  fatica  a  2000  tonnellate  (*) 
nell'anno  1820  ed  in  quelli  successivi,  dopo  di 
avere  aumentato  sino  al  1831,  anno  di  eccezione, 
in  cui  giunsero  ad  oltre  14,000  tonnellate  rima- 
sero quasi  stazionarie,  se  si  considerano  i  tre  pe- 
riodi quinquennali  successivi. 

Nel  1842  esse  furono  di         9,522 

1843  »  9,500 

1844  »  10,619 

1845  »  12,315 
Quest'  ultima  cifra  potè  essere  raggiunta  e  forse 

superata,  ma  di  poco,  nell'anno  ora  spirato. 

(■)  La  tonnellata  inglese  —  1012  kilogrammi. 
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Questo  stato  stazionarlo  delle  importazioni  di 
una  merce  cotanto  importante  qual  è  1'  olio  d'oliva, 
in  un  periodo  di  tempo  durante  il  quale  la  popo- 
lazione e  r  industria  delle  isole  britanniche  pro- 
gredirono singolarmente,  e  ciò  malgrado  la  dimi- 
nuzione e  quindi  l' abolizione  assoluta  del  dazio, 
recherebbe  non  poca  maraviglia,  anzi  parrebbe 
dare  una  mentita  diretta  al  canone  della  scienza 
che  proclama  dovere  la  consumazione  aumentare 
in  ragione  delle  maggiori  facilitazioni  accordate 
all'  estero  commercio,  se  non  esistessero  in  In- 
ghilterra regolamenti  fiscali  tendenti  a  restringere 
r  uso  dell'  olio  d'  oliva. 

L'  olio  che  s' introduce  in  Inghilterra  è  desti- 
nato per  una  parte  ad  uso  di  bocca,  quasi  niente 
all'illuminazione  dell'interno  delle  case,  per  una 
piccola  frazione  ad  usi  diversi  nell'industria,  ma 
la  quasi  totalità  viene  impiegata  alla  fabbricazione 
del  sapone. 

Ora  questo  ramo  d'industria  è  sottoposto  ad 
una  gabella,  la  quale,  quantunque  sia  stata  sce- 
mata, riesce  ancora  assai  gravosa;  giacché  essa 
ha  prodotto  al  fìsco: 

Nel  1S44   lire  sterline  1,118,871 
1845  >  1,137,107 

Questa  gravezza  opera  sfavorevolmente  sulla 
consumazione  degli  olii  d'  oliva.  E  ciò  in  due  sensi. 

Primo:  coli' aumentare  il  prezzo  del  sapone, 
se  ne  ristringe  la  consumazione,  epperò  si  ren- 
dono men  numerose  le  ricerche  di  olio  d' oliva. 
In  secondo  luogo,  il  fisco  per  evitare  il  contrab- 
bando, dovette  sottoporre  la  fabbricazione  del  sa- 
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pone  a  certe  regole,  che  non  possono  venire 
alterate  senza  la  sua  annuenza.  Da  ciò  consegue, 
che  dilììcili  riescono  le  innovazioni  ed  i  migliora- 
menti in  questo  ramo  d'industria;  epperò  i  fab- 
bricanti che  lo  esercitano  sono  assai  tenaci  degli 
antichi  loro  metodi.  Ora,  quando  l' olio  d' oliva 
era  colpito  alla  sua  introduzione  da  grave  dazio, 
essi  impiegavano  di  preferenza  le  grasce  del  paese, 
e  quelle  che  a  buon  prezzo  incettavano  dalla  Rus- 
sia. Adesso  che  il  dazio  è  tolto  essi  persistono 
tuttora  nelle  vecchie  loro  abitudini. 

Crediamo  perciò  che  la  consumazione  dell'olio 
d'  oliva  non  riceverà  mai  un  potente  sviluppo  fin- 
tanto che  il  governo  inglese  manterrà  la  gabella 
del  sapone.  Ma  questa  non  può  sussistere  più  a 
lungo.  Essa  è  condannata  dagli  uomini  di  Stato; 
è  affatto  in  opposizione  ai  principii  sui  quali  sono 
fondate  oramai  le  finanze  inglesi.  Tostochè  la  crisi 
attuale  sarà  sparita,  e  quando  lo  stato  delle  en- 
trate lo  consentirà,  la  fabbricazione  del  sapone 
sarà  dichiarata  libera  ;  come  lo  furono  le  altre 
industrie  di  un'importanza  minore, 

Quest'  abolizione  produrrà  un  cambiamento  as- 
soluto nei  metodi  di  fabbricazione.  L'  olio  verrà 
sostituito  alle  grasce,  e  l'Italia  vedrà  aprirsi  alla 
crescente  produzione  di  uno  dei  suoi  principali 
oggetti  di  tratiico,  uno  sfogo  quasi  illimitato. 

Molti  articoli  di  produzione  italiana  di  minor 
momento  della  seta  e  degli  olii  vengono  favoriti 
dalle  riforme  daziarie  operate  nella  Gran  Breta- 
gna: e  sono  le  lane  della  Toscana  e  dello  Stato 
Pontificio,  le  mandorle  della   Sicilia,   del  Regno  e 
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della  Sardegna,  la  canapa  di  Bologna,  le  pelli 
d' agnello  e  di  capretto,  le  frutta,  in  particolare 
gli  aranci  e  limoni,  le  trecce  di  paglia  ed  i  cap- 
pelli di  Firenze,  i  marmi  ed  altri  varii  articoli 
che  tralasciamo  per  brevità. 

Non  è  possibile  il  calcolare  con  esattezza  dì 
quale  incremento  sieno  suscettibili  i  varii  rami 
d' industria  testé  enumerati.  Non  è  dubbioso  però 
che  i  produttori,  eccitati  dal  nuovo  campo  aperto 
alla  loro  operosità,  debbono  contribuire  non  poco 
al  progresso  economico  della  nostra  patria. 

Desterà  forse  meraviglia  a  taluno,  che  avendo 
impreso  a  trattare  dell'  influenza  delle  riforme 
economiche  dell'  Inghilterra,  non  abbiamo  ancora 
parlato  di  quella  che  fu  maggiormente  contrastata 
e  destò  maggior  meraviglia,  l'abolizione  cioè  delle 
leggi  annonarie.  Certamente  se  le  nostre  mire  fos- 
sero state  dirette  all'Inghilterra  più  che  all'Italia, 
avremmo  considerato  la  riforma  delle  leggi  cereali 
come  il  principale  argomento  delle  nostre  ricerche. 
Ma  portando  opinione  che  questa  non  deve  eser- 
citare se  non  un' influenza  indiretta  sul  commercio 
italiano,  l'abbiamo  riservata  come  ultimo  oggetto 
d'  esame. 

L' Italia,  considerata  come  un  sol  paese,  non 
produce  derrate  alimentari  in  sovi'abbondanza.  Se 
in  talune  delle  sue  provincie  si  conta  ordinaria- 
mente un  sovrappiù  per  l'esportazione,  ve  ne  sono 
altre  in  cui  si  manifesta  una  costante  deficienza 
che  vuol  essere  riempila  dall'importazione.  Così 
se  il  regno  di  Napoli,  la  Romagna  e  la  Sardegna 
hanno,  negli  anni  di  discreto  raccolto,  grani  oltre 
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i  loro  bisogni,  gli  Stati  di  terraferma  del  re  di 
Sardegna  (*)  e  la  Toscana  sono  sempre  costretti 
a  farne  incetta  all'  estero. 

Il  difetto  di  dati  statistici  abbastanza  esatti  non 
ci  lasciano  il  mezzo  di  stabilire  il  bilancio  fra  le 
importazioni  e  le  esportazioni  dei  cereali  nella 
nostra  penisola.  Crediamo  tuttavia  che  dai  fatti 
che  ci  venne  dato  di  accertare,  si  può  desumere 
essere  quelle  a  queste  superiori,  e  perciò  doversi 
considerare  l'Italia  come  in  una  condizione  pas- 
siva per  ciò  che  riflette  il  commercio  dei  cereali. 

Non  è  a  dire  perciò  che  i  principii  di  libertà 
commerciale,  adottati  dall'  Inghilterra  per  le  der- 
rate alimentarie,  non  abbiano  ad  esercitare  un'in- 
fluenza suir  economia  pubblica  della  penisola  ed 
in  particolare  sulla  sua  agricoltura. 

Prima  d'  ogni  cosa,  dichiariamo  nutrire  la 
ferma  speranza  che  1'  esempio  dell'  Inghilterra 
verrà  imitato  da  tutti  i  governi  civili  ed  in  par- 
ticolare dai  governi  italiani.  Cessando  i  cereali 
dall'essere  colpiti  alla  loro  importazione  fra  noi 
da  grave  dazio,  i  consumatori  proveranno  un  utile 
grandissimo  senza  che  i  sacrifizi  che  ne  consegui- 
ranno pei  produttori  sieno  tali  da  porre  in  peri- 
colo la  sorte  dell'  agricoltura.  Non  entreremo  nel 

(■)  Il  valore  delle  esportazioni  dei  cereali  giunse  nel  re- 
gno di  Napoli  nell'anno  184"?,  considerato  come  favorevolis- 
simo ai  raccolti,  a  (|uasi  2,0)0,000  di  ducati  pari  a  9,000,000,  di 
franchi. 

Le  importazioni  negli  stati  di  terraferma  del  regno  di 
Sardegna  sommano  in  media  a  circa  C.000,00  di  quintali  metrici, 
che  rappresentano  un  valore  di  12,000,000  di  franchi. 

Cavour  ii.  33 


514     INFLUENZA  DELLA  l'OLIT.  COMMERC.  INGLESE 

minuto  esame  delle  conseguenze  che  dovrà  ti'arre 
seco  neir  economia  agricola  l' adozione  della  li- 
bertà commerciale,  dovendo  essere  questo  lo  spe- 
ciale argomento  di  altra  nostra  scrittura.  Faremo 
tuttavia  osservare  che  questa  libertà  tenderà  a 
mantenere  i  prezzi  dei  cereali  in  limiti  meno  di- 
stanti fra  loro,  ciò  che  tornerà  in  vantaggio  non 
solo  dei  consumatori,  ma  ben  anche  delia  classe 
ogni  giorno  più  numerosa  degli  afRttaiuoli,  pei 
quali  la  certezza  dei  prezzi  è  un  elemento  primiero 
di  prosperità. 

Egli  è  evidente  che  allorquando  il  prezzo  cor- 
rente dei  cereali  si  regolerà,  in  certo  modo,  sulla 
media  dei  raccolti  di  un  gran  numero  di  paesi, 
sarà  assai  più  stabile,  che  non  lo  fosse  quando 
dipendeva  quasi  esclusivamente  dalla*  produzione 
interna  di  ciascheduna  contrada,  o  dai  bisogni 
straordinarii  dei  grandi  centri  di  popolazione. 

D'  altronde  la  facoltà  di  vendere  in  ogni  tempo 
i  grani  esotici,  facendo  questo  commercio  più  si- 
curo e  meno  aleatorio,  vi  si  impiegheranno  più 
vistosi  capitali.  I  depositi  di  cereali  cresceranno 
in  tutti  i  porti  di  mare  ed  in  ispecie  nell'Inghil- 
terra. Questi  diverranno  in  certo  modo  niagazzini 
di  riserva,  che  si  riempiranno  negli  anni  d' ab- 
bondanza e  si  vuoteranno  in  quelli  di  carestia  ; 
in  modo  tale  da  rendere  men  gravi  le  conseguenze 
dei  disastri  agricoli  e  degli  scarsi  raccolti. 

Questa  maggiore  stabilità  nel  prezzo  dei  ce- 
reali, di  cui  r  Italia  parteciperà  più  che  gli  altri 
paesi,  sarà,  lo  ripetiamo,  un  gran  bene  e  per  chi 
produce  e   per    chi    consuma    i    prodotti   agricoli. 
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Crediamo  pure  eh'  essa  non  tornerà  dannosa  in 
ultima  analisi  ai  possidenti  stessi,  i  quali  trove- 
ranno ben  presto  un  compenso  alla  diminuzione 
dei  prezzi,  nel  maggiore  sviluppo  dato  alla  potenza 
produttrice  della  tem'a. 

L'  ammissione  costante  delle  granaglie  nei  porti 
della  Gran  Bretagna  tornerà  utile  a  quelle  parti 
d'Italia  le  cui  terre  producono  oltre  i  bisogni 
interni.  Esse  sono  d' ora  in  avanti  fatte  certe  di 
poter  smerciare  i  loro  prodotti  di  sopravanzo, 
senza  aver  a  temere  quegli  avvilimenti  eccessivi 
nei  prezzi  che  })iù  volte  si  riprodussero  con  danno 
evidente  di  tutte  le  classi  della  società. 

Dobbiamo  soggiungere  che  l'uso  della  meliga 
testé  introdotto  in  Inghilterra  e  segnatamente  nel- 
r  Irlanda,  essendosi  esteso  oltre  ogni  previsione, 
con  probabilità  di  costituire  d'ora  in  avanti  una 
delle  basi  dell'  alimentazione  di  una  parte  delie 
classi  povere,  potrà  darsi  che  questo  cereale  co- 
stituisca un  elemento  costante  di  commercio  per 
r  Italia.  Onde  ciò  accada  tuttavia  è  mestieri  che 
la  produzione  della  meliga  aumenti  in  quelle  parti 
della  penisola  le  cui  circostanze  agricole  mirabil- 
mente si  confanno  a  quesia  coltivazione  ed  in  cui  il 
prezzo  dei  cereali  è  meno  elevato.  Crediamo  per  es. 
che  nel  regno  di  Napoli  il  commercio  dei  granoni 
possa  giungere  ad  un  alto  segno  di  prosperità. 

Fra  i  cereali  ve  ne  ha  uno  che  costituisce  un 
ramo  importante  d'  esportazione,  senza  che  questa 
venga  controbilanciata  da  alcuna  importazione. 
Vogliamo  parlare  dei  risi,  prodotti  in  così  gran 
copia  nella  ricca  vallata  del  Po. 
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Sin  ora  i  nostri  risi  non  vennero  ricei-cati  dal- 
l' Inghilterra,  sia  perchè  andavano  colpiti  da  un 
dazio  enorme,  dal  quale  i  risi  indiani  erano  sino 
ad  un  certo  punto  esenti  ;  sia  pure  perchè  incon- 
travano su  quei  mercati  i  risi  d' America  che  li 
superano  per  la  candidezza  e  la  forma  della  grana. 

I  dazii  sono  stati  singolarmente  menomati,  Mercè 
successive  riduzioni  il  quintale  inglese  di  riso  (51 
chilogrammi)  che  prima  del  1841  pagava  15  scel- 
lini, e  6  dopo  quest'epoca,  va  solo  soggetto  ad 
un  dazio  di  uno  scellino,  ossia  25  soldi.  Tolto 
r  ostacolo  delle  gravezze  doganali,  ci  rimane  an- 
cora, per  poter  sfogare  con  vantaggio  i  nostri  risi 
nell'Inghilterra,  a  migliorare  l'antico  ed  imper- 
fettissimo nostro  metodo  di  brillatura,  meccanismo 
che,  per  merito  intrinseco,  può  andare  del  pari 
coi  vecchi  nostri  torcitoi. 

Se,  come  speriamo,  le  nuove  officine  che  stanno 
attivandosi  (*),  giungono  a  rendere  i  nostri  risi 
lucidi  e  candidi  al  pari  degli  americani,  potremo 
d' indi  in  poi  farne  oggetto  di  vantaggioso  com- 
mercio coir  Inghilterra. 

La  libera  importazione  dei  cereali  nelle  isole 
Britanniche  non  può  a  meno  d'influire  sul  com- 
mercio dei  principili  porti  d'Italia,  su  quelli  spe- 
cialmente di  Genova  e  Livorno.   E   cosa  nota  che 

(■)  Una  società  alla  quale  lo  scrivente  non  è  estraneo  fa 
<;ostrurre  in  questo  punto  un  brillatoio  a  riso  nelle  vicinanze 
<li  Torino,  con  macelline  che  si  reputano  piti  perfetto  di 
(jLiante  se  ne  adoprino  in  America  ed  in  Inghilterra.  Questo 
stabilimento  sarà  in  pioua  attività  ))rima  del  prossinio  rac- 
colto del  riso. 
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in  queste  due  città  il  commercio  dei  grani  è  atti- 
vissimo, sia  a  ragione  del  consumo  delle  provincie 
italiane  che  ne  dipendono,  sia  pure  per  effetto 
delle  riesportazioni  dirette  a  più  paesi  ed  in  ispecie 
all'Inghilterra.  Taluno  crede  che  queste  dovranno 
cessare  in  conseguenza  delle  nuove  leggi  econo- 
miche ivi  proclamate.  Quest'  opinione  fu  espressa 
e  svolta  da  un  «listinto  economista,  il  nostro  amico 
conte  Petitti,  nelle  lettere  sul  commercio  di  Ge- 
nova dirette  al  signor  Michele  Erede.  Lungi  dal 
dividerla,  crediamo  anzi  che  le  transazioni  sui 
cereali  fra  1'  Inghilterra  e  gli  scali  franchi  di 
Livorno  e  di  Genova  sono  piìi  per  aumentare  che 
per  diminuire,  e  ciò  pei  seguenti  motivi: 

Il  commercio  dei  grani  per  le  al)itudini  con- 
tratte, per  i  molti  capitali  in  esso  impiegati,  per  le 
facilità  d'ogni  maniera  ch'esso  incontra,  si  effettua 
a  Genova  ed  a  Livorno  con  singolare  economia. 
I  noli  dal  Mar  Nero  sono  poco  costosi  ;  onde  so- 
venti volte  non  torna  più  caro  di  spedire  grani 
russi  da  Genova  in  Inghilterra,  che  non  il  com- 
prarli direttamente  nei  paesi  di  produzione.  I  bi- 
sogni della  consumazione  non  si  manifestano  se 
non  dopo  compito  il  raccolto,  cioè  in  settembre 
ed  ottobre,  epoca  alla  quale  non  v'è  più  campo 
di  spedire  bastimenti  da  Londra  ad  Odessa;  onde 
in  quel  caso  tornerà  più  conveniente  lo  spedirli 
nei  porti  italiani  ove  esistono  vistosi  depositi,  ed 
ove  si  può  approdare  in  tutti  i  mesi  dell'anno. 

Ma  onde  questo  commercio  possa  ricevere  un 
nuovo  impulso  e  fors'  anche  solo  mantenersi  nel 
suo  stato  attuale,  è    necessario    che    l' Iiii^fhilterra 
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applichi  ai  diritti  di  navigazione  i  principii  die 
ora  reggono  la  sua  tariffa  daziaria.  E  necessario 
eh'  essa  riformi  quei  privilegi  esclusivi  di  cui  gode 
tuttora  la  marineria  nazionale,  mentre  tutte  le 
altre  classi  industriali  hanno  a  lottare  colla  libera 
concorrenza  straniera. 

Per  far  apprezzare  l'importanza  di  queste  ri- 
forme è  indispensabile  l'entrare  in  alcune  spiega- 
zioni, le  quali,  benché  apparentemente  estranee  al 
nostro  assunto,  toccano  un  argomento  che  interessa 
in  sommo  grado  il  commercio  italiano. 

Sin  dal  secolo  decimosettimo  nessuna  classe  fu 
oggetto  di  maggiori  favori  di  quella  dei  naviganti. 
Il  protettore,  Oliviero  Cromwell,  accordò  loro  pa- 
recchi privilegi.  Alla  ristaurazione  gli  Stuardi  li 
aumentarono  e  nel  duodecimo  anno  del  regno  del 
re  Carlo  II  furono  portati  al  più  alto  grado  dal 
famoso  atto  di  navigazione  rimasto  in  vigore  inal- 
terato per  una  cosi  lunga  serie  d'  anni. 

Quest'  atto  prescriveva  che  nessuna  derrata 
prodotta  dall'Asia,  dall'Africa  o  dall'America  po- 
tesse essere  importata  in  Inghilterra  se  non  in 
navi  del  paese;  e  di  più  imponeva  dazii  differen- 
ziali su  tutte  le  deri'ate  dell'Europa  importate  con 
navi  straniere. 

Queste  restrizioni  cosi  eccessive  furono  gelo- 
samente conservate  in  vigore  durante  l'intero  se- 
colo decimottavo  ed  il  principio  di  questo;  chiun- 
que allora  fosse  stato  abbastanza  temerario  per 
combatterle  sarebbe  stato  reputato  o  pazzo,  o  tra- 
ditore alla  patria.  Tant' era  la  potenza  dei  pregiu- 
dizii  popolari  su  questo  punto,  che    il   gran  rifor- 
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malore  della  scienza,  lo  stesso  Smith,  credette 
doverli  rispettare,  facendo  im'  eccezione  in  favore 
della  bandiera  nazionale  nella  guerra  acerrima 
che  egli  mosse  contro  ogni  specie  di  monopolio 
commerciale. 

Non  abbiamo  campo  di  esaminare  i  risultati  di 
queste  prescrizioni,  e  di  discutere  a  pieno  la  sa- 
viezza delle  leggi  inglesi  relative  alla  navigazione. 
Restringendoci  a  narrare  i  fatti  diremo  solo  che 
esse  rimasero  intatte  sino  al  ristabilimento  della 
pace  europea  dopo  la  caduta  dell'imperio  francese. 
A  quell'epoca  le  esigenze  degli  Stati  Uniti  d'Ame- 
rica, fatti  già  potenza  marittima  di  prim'  ordine, 
costrinsero  il  Parlamento  a  modificare  quell'  atto 
di  navigazione  così  rispettato,  e  cosi  caro  alla  na- 
zione inglese. 

Per  ottenere  quest'  intento,  gli  Americani  adot- 
tarono relativamente  all'  Inghilterra  regole  ana- 
loghe a  quelle  che  erano  in  vigore  nella  gran 
Bretagna  pei  loro  navigli  :  e  perciò  proibirono 
r  importazione  delle  merci  europee  con  bandiera 
inglese.  Ne  venne  di  conseguenza  che  per  alcun 
tempo,  i  bastimenti  partivano  vuoti  sia  dall'Ame- 
rica, sia  dall'Inghilterra;  onde  le  spese  di  tra- 
sporto fra  i  due  paesi  erano  affatto  raddoppiate. 
Uno  stato  di  cose  così  contrario  al  buon  senso  e 
cotanto  dannoso  al  commercio  dei  due  paesi  non 
poteva  durare  più  a  lungo.  Il  Parlamento,  non  po- 
tendo costringere  colla  forza  gli  Stati  Uniti  d'Ame- 
rica a  soggiacere  al  monopolio  della  marineria 
inglese,  gli  fu  forza  adottare  a  loro  riguardo  un 
.sistema  di  reciprocità. 
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Kel  1815  un  trattato  fu  firmato  fra  i  due  po- 
poli, in  virtù  del  quale  la  navigazione  diretta  fra 
le  loro  contrade  fu  sottoposta  a  pesi  eguali  per 
le  due  bandiere. 

Questo  primo  passo  nella  via  della  libertà  com- 
merciale, non  produsse  nessun  effetto  funesto  per 
la  marineria  inglese.  Tuttavia  fu  solo  nell'anno 
1824  che  il  Parlamento  eccitato  da  Huskisson  si 
decise  a  progredire  più  oltre,  sanzionando  un  trat- 
tato di  reciprocanza  colla  Prussia,  e  facendo  fa- 
coltà al  governo  di  conchiuderne  sulle  medesime 
basi  con  tutti  i  paesi  che  fossero  disposti  ad  af- 
francare il  commercio  diretto  da  ogni  dazio  pro- 
tettore della  bandiera  nazionale. 

Valendosi  di  questa  facoltà  il  governo  inglese 
ha  conchiuso  trattati  di  navigazione  con  quasi 
tutte  le  nazioni  europee  ;  onde  del  famoso  atto 
di  navigazione  non  rimane  in  vigore  se  non  ciò 
che  riflette  il  commercio  delle  colonie,  tuttora 
])rivilegio  esclusivo  della  marineria  nazionale,  come 
pure  le  prescrizioni  relative  al  commercio  indi- 
retto, cioè  fatto  con  un'altra  bandiera  di  quella 
del  paese  in  cui  furono  prodotte  le  merci  impor- 
tate in  Inghilterra. 

Noi  portiamo  ferma  opinione  che  il  genio  delle 
riforme  progredirJi  piti  oltre,  e  che  fra  non  molto 
le  leggi  di  navigazione  non  faranno  più  macchia 
alla  legislazione  commerciale  inglese  fondata  ora- 
mai sui  veri  principii  della  scienza  e  dell'  equità. 
Qualunque  sieno  la  forza  od  i  pregiudizi  che  mi- 
litano in  favore  dei  privilegi  delle  classi  naviganti, 
crediamo  poter  annunziare    poco   lontana    l' epoca 
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nella  quale  le  navi  del  mondo  intero  saranno  ac- 
colte nei  porti  della  Gran  Bretagna  a  condizioni 
eguali  qualunque  sia  la  bandiera  che  sventoli  sulle 
loro  antenne. 

Queste  riforme  sono  un'ineluttabile  conseguenza 
dei  principii  proclamati  da  tutti  gli  uomini  di  stato 
dell'Inghilterra,  e  sanzionati  solennemente  più  volte 
dal  Parlamento  ;  esse  sono  debito  sacro  verso  tutte 
le  industrie  a  cui  si  è  tolta  la  protezione  secolare 
di  cui  godevano.  Come  mai,  a  cagion  d' esempio, 
potrebbe  l'Inghilterra  ricusare  ai  coloni  delle  An- 
tille  la  facoltà  di  valersi  dei  navigli  di  tutti  i  paesi 
per  r  esportazione  dei  loro  prodotti,  quando  si  è 
tolto  ad  essi  ogni  favore,  e  si  lasciano  esposti  sui 
mercati  inglesi  alla  concorrenza  del  mondo  intero? 

Il  voler  mantenere  i  privilegi  altre  volte  ac- 
cordati alle  navi  nazionali  a  danno  delle  colonie, 
dopo  avere  sottoposto  queste  alle  conseguenze  del 
libero  commercio,  sarebbe  non  solo  un  errore 
economico,  ma  sarebbe  pur  anche  un'  ingiustizia 
politica  cosi  grave,  che  si  debbono  riputare  gl'in 
glesi  troppo  illuminati  per  rendersene  colpevoli, 
ed  i  coloni  troppo  energici  per  sopportarla  pa- 
zientemente. 

Ma  ciò  che  importa  più  a  noi  italiani  è  il  ve- 
dere aboliti  gli  ostacoli  che  si  oppongono  al  com- 
mercio indiretto,  onde  possiamo  in  tutti  i  tempi 
esportare  in  Inghilterra  le  merci  che  teniamo  in 
deposito  nei  nostri  porti  franchi.  Quando  ciò  sia. 
non  vi  è  da  temere  che  il  commercio  d'  esporta- 
zione dei  grani  esotici  venga  a  cessare  per  l'  ef- 
fetto dell'abolizione  dei  dazii  d'introduzione  nella 
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Gran  Bretagna.  Al  contrario  crediamo  che  saranno 
oggetto  di  un  commercio  attivissimo  in  Genova 
ed  in  Livorno,  destinate  a  diventare  in  certo  modo 
succursali  dei  depositi  liberi  (doks)  di  Londra  e 
di  LiverpooL 

Neir  ultima  sessione  del  Parlamento  il  mini- 
stero inglese  ha  dato  a  divedere  il  pensiero  remoto 
di  riformare  le  leggi  di  navigazione.  In  questa  ses- 
sione, stretto  dagli  urgenti  bisogni  a  cui  era  ne- 
cessario provvedere  senza  indugio,  lasciando  da 
parte  il  principio  generale,  provocò  la  loro  abro- 
gazione momentanea  per  ciò  che  riflette  i  cereali. 
Questo  primo  passo  deve  trarne  seco  altri  mag- 
giori; ed  infatti  appena  sanzionata  la  proposizione 
ministeriale.  Lord  John  Russell  appoggiò  la  do- 
manda di  un  membro  del  partito  riformatore,  in- 
tesa a  promuovere  un'inchiesta  minuta  sugli  effetti 
delle  leggi  di  navigazione.  Proposta  fatta  nell'aperto 
scopo  di  preparare  la  pubblica  opinione  alla  loro 
completa  abolizione.  Malgrado  l'opposizione  vivis- 
sima della  parte  protettrice,  l' inchiesta  fu  decre- 
tata, ed  ora  si  prosegue  attivamente.  I  suoi  risul- 
tati saranno  certamente  tali  da  non  più  lasciar 
verun  dubbio  sulla  prossima  riforma  delle  leggi 
anti-economiche  che  hanno  retto  per  tanti  secoli 
la  navigazione  mercantile  dell'  Inghilterra. 

Dobbiamo  tuttavia  far  osservare  che  i  benefìcii 
sperati  dalla  riforma  delle  leggi  sulla  navigazione 
in  Inghilterra  saranno  di  poco  momento,  se  con- 
temporaneamente i  nostri  governi  italiani  non  danno 
mano  alla  diminuzione  progressiva  dei  dazii  che 
gravitano  sulle    merci    inglesi,    ed    in    particolare 
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sopra  quelle  che  essendo  di  molto  peso  porgono 
prezioso  alimento  al  commercio  marittimo.  Fra 
queste  per  tutti  i  lati  la  più  importante  è  il  ferro, 
<livenuto  oramai  una  materia  prima  indispensabile 
a  quasi  tutte  le  industrie  e  ad  un'  infinità  d' usi 
domestici. 

La  diminuzione  dei  dazii  eccessivi  che  gravi- 
tano sul  ferro,  oltre  i  molti  vantaggi  che  reche- 
rebbe al  pubblico,  avrebbe  per  effetto  di  aumen- 
lare  in  modo  ragguardevole  il  peso  delle  mercanzie 
da  trasportarsi  dall'  Inghilterra  in  Italia  e  ciò 
contribuirebbe  non  poco  a  diminuire,  se  non  a  far 
cessare  interamente,  l*  anomalìa  che  esiste  nel 
prezzo  dei  noli  fra  i  due  paesi.  Cosa  strana,  ora 
si  paga  il  doppio  per  ispedire  una  tonnellata  di 
merci  in  Inghilterra,  che  per  farla  da  colà  venire. 
Il  nolo  da  Genova  a  Londra  o  a  Liverpool  è  in 
media  di  due  lire  sterline  (52  franchi)  ogni  ton- 
nellata; da  Liverpool  o  da  Londra  si  paga  solo  I  lira 
sterlina  (26  franchi)  di  nolo  per  Genova  (*).  Que- 
st'  anomalia  ha  per  unico  motivo  il  presentare  le 
merci  che  s'esportano  dal  Mediterraneo  nella  Gran 
Bretagna  un  peso  molto  maggiore  di  quelle  che 
da  essa  s' importano.  Venendo  a  cessare  questa 
differenza  per  1'  effetto  di  un  più  attivo  commercio 
nei  ferri,  nei  carboni  ed  in  altre  merci  pesanti,  è 
probabile,  per  non  dire  certo,  che  il  prezzo  dei 
noli  verrà  a  pareggiarsi  all'  andata  come  al  ritorno  ; 

(')  Lo  scrivente  avendo  comprato  circa  400  tonnellate  di 
guano  a  Liverpool  V  anno  scorso,  pagò  pel  loro  trasporto  a 
(Jenova  17  scellini  6  danari  per  tonnellata. 
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e  COSÌ  si  pagherebbero  solo  25  o  30  scellini  al  più 
dall'  Italia  all'  Inghilterra. 

L'n'  economia  di  15  scellini  per  tonnellata  è 
cosa  di  molto  rilievo  pel  commercio  delle  derrate 
che  relativamente  al  loro  peso  sono  di  poco  va- 
lore, come  sarebbero  i  marmi,  i  vini  comuni,  i 
granoni  ed  anche  il  grano.  Onde  far  apprezzare 
r  importanza  di  un  tale  risparmio,  faremo  notare 
che  15  scellini  per  tonnellata  equivalgono  a  quasi 
otto  soldi  per  emina  di  Piemonte,  cioè  dal  14  al 
20  per  cento  del  valore  comune  della  meliga  ;  e 
dall'  8  al  10  del  valore  del  grano. 

Abbiamo  cercato  di  apprezzare  gli  effetti  delle 
riforme  operate;  diremo  ancora  alcune  parole  su 
qnelli  delle  riforme  da  operarsi.  Certi  avanzi  del 
sistema  protettore  sono  stati  conservati:  tuttavia 
se  si  eccettuano  i  dazii  sulla  navigazione  straniera, 
questi  esercitano  poca  influenza  sul  commercio 
italiano.  Quando  l'Inghilterra  facesse  sparire  dalle 
sue  tariffe  il  dazio  di  10  scellini  per  quintale 
(51  chilogr.  )  sul  butirro;  quello  sui  legnami  di 
costruzione:  quello  di  5  scellini  sul  seme  di  tri- 
foglio, la  nostra  agricoltura  non  ne  proverebbe 
nessun  utile.  Anche  la  soppressione  del  lieve  dazio 
sul  cacio,  ridotto  ora  a  5  scellini  il  quintale,  poco 
ci  gioverebbe;  giacche  introduciamo  più  cacio  stra- 
niero, di  quanto  vendiamo  cacio  nazionale  all'estero; 
e  questo  essendo  di  qualità  supcriore  smerciasi  ad 
alti  prezzi,  onde  è  poco  1'  effetto  che  esso  risente 
da  un  dazio  che  non  giungo  al  5  por  cento  del 
suo  valore. 

I   dazii  sulle  stoffe  di    seta,    benché  colpiscano 
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le  labbriche  francesi  assai  più  delle  nostre,  sono 
tuttavia  per  certi  articoli  in  ispecie,  come  i  vel- 
luti, un  ostacolo  alle  nostre  relazioni  commerciali 
coir  Inghilterra.  Non  debbesi  però  sperarne  l'in- 
tera abolizione,  giacché  essendo  già  stati  ridotti 
in  modo  da  rendere  difficile  il  contrabbando,  pos- 
sono, cadendo  essi  su  oggetti  di  mero  lusso,  essere 
considerati  come  sorgente  legittima  di  pubblico 
reddito. 

Indipendentemente  da  ogu'  idea  di  protezione, 
l'Inghilterra  ha  conservato  alcuni  dazii  assai  più 
elevati  di  quanto  consiglierebbero  i  retti  principii 
dell'economia  politica,  come  pure  il  ben  inteso 
tornaconto  delle  finanze.  I  principali  fra  questi 
sono  i  dazii  sul  tè,  sul  tabacco,  sui  vini  e  sulle 
bevande  spiritose. 

In  quanto  ai  due  primi,  sono  del  tutto  estranei 
al  nostro  commercio;  il  terzj  all'opposto  c'im- 
porta assai. 

Il  vino  paga  entrando  in  Inghilterra  5  scellini, 
6  danari  il  gallone,  ciò  che  equivale  a  circa  1  lira, 
50  cent,  il  litro.  Il  dazio  sulle  bevande  spiritose, 
malgrado  una  riduzione  d'oltre  il  30  percento,  è 
ancora  di  15  scell.  il  gallone  ossia  4  lire  il  litro. 
Questi  dazii  eccessivi  sarebbero  stati  certamente 
minorati  da  Sir  Roberto  Peel,  se  non  fosse  stato 
per  la  speranza  di  farne  oggetto  di  negoziazioni 
colla  Francia  onde  ottenerne  concessioni  daziarie. 

Temiamo  che  queste  vadano  fallite.  I  pregiu- 
dizii  economici  sono  così  radicati  fra  i  nostri  vi- 
cini d'oltre  Alpi;  le  classi  produttrici  sono  cosi 
potentemente  oi'dinate;  esse  trovano  nelle  antipatie 
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politiche  ausiliari  così  valevoli,  che  ci  pare  diffi- 
cile che  la  Francia  si  disponga  a  firmare  coli'  In- 
ghilterra un  trattato  sulle  basi  della  libertà  com- 
merciale. Epperciò  è  da  credere  che  i  dazii  sui 
vini  e  sulle  bevande  spiritose  abbiano  a  rimanere 
in  vigore  per  qualche  tempo  ancora;  ultimi  avanzi 
nella  Gran  Bretagna  di  quei  principii  economici 
degli  scorsi  secoli  così  funesti  all'  umanità,  che 
facevano  considerare  da  un  popolo  il  suo  vicino 
come  un  nemico,  cui  era  dover  sacro  combattere 
coir  armi  nelle  guerre,  e  coi  dazii  e  le  proibizioni 
in  tempo  di  pace. 

Quali  che  sieno  gli  ostacoli  che  si  oppongono 
all'  ampliazione  delle  relazioni  comerciali  fra  la 
Francia  e  l' Inghilterra,  tuttavia  la  diminuzione 
del  dazio  sui  vini  è  mera  quistione  di  tempo.  Esso 
è  troppo  contrario  ai  sani  principi  economici  adot- 
tati da  tutti  gli  uomini  di  vaglia  del  Parlamento 
per  poter  sussistere  a  lungo.  Se  non  viene  ridotto 
in  virtù  di  una  transazione  colla  Francia,  esso  lo 
sarà  tosto  o  tardi  fra  limiti  più  ragionevoli  nel- 
l'interesse solo  dei  consumatori  e  delle  finanze 
britanniche,  come  lo  richieggono  sin  d'  ora  i  più 
sinceri  adepti  della  scienza,  i  Bowring,  i  Villers 
ed  i  Cobden. 

Qual  sarà  l' influenza  della  contemplata  ridu- 
zione sul  commercio  e  l'  agricoltura  dell'  Italia  ? 
Per  rispondere  ad  una  tale  quistione  di  un  inte- 
resse grave  quantunque  non  immediato,  è  forza 
r  avventurarsi  nel  campo  delle  congetture.  Non 
ci  ristaremo  dal  tentarne  alcuna  benché  con  ri- 
serva, perchè  ci  pare  di  somma  importanza  il  chia- 
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l'ire  un  argomento  sul  quale  crediamo  esistere 
molte  idee  poco  esatte. 

I  vini  considerati  dal  lato  commerciale  possono 
distinguersi  in  tre  categorie: 

I  vini  comuni  ; 

I  vini  di  liquore,  cioè  quelli  che  contengono 
alcool  in  abbondanza  ; 

I  vini  di  lusso,  ricercati  per  un  certo  partico- 
lare e  grato  sapore. 

I  primi  sono  poco  accetti  alla  razza  anglo- 
sassone, usa  alle  bevande  forti  e  spiritose.  In  In- 
ghilterra il  dazio  che  li  colpisce  equivale  bensì 
ad  una  proibizione,  ma  in  America  ove  è  assai 
tenue,  non  se  ne  fa  un  gran  consumo.  Per  ora 
quei  popoli  a  prezzi  eguali  danno  alla  birra  la 
preferenza  sui  vini  comuni. 

Pai'e  dunque  poco  probabile  che  la  diminuzione 
del  dazio  influisca  notevolmente  su  questa  specie 
di  vini.  Tuttavia  siccome  è  impossibile  il  preve- 
dere i  cambiamenti  che  possono  effettuarsi  nelle 
abitudini  popolari,  non  è  da  asserire  che  quand'an- 
che i  vini  comuni  potessero  aversi  con  poca 
spesa,  1'  uso  non  se  ne  estenderà  giammai  in  In- 
ghilterra. In  allora  alcune  provincie  dell'  Italia 
trovei^ebbero  colà  uno  sfogo  ai  loro  prodotti  so- 
verchi. La  Toscana  ed  il  regno  di  Napoli  produ- 
cono vini  a  prezzi  tenuissimi,  e  potrebbero  pro- 
durne in  quantità  maggiore.  Se  ivi  se  ne  miglio- 
rasse alquanto  la  qualità  senza  aumentarsene  il 
costo,  forse  quei  paesi  potrebbero  far  concorrenza 
alla  Francia  ed  alla  Spagna  nel  commercio  dei 
vini  comuni.  Ma  a  questo  rimarranno  sempre  estra- 
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nee  le  provincie  settentrionali,  il  Piemonte  in 
ispecie. 

Infatti  il  pi'ezzo  usuale  del  vino  è  in  Genova 
assai  più  elevato  che  a  Livorno  e  nei  porti  del 
mezzogiorno  della  Francia.  Questo  è  un  fatto  ben 
noto  a  tutti  coloro  che  hanno  una  parte  qualun- 
que ne' traffici  marittimi;  giacché  non  solo  i  capi- 
tani genovesi  che  portano  vino  in  America  vanno 
a  caricarlo  a  Marsiglia  o  Cette  ;  ma  ogni  anno  essi 
ne  importano  nei  nostri  Stati  quantità  di  riguardo. 

Le  dogane  sarde  hanno  accertato  nel  1845 
r  importazione  per  la  frontiera  di  mare  di  etto- 
litri 34,620  di  vini  comuni.  Se  questo  vino,  mal- 
grado il  dazio  enorme  a  cui  andò  soggetto,  ha 
potuto  essere  smerciato  sui  nostri  mercati,  convien 
dire  che  nei  porti  d'  imbarco  costi,  a  qualità 
eguale,  assai  meno  dei  nostri.  Come  mai  allora 
cnmpetere  colla  Francia  e  colla  Spagna  sui  mer- 
cati esteri  dell'Inghilterra  o  dell'America?  Ciò  è 
impossibile  a  meno  che  i  proprietarii  di  vigneti 
consentano  a  ridurre  i  loro  prezzi  d'  oltre  il  cin- 
quanta per  cento,  sacrifizio  poco  probabile,  giacché 
essi  si  lamentano  di  continuo  dei  prezzi  attuali. 

A  tale  difficoltà  si  risponde  importar  poco  che 
s'introducano  in  (jenova  vini  francesi  o  spagnuoli, 
giacché  non  sono  nel  caso  di  sopportare  lunghi 
viaggi  marittimi.  Onde  lasciandoli  adoperare  fra 
noi,  potremo  provvedere  i  mercati  dell'  Atlantico 
■e  del  Pacifico.  A  quest'  argomento,  per  ciò  che 
riflette  ai  vini  di  lusso,  risponderemo  più  tardi. 
Ma  quanto  ai  vini  comuni  atti  a  viaggiare,  ne  di- 
mostreremo facilmente  1'  erroneità. 
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I  vini  comuni  del  mezzodì  della  Francia  sono 
in  gran  parte  suscettibili  di  sopportare  i  pericoli 
della  navigazione. 

Se  ne  imbarcano  ogni  giorno  pei  paesi  più  lon- 
tani, situati  oltre  1'  Equatore  ed  il  Capo  di  Buona 
Speranza.  Una  persona  molto  esperta  di  queste 
cose,  e  che  per  vent'  anni  fece  con  un  bastimento 
suo  proprio  il  commercio  delle  Indie  e  delle  co- 
lonie francesi,  ci  assicurò  che  in  media  i  vini  or- 
dinarli che  s' esportano  da  Bordeaux  si  vendono 
al  Brasile  ed  all'  isola  di  Borbone  da  28  a  30 
franchi  1'  ettolitro  ;  ed  i  vini  della  Linguadoca  dai 
10  ai  25  franchi.  Ma  a  questi  prezzi  non  si  pos- 
sono avere  a  Genova  attualmente,  se  non  vini  di 
qualità  affatto  scadente  (*).  Come  mai  potremo 
spedirne  oltre  mare  a  patti  eguali  dei  francesi? 

Pei  vini  di  lusso  non  abbiamo  mollo  maggiori 
speranze.  La  loro  ricerca  dipende  non  solo  dal 
loro  merito  intrinseco,  ma  anche  da  un  certo  fa- 
vore che  lor  dà  la  moda.  Da  molto  tempo  le  classi 
ricche  europee  sono  avvezze  a  dare  la  preferenza 
sulle  loro  tavole  ai  vini  di  Bordeaux,  di  Sciam- 
pagna 0  del  Reno.  Quand' anco  giungessimo  a  fab- 
bricarne di  merito  eguale,  si  richiederebbe  e  tempo 
e  sacrifizii  d'  ogni  maniera  prima  di  poter  far  loro 
una  seria  concorrenza. 

Si  adducono,  per  provare  il  favore  che  potreb- 
bero incontrare  i  nostri  vini,  alcuni  fatti  partico- 

(*)  Un  enologo  francese  distinto  che  fabbrica  da  molti  anni 
dei  vini  nel  Monferrato,  dove  sou  men  care  le  uve,  repute- 
rebbe perdente  l'industria  ch'egli  esercita,  se  vendesse  in  Ge- 
nova i  suoi  vini  meno  di  28  franchi  1'  ettolitro. 

Cavour  ii.  34 
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lari  di  cui  non  contrasteremo  l'esattezza.  Ma  fa- 
remo osservare  che  questi  non  hanno  potuto,  in 
nessun  mercato  del  mondo,  elevare  il  Barolo  e 
l'Asti  al  livello  de-l  Lafitte  o  del  Sillery.  Vediamo 
che  anche  fra  noi,  nei  pranzi  ricercati,  si  bevono 
di  preferenza  il  Bordeaux  e  lo  Sciampagna,  che 
pure  ci  si  fanno  pagare  a  carissimo  prezzo. 

Ma  si  aggiunge  dai  promotori  del  commercio 
d' esportazione  che  lo  stato  attuale  può  essere 
modificato  col  migliorare  la  fabbricazione  dei  no- 
stri vini  e  col  farli  conoscere  all'  estero.  Dubi- 
tiamo assai  che  sia  nell'  interesse  dei  proprietari 
di  cambiare  la  natura  dei  loro  vini,  i  quali  ora 
sono  accetti  all'  universale.  Non  ardiremmo  consi- 
gliare agli  enologi  delle  Langlie  di  rinunziare  ai 
vini  dolci  e  pungenti  che  tanto  piacciono  da  noi, 
quantunque  condannati  dalla  teoria. 

Ma  quando  ciò  si  eseguisse,  quando  giunges- 
simo a  fabbricare  del  vino  pari  a  quello  di  Bor- 
gogna, col  quale  i  nostri  hanno  molta  analogia, 
non  sarebbe  facile  l'ottenerne  all'estero  un  grande 
smercio. 

Ritenuto  il  prezzo  attuale  delle  uve,  ci  pare 
impossibile  fabbricare  vini  di  lusso  a  meno  di  lire 
60  r  ettolitro  (*)  dato  in  Genova.  Ora  a  questo 
prezzo  si  hanno  a  Bordeaux  vini  di  tre  anni  di 
qualità  discreta,  che  al  merito  intrinseco  uniscono 
il  vantaggio  di  avere  una  riputazione  secolare. 

(■)  liire  G3  1'  ettolitro  è  il  prezzo  al  quale  si  vendono  in 
Torino  i  buoni  vini  dì  Barolo  di  3  anni.  Non  parrà  esagerato 
quando  si  rifletterà  clic  i  vini  dolci  di  t'alil)ricazione  jnii  ta- 
cile, si  ])agano  nell'anno  da  SCi  a  41  lire  l'ettolitro. 
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Se  poco  abbiamo  a  sperare  per  lo  smercio  dei 
vini  comuni  e  fini  nella  Gran  Bretagna,  non  è 
cosi  per  la  terza  categoria  da  noi  enunciata,  quella 
dei  vini  di  liquore.  Questi,  ricercatissimi  dalle 
razze  inglesi,  sono  adattati  al  clima  delle  contrade 
da  esse  abitate.  Crediamo  perciò  che,  ove  il  dazio 
che  gravita  sovr'  essi  fosse  moderato,  immenso 
impulso  ne  riceverebbe  la  loro  consumazione  che 
somma  sin  d'  ora  ai  %  della  consumazione  totale 
dei  vini  (*).  Alcune  provincie  italiane,  la  Sicilia  in 
ispecie,  contribuiscono  a  questo  commercio.  Ogni 
anno  le  importazioni  del  vino  di  Marsala  aumen- 
tano facendo  al  jNIadera  una  più  viva  concorrenza. 
Le  condizioni  di  clima  meridionale  essendo  ma- 
ravigliosamente adattate  alhi  produzione  di  questi 
vini  caldi  e  generosi,  crediamo  che  la  loro  produ- 
zione meriti  di  essere  animata,  giacché  si  può  pre- 
vedere che  in  poco  distante  avvenire  lor  si  aprirà 
uno  sfogo  capace  di  assorbire  ogni  quantità  che 
rimarrà  disponibile  pel  commercio  d'esportazione. 

Invece  dunque  di  cercare  a  creare  una  sterile 
concorrenza  ai  vini  francesi,  imitiamo  ove  ciò  è 
possibile,  in  Sardegna  per  esempio,    ciò    che   si  fa 

(■)  Nel  1845  si  consumò  nelle  Isole  Britanniclie 
Vino  del  Capo  di  Buona  Speranza      357,793  galloni  (') 

—  di  Francia 443,330 

—  di  Spagna  e  Portogallo     ...     5,242,901 

—  di  Madera 102,745 

—  di  altri  paesi 589,302 

Totale    .    .    6,73(5,131 
Ad  eccezione  dei  vini  di  Francia  e  del  Capo,   quasi  tutti 
gli  altri  sono  vini  di  liquore. 
(•)  Il  gallone  —  4  litri  y^. 


532    INFLUENZA  DELLA  POLIT.  COMM.  LNGLESE  ECC. 

a  Marsala,  aumentiamo  migliorandoli  i  vini  di  li- 
quore ;  allora,  senza  bandire  dalle  mense  più  laute 
i  vini  di  Bordeaux,  di  Sciampagna  o  del  Reno, 
ciò  che  non  desideriamo  certamente,  manderemo 
sui  mercati  d' oltre  mare  i  nostri  prodotti  per 
soddisfare  i  bisogni  della  razza  inglese  che  tanto 
appetisce  le  bevande  alcooliche. 

Abbiamo  cercato  di  determinare  quale  influenza 
le  riforme  economiche  operate  in  Inghilterra  deb- 
bano esercitare  sull'  Italia.  Crediamo  aver  dimo- 
strato dover  tali  riforme  avere  un'  azione  morale 
ed  una  materiale.  Sì  l' una  che  l' altra  accelere- 
ranno r  epoca  alla  quale  i  veri  principii  economici 
saranno  adattati  da  tutti  a  governi  della  Penisola 
nella  loro  pienezza.  La  libertà  commerciale  è  un 
punto  verso  il  quale  gravitano  tutti  i  popoli  civili. 
Il  moto  che  vi  spinge  la  società  italiana  può  es- 
sere più  0  meno  lento  ;  ma  essa  lo  raggiungevi 
senza  fallo  tosto  o  tardi.  Convien  dunque  esami- 
nare sin  d'ora  quali  modificazioni  nelle  condizioni 
economiche  della  nostra  patria  il  trionfo  delle 
rette  dottrine  deve  arrecare.  Un  tale  studio  non 
è  prematuro.  Giacché  conoscendo  la  meta  alla 
quale  dobbiamo  arrivare,  potremo  sin  d' ora  de- 
terminare i  mezzi  più  opportuni  per  operare  la 
transizione  fatta  invitabile,  ed  additare  la  dire- 
zione più  profìcua  da  imprimere  all'  operosità  na- 
zionale. Tale  sarii  lo  scopo  di  un  secondo  articolo. 

(Antologia  ItalLinn,  dispensa  nona,  31   marzo  1S47). 


NOTE 


(1)  Questo  articolo  doveva  esser  seguito  da  un'  altro,  ma 
il  Cavour  non  ne  fece  nulla.  Alcuni  credono  che  dal  prose- 
guire lo  distogliessero  le  parole  che  F.  De  Boni,  dando  conto 
dei  festeggiamenti  fatti  a  Torino  a  R.  Cobden,  scriveva  nella 
Cronaca  (quel  die  redo  e  quel  che  penso)  che  si  stampava  a  Lo- 
sanna* Xè  molto  ì  Torinesi  s' edificarono  per  la  dimesticità  del- 
l'illustre inglese  (Cobden)  coi  due  fratelli  C.  .  .  .  i  quali  non  fa- 
voreggiano grandemente  le  idee  che  tutta  conunuorono  V  Italia.  Né 
fu  piccola  gioia  lungo  la  Dora  quando  si  sejqie  cìie  al  padre,  ce- 
lebre infaustamente^  toglievasi  il  vicariato  della  città  di  Torino. 
I  due  fratelli  s'ebbero  quest'  anno  l'accusa,  non  so  se  vera  o 
falsa^  d' aver  accaparrato  molto  grano  per  rivenderlo  a  caro  prezzo, 
ed  essendo  visto  il  Cobden  passeggiare  fra  loro,  un  uomo  che  onora 
le  lettere  colla  mente  e  col  cuore  esclamava  :  Voilà  la  liberté  du 
commerce  gardée  2)ar  le  monopole. 

Non  crediamo  che  il  Cavour  molto  si  offendesse  per  queste 
volgari  insolenze  direttegli  e  in  questa  opinione  ci  conferma 
la  seguente  lettera  da  lui  diretta  al  Predari  direttore  dell'^l»- 
tologia  :  Prima  di  dar  mano  ad  un  secondo  articolo  sulla  libertà 
commerciale,  rejjuto  un  dovere  il  comunicare  alla  S.  V.  III. ma  la 
qui  trascritta  nota  della  Cronaca  di  Filippo  De  Boni,  che  la  porrà 
in  grado  di  conoscere  qual  sia  il  giudizio  che  si  porta  a  Torino 
e  fuori  della  povera  mia  pt^rsona.  Starà  quindi  a  lei  il  vedere  se 
convenga  V  affidare  la  difesa  della  causa  economica  nel  savio  suo 
giornale  ad  un  odioso  monopolista,  che  fu  reo,  in  quest'anno  dì 
carestia,  dell'imperdonabile  colpa  di  aver  2^rodoito  nei  proprii 
fondi  una  gran  quanlità  di  biade  e  ciò.,  cosa  incredibile.,  senza  va- 
lersi dei  lumi  dei    distinti  agronomi  ed    integerrimi  patrioti    che 
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tanto  ojìerano  a  prò  della  jmti-ia  agricoltura  nelle  sale  della  Casa 
C'irle  e  nei  campi  del  podere  della   Venaria. 

Mi  favorisca^  per  mia  norma,  di  un  brere  riscontro  diretto  a 
casa  mia  a  Torino. 

Noi  partecipiamo  all'opinione  del  Ghiaia  che  cioè  il  Ca- 
vour non  dalle  volgari  insinuazioni  della  Cronaca,  che  egli 
sapeva  bene  che  venivano  dalla  camarilla  progressista-demo- 
cratica del  Valerio,  fosse  distolto  dal  proseguire  nel  suo 
lavoro,  ma  piuttosto  dalle  faccende  domestiche  e  dallo  scora- 
mento prodotto  in  lui  dalle  perpetue  e  interminabili  tergi- 
versazioni di  Carlo  Alberto. 

(V.  Chi  ALA.  —  Lettere  del  Coìite  di  Cavour.  —  Voi.  I  già 
cit."  pag.  G5  e  seg.  pag.  380  ). 


IV. 

l.A  CONDIZIONE  FINANZIAKIA  DELLA  FRANCIA 


Nelle  tornata  del  25  gennaio,  il  sig.  Thiers 
prese  ad  esaminare  la  condizione  finanziaria  della 
Francia,  e  ne  tolse  argomento  per  muovere  gravi 
accuse  contro  la  condotta  del  ministero,  che  tacciò 
d'improvvida  e  temeraria  (^). 

Le  parole  del  signor  Thiers  hanno  negli  argo- 
menti di  finanza  una  grande  e  meritata  autorità. 
Egli  ottenne  i  suoi  primi  grandi  trionfi  parlamentari 
nelle  discussioni  che  versavano  intorno  a  queste  dif- 
cili  materie,  e  quando  sosteneva  i  progetti  del  signor 
Lafitte,  come  sotto-segretario  di  stato,  e  quando, 
relatore  del  bilancio,  perla  prima  volta  spandeva 
uim  luce  inusitata  in  quei  labirinti  di  cifre  che 
ogni  anno  il  ministero  sottopone  all'approvazione 
delle  camere.  E  di  ciò  non  potrà  maravigliare 
chiunque  abbia  letto  quella  stupenda  storia  della 
rivoluzione  francese,  eh'  egli  dettava  nella  sua  gio- 
vanile età.  In  essa  ei  cominciava  a  dar  prove  della 
mirabile  sua  attitudine  agli  studii  finanziari,  espo- 
nendo in  modo  chiaro  ed  esatto  quel  colossale  si- 
stema amministrativo  della  convenzione  che  prima 
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di  lui  si  tenne  sempre  quale  oscuro  e  disordinato 
viluppo  di   provvedimenti    rivoluzionari    ed   iniqui. 

L'autorità  adunque  del  signor  Thiers,  sia  come 
capo  dell'  opposizione,  e  più  ancora  come  uno  dei 
primi  uomini  di  finanza  del  secolo,  dà  somma  im- 
portanza alle  discussioni  eh'  egli  promosse  col  mi- 
nistero, rappresentato  dal  suo  primo  economista, 
il  signor  Duellatela 

Lasciando  da  un  lato  ogni  critica  sui  punti  se- 
condarli, siccome  si  addice  ad  un  grande  statista, 
si  restrinse  a  porre  in  luce  i  fatti  essenziali  che 
riassumono  la  vera  condizione  della  finanza  fran- 
cese, e  che,  a  suo  giudizio,  sono  argomenti  di 
gravi  accuse  pel  ministero. 

A  dispetto  delle  difficoltà  che  s' incontrano  in 
materie  cosi  ardue,  del  gran  numero  di  questioni 
speciali  cui  è  forza  accennare  con  qualche  indi- 
spensabile schiarimento,  malgrado  il  poco  spazio 
che  si  può  consaci'ar  loro  in  un  foglio  periodico, 
e  la  pochezza  dei  nostri  mezzi,  cercheremo  di 
dare  ai  nostri  lettori  un'idea,  benché  imperfetta, 
di  questa  rilevantissima  discussione. 

Gli  avvenimenti  del  1840  ebbero  per  le  finanze 
della  Francia  due  conseguenze  gravissime.  Primo, 
necessitarono  un  aumento  permanente  nell'eser- 
cito, nella  mai-inei'ia  e  negli  armamenti  militari 
d'ogni  maniera;  quindi  un  notevole  aumento  nei 
bilanci  ordinarli.  In  secondo  luogo  essi  dimostra- 
rono chiaramente  non  essere  la  Francia  bastante- 
mente apparecchiata  al  grave  pericolo  di  una 
guerra  europea  ond'  era  stata  minacciata.  Il  mini- 
stero che  succedette   a  quello   del   signor   Thiers, 
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il  ministero  attuale,  per  ovviare  ad  un  tal  peri- 
colo, non  solo  compiè  i  suddetti  aumenti,  ma  volle 
provvedere  alla  difesa  delle  frontiere,  delle  spiagge 
marittime  della  Francia  ed  ai  bisogni  di  un  pode- 
roso esercito;  fece  quindi  dalle  camere  stanziare 
un  bilancio  straordinario  pei  ministeri  della  guerra 
e  della  marina. 

Queste  determinazioni  costituivano  già  un  forte 
aggravio  per  il  pubblico  erario.  Ma  gli  anni  1841 
e  1842,  essendo  stati  anni  di  prosperità,  il  Governo 
e  le  Camere  deliberarono  di  dare  alle  opere  pub- 
bliche un  impulso  immenso,  primo  coli'  ultimare 
prontamente  quelle  in  corso  d'  esecuzione,  secondo 
coir  intraprenderne  molte  altre  di  grande  impor- 
tanza. 

Nel  1841  e  nel  1842  principalmente,  e  negli 
anni  successivi  si  decretarono  un  intero  sistema 
di  strade  ferrate,  nuovi  canali,  nuove  strade  ordi- 
narie, nuovi  porti  marittimi,  ed  oltre  a  ciò  l'ul- 
timazione od  il  perfezionamento  delle  strade,  dei 
canali  e  dei  porti  già  esistenti. 

Le  spese  necessarie  a  tante  diverse  imprese 
militari  e  civili  salgono  ad  una  cifra  spaventosa, 
ditRcile  a  stabilire  sin  d'ora  esattamente;  stante 
che  molte  opere  sono  ancora  incompiute,  ma  che 
senza  esagerare  si  può  col  signor  Thiers  portare 
ad  1,500,000,000. 

Mercè  adunque  di  queste  determinazioni,  la 
Francia  dopo  il  40  si  trovò  ad  avere  un  bilancio 
ordinario,  nel  quale  le  spese  superavano  di  molto 
le  entrate  ;  ed  il  bilancio  straordinario  che  si  può 
valutare  dai  130  ai  180  milioni  annui. 
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Per  sopperire  a  questi  due    bilanci  si  deliberò 
d'impiegare  i  tre  mezzi  seguenti: 
P  11  2)restito. 

2"  Le  riserve  della  cassa  d' ammorta) l'cnto 
3"  Il  debito  pnttuante. 

Al  prestito  si  ebbe  ricorso  nel  1844  ed  or  son 
pochi  mesi.  Il  debito  contratto  in  questi  casi  fece 
o  farà  entrare  nel  tesoro  800,000,000. 

Le  riserve  della  cassa  d'ammortamento  deb- 
bono produrre  eguali  risorse  al  governo.  Ma  prima 
di  proseguire  è  indispensabile  dare  alcune  spiega- 
zioni intorno  a  quest'  elemento  essenzialissimo  del- 
l'edifizio  finanziario  della  Francia.  Ogniqualvolta  si 
contrae  in  Francia  un  nuovo  imprestito,  un  annuo 
fondo,  proporzionato  alla  somma  mutuata,  vien  de- 
stinato ad  estinguere  il  debito  coli' accrescersi  ogni 
anno  del  prodotto  delle  rendite  che  si  vanno  via 
via  acquistando,  sotto  l'  espi'essa  condizione  però, 
€he,  ove  il  valor  corrente  delle  rendite  superi  il 
pari,  r  azione  della  cassa  d'  ammortamento  abbia  a 
cessare,  e  si  faccia  riserva  dei  fondi  che  le  sono 
attribuiti  per  essere  impiegati  quando  la  rendita 
ricada  al  disotto  del  pari. 

Ora,  siccome  il  prestito  al  5  per  cento  e  quello 
al  4  y^  sono  da  molli  anni  al  disopra  del  pari; 
ne  consegue  che  il  fondo  d'ammortamento  desti- 
nato a  questi  imprestiti  è  rimasto  senza  imi)iego. 
Onde  nacquero  le  cosi  dette  riserve  dell'  ammor- 
tamento, le  quali  costituiscono  una  somma  dispo- 
nibile crescente,  ohe  giunge  ora  a  quasi  80  mi- 
lioni annui. 

Oltre  a  questa  riserva  disponibile,  abbiamo  ac- 
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cennato  un  altro  mezzo  di  supplire  alle  spese  stra- 
ordinarie, il  debito  fluttuante. 

Debito  fluttuante  si  dice  quello  il  cui  rimborso 
può  essere  legalmente  richiesto    con    breve  mora. 
Esso  si  compone; 

1°  Belle  anticipazioni  degli  agenti  conta- 
bili, dei  ricevitori  generali  in  ispecie. 

2"  Bei  fondi  lasciati  nelle  mani  del  Go- 
verno dai  dipartimenti  e  dai  comuni. 

3"  Bei  fondi  delle  casse  di  risparmio,  ver- 
sati nel  tesoro  puhNico  dalla  cassa  dei  depositi 
e  con  se  gii  e. 

4"  Bei  fondi  dei  reggimenti,  della  mari- 
neria e  di  altre  pubbliche  istituzioni. 

5"  Belle  somme  prodotte  dalle  negozia- 
zioni di  carte  di  credito,  pagabili  dal  tesoro 
entro  sei  mesi,  carte  dette  bons  du  trésor,  pa- 
gherò dell'  erario. 

Determinati  cosi  i  tre  fondi  che  dovevano  sop- 
perire ai  bisogni  dello  Stato,  diremo  che  il  Parla- 
mento aveva  stabilito  che  alle  annue  deficienze  si 
provvedesse  colle  riserve  dell' ammoi'tamento  e  che 
alle  spese  straordinarie  si  sovvenisse  coi  prestiti 
decretati,  secondariamente  col  debito  fluttuante,  e 
Analmente  colla  riserva  dell'ammortamento,  quando 
l'equilibrio  nei  bilanci  ordinarli  ne  avesse  lasciata 
la  libera  disponibilità  per  le  spese  straordinarie. 
Credevasi  nel  1841  e  1842,  tempo  in  cui  questo 
gran  sistema  di  finanza  fu  adottato,  che  le  riserve 
dell'  ammortamento  avrebbero  bastato  a  coprire 
ogni  deficienza  nei  bilanci  sino  all'  anno  1845,  e 
che  quindi    l' equilibrio  si  sarebbe    mantenuto    fra 
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le  spese  e  le  entrate  ordinarie.  E  tale  speranza 
parve  confermarsi,  dacché  i  bilanci  del  1844  e  1845 
saldaronsi  senza  deficienze  di  rilievo.  Ma  le  inon- 
dazioni del  1845,  le  crescenti  spese  dell'  Algeria, 
e,  più  d' ogni  altra  causa,  la  carestia  del  184() 
e  1847  costrinsero  il  Governo  a  straordinarii  sa- 
crifizii  che  recarono  nuove  e  gravissime  perturba- 
zioni nelle  finanze  dello  Stato.  Nel  1840  il  disa- 
vanzo delle  spese  fu  di  48  milioni;  nel  1847  di 
128  milioni,  e  si  calcola  pel  1848  a  48  milioni. 

Ecco  dunque  le  riserve  dell'  ammortamento  nuo- 
vamente impegnate  per  sopperire  alle  spese  ordi- 
narie di  tutto  l'anno  presente  e  forse,  come  è 
opinione  del  signor  Thiers,  dell'  anno  venturo. 

I  calcoli  sui  quali  poggiava  l' edificio  della 
finanza  francese  fondato  nel  1841  e  1842,  essendo 
slati  sovvertiti  dai  disastri  sovra  accennati,  il  Go- 
verno dovette  provvedere  alle  spese  straordinarie 
giii  ordinate,  mercè  d'un  nuovo  imprestito,  il  quale, 
consentito  dalle  Camere  nell'ultima  loro  sessione, 
venne  negoziato  nel  mese  di  dicembre,  e  dee  ri- 
condurre nelle  casse  pubbliche  350  milioni.  Ma 
questa  somma  dovendo  essere  pagata  ripartita- 
mente  entro  due  anni,  il  ministro  delle  finanze  fu 
costretto  ad  aumentare  il  debito  ffuttuante,  che 
giungeva  nel  primo  scorso  gennaio,  alla  somma  di 
()28  milioni  e  dovrà,  al  dire  del  signor  Thiers,  ac- 
crescersi entro  l'anno  di  olire  100  milioni. 

Se  a  questi  dati  si  aggiunge  il  pros^ìetto  del 
bilancio  delle  spese  per  l'anno  1849,  le  quali  som- 
mano all'ingente  somma  di  1,382  milioni,  si  avrà 
un   quadro    esatto    delle    condizioni    della    finanza 
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francese,  quale    venne    maestrevolmente   tracciato 
dal  signor  Thiers  nell' applaudito  suo  discorso. 

Dopo  questa  luminosa  esposizione,  il  sig.  Tliiers 
mosse  contro  il  ministero  le  seguenti  accuse: 

P  Di  avere,  con  promuovere  tante  e  si 
gravi  imprese  pubbliche,  imposto  all'erario  un  peso 
fuor  d'ogni  ragionevole  proporzione  coi  mezzi  dello 
Stato,  e  ciò  con  tanto  maggior  danno,  che  nello 
stesso  tempo  esso  aveva  eccitato  molte  compagnie 
private  a  dar  mano  ad  opere  gigantesche. 

2'^  Di  aver  aumentato  e  di  aumentare  tut- 
tora il  debito  fluiiuanie,  in  modo  da  far  correre 
al  pubblico  credito  non  lievi  pericoli. 

3'  Di  avere  adottato,  e  ciò  per  non  retti 
fini,  un  pessimo  sistema  nel  mandare  ad  effetto  le 
divisate  imprese. 

Per  avvalorare  la  prima  accusa,  il  sig.  Thiers 
asserisce  non  poter  la  Francia  provvedere  i  150  mi- 
lioni richiesti  annualmente  dalle  imprese  straor- 
dinarie del  Governo,  ed  i  150  milioni  necessari! 
alle  opere  delle  compagnie,  senza  che  ne  consegua 
nel  paese  una  scarsezza  di  capitali,  e  quindi  venga 
cagionata  una  gravissima  perturbazione  in  tutti  i 
rami  del  commercio  e  dell'industria.  Quest'argo- 
mento si  riduce  a  dire  clie  le  economie  della 
Francia  non  giungono  a  300  milioni  ogni  anno. 

Infatti,  è  cosa  evidente  che  i  capitali,  non  po- 
tendo essere  alirimente  creati  che  dai  risparmii, 
ove  questi  non  giungessero  a  300  milioni,  sarebbe 
impossibile  il  sovvenire  alle  sovraccennate  spese 
straoi'dinarie  d' ogni  specie,  senza  distogliere  un 
certo  numero    di    capitali    dal  solito    loro  impiego 
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iieir agricoltura,  nell'industria  e  nel  commercio,  e 
prodi! r  quindi  quei  pessimi  effetti  economici  lamen- 
tati dal  signor  Thiers. 

Il  ministero  non  combattè  gli  argomenti  del 
suo  opponente,  ma  negò  le  premesse,  dichiarando 
essere  convinto  che  gli  annuali  risparmii  della 
Francia  superano  la  somma  di  300  milioni. 

Su  di  che  sia  lecito  a  noi  dichiarare,  che,  a 
parer  nostro,  la  ragione  è  tutta  dal  lato  del  mi- 
nistero. Per  dimostrare  in  modo  incontrastabile  la 
verità  di  quest'asserzione,  si  richiederebbe  assai 
più  spazio  di  quanto  possiamo  disporre,  e  dovreb- 
besi  oltre  a  ciò  l'accogliere  molte  più  prove  e 
fatti  che  non  ci  vengono  dal  signor  Duchatel  som- 
ministrati. Ci  restringeremo  ad  una  sola  prova, 
bastevole,  se  non  a  togliere  ogni  dubbio,  almeno 
a  rendere  plausibile  il  nostro  assunto. 

Tranne  l'anno  calamitoso  1846,  durante  il  quale 
il  grano  salì  a  prezzi  eccessivi  e  si  dovettero 
impiegare  ingenti  somme  nell'acquisto  di  grani 
esteri,  tranne,  dico,  quel  malaugurato  periodo  di 
tempo,  si  manifestò  durante  i  quindici  anni  un  pro- 
gressivo e  quasi  regolare  aumento  nel  prodotto 
dei  dazii  indiretti,  che  può  a  ragione  inedia  ^alu- 
tarsi  a  25  milioni  annui. 

È  manifesto  che  l'aumento  prodotto  per  i  dazii 
indiretti  è  cagionato  da  un  aumento  di  redditi 
della  nazione,  e  clie  quindi  l'uno  non  può  stare 
senza  l'altro.  E  forse  impossibile  lo  stabilire  la  ra- 
gione di  questi  due  aumenti;  ma  supponendo  che 
quello  dei  redditi  nazionali  debba  essere  cinque 
volte  maggiore  di    quello    dei    dazii,  si  è    certi    di 
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errare  in  meno  e  non  in  più.  Onde  se  il  pi'odotto 
del  dazio  cresce  di  25  milioni  all'  anno,  la  somma 
di  tutti  i  redditi  nazionali  debb' essere  aumentata 
di  cento  venticinque  milioni,  il  che  suppone  un 
aumento  di  capitale  oltre  un  bilione. 

Se  questo  ragionamento  è  irrefragabile,  con- 
vien  dire  che  la  Francia  può  impiegare  ogni  anno 
300  milioni  in  opere  pubbliche  straordinarie,  senza 
che  r  industria  ed  il  commercio  ne  vengano  in- 
cagliati. 

Le  opere  pubbliche  inglesi  hanno  assorbito  un 
annuo  capitale  molto  maggiore  di  questo,  eppure 
prima  della  crisi  delle  derrate  non  si  aveva  colà 
difetto  di  capitali.  ]Ma  basta  l'esempio  della  Francia 
a  confermare  questa  nostra  asserzione.  In  fatti  vi 
si  spesero  in  opere  pubbliche  negli  anni  che  segui- 
rono il  1840  somme  maggiori  che  non  in  questi 
ultimi  due  anni;  eppure  prima  che  una  carestia, 
che  da  lungo  tempo  non  ebbe  pari,  venisse  ad  ar- 
restare il  progresso  della  ricchezza  nazionale,  i 
capitali  non  erano  mancanti  né  all'  industria,  né 
al  commercio,  né  ali'  agricoltura. 

Il  sig.  Thiers  confonde  gli  effetti  disastrosi  di 
un  anno  infelice  con  quelli  delle  spese  pubbliche 
straordinarie,  ed  in  ciò  commette,  a  parer  nostro, 
un  grave  errore,  che  potrebbe  produrre  funeste 
conseguenze  se  il  potere  tornando  nelle  sue  mani, 
egli  pensasse  di  rallentare  il  compimento  di  quelle 
grandi  imprese  che  la  Francia  aspetta  con  tanta 
impazienza,  e  che  debbono  pur  tanto  contribuire  a 
dare  saldi  fondamenti  alla  pubblica  prosperità. 

La  seconda  imputazione  fatta  dal  signor  Thiers 
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al  ministero  è  assa,i  più  fondata.  Non  v'ha  dubbio 
che  un  debito  fluttuante  di  parecchie  centinaia 
di  milioni  cui  lo  Stato  può  essere  costretto  a  rim- 
borsare è  un  inconveniente  grave,  è  una  causa  di 
debolezza  perenne  per  un  governo.  Ondechè  non 
esitiamo  a  dichiarare  che,  quand'anche  questo  de- 
bito non  dovesse  giungere  a  750  milioni,  ma  ri- 
manesse eiltro  i  limiti  voluti  dal  ministero,  cioè 
dai  600  ai  650  milioni,  lo  dovremmo  tuttavia  ri- 
putare come  una  grande  anomalia  finanziaria,  cui 
fa  d'  uopo  recare  un  pronto  rimedio. 

Né  vale  il  dire  che  oltre  la  metà  di  questo 
debito  consiste  nei  credili  dei  pubblici  contabili, 
dei  Comuni,  delle  Provincie,  delle  Casse  di  rispar- 
mio; giacché,  se  i  tempi  si  facessero  difficili,  i  con- 
tabili, i  Comuni,  le  Provincie,  le  Casse  di  risparmio 
.sarebbero  costrette  anche,  loro  malgrado  a  riti- 
rare i  fondi  che  tengono  presso  il  Governo. 

Il  debito  fluttuante  contenuto  fra  certi  limiti 
porge  un  facile  ed  utile  impiego  ai  capitali  che 
sono  momentaneamente  infruttiferi,  e  procura  fondi 
al  Governo  mercè  di  una  tenue  usura.  Ma  questi 
vantaggi  sono  poca  cosa  rispetto  agli  inconvenienti 
che  potrebbero  derivare  da  un  debito  fluttuante 
di  tanta  importanza,  da  porre  il  Governo  nella  do- 
lorosa circostanza  di  non  potere,  ne'  casi  difficili, 
soddisfare  alle  suo  obbligazioni  senza  sottostare  a 
più  gravi  pesi. 

Più  fondata  ancora  è  la  terza  accusa  del  signor 
Thiers.  Ogni  uomo  ragionevole  non  può  non  con- 
sentii'o  nella  sentenza  da  lui  proferta,  che  sarebbe 
stato  molto  più  vantaggioso  pel  paese,  se  tutte   le 
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risorse  dello  Stato  si  fossero  concentrate  nella 
gran  linea  politica,  strategica  ed  economica  che 
unir  dee  1'  Oceano  al  ^lediterraneo,  attraversando 
da  capo  a  fondo  la  Francia.  Quell'  aver  incomin- 
ciato ad  un  tempo  tante  strade  di  ben  diversa  im- 
portanza, queir  avere  ripartito  i  fondi  disponibili 
sopra  una  quantità  d' imprese,  molte  fra  le  quali 
non  erano  di  primaria  importanza,  fu  un  tributo 
vergognoso  pagato  alle  esigenze  parlamentarie,  fu 
mezzo  poco  lodevole  per  ottenere  la  maggiorità 
nelle  Camere,  sacrificando  i  veri  interessi  del  paese. 

Quando  il  signor  Thiers  paragona  i  vantaggi 
che  ridonderebbero  da  quella  strada,  appena  co- 
minciata, che  deve  ricongiungere  Parigi  con  le 
primarie  città  della  Francia,  con  Lione  e  Marsi- 
glia, e  quei  tronchi  che  fanno  capo  a  poche  im- 
portanti città,  Tours,  Vierzon,  Chartres  e  Bourg, 
le  sue  ragioni  superano  in  bontà  quelle  del  mini- 
stero, come  l'uomo  di  stato  supera  in  vera  scienza 
i  semplici  tratfìcanti  di  maggiorità  parlamentari. 

Questo  sunto  imperfetto  della  discussione  nel 
25  gennaio  può  dare  una  prima  idea  della  condi- 
zione della  Francia,  la  quale  avremo  campo  di  esa- 
minare più  minutamente  quando  le  Camere  discu- 
teranno r  annuo  loro  bilancio. 

{lìisorgiineiiio  1  Febbraio  1S48  —   N.  20). 


Cavouk    II. 


NOTE 


(1)  Il  discorso  del  Thiers  fu  proiumciato  quando  nella  Ca- 
mera dei  deputati  francesi  si  discusse  la  risposta  da  farsi  a 
questo  paragrafo  del  discorso  reale:  «  Je  compte  sur  vòtre  con- 
cours  pour  mener  à  fin  les  grands  ti-avaux  puljlics  qui,  en  éten- 
dant  à  tout  le  royaume  la  rapidité  et  la  facilitò  des  Commu- 
nications, doivent  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prosperile  :  en 
mérae  temps  que  des  ressources  suffisantes  continueront  d'  etre 
aft'ectées  à  cette  oeuvre  feconde,  nous  veillerons  tous  avec  une 
scrupuleuse  economie  sur  le  bon  emploi  des  revenus  publics, 
et  j'ai  la  confiance  que  les  recettes  couvriront  les  dépenses 
dans  le  budget  ordìnaire  de  1"  Etat  qui  vous  sera  incessament 
présente  ». 

La  Camera  intendeva  rispondere  che  «  tout  en  consacrant 
aiix  travaux  publics  des  ressources  suffisantes,  la  Chambre 
veillerait  avec  une  economie  de  plus  en  plus  sevère  à  main- 
tenir  dans  le  budget  les  prévisions  sur  lesquelles  reposait 
r  avenir  des  finances,  et  à  rétablir  un  équilibre  compiei  et 
róel  dans  les  recettes  et  les  dépenses  ». 

Pel  testo  del  discorso  del  Thiers  vedi:  Discours  parlemen- 
iaires  de  M.  Thiers  publies  jHtr  M.  Calinan.  Trolsiéme  partie 
(1846-48)  Voi.  VII.  Paris  -  Levy  -  1880. 


LA  CRISI  FINANZIARIA 
DELLA    REPUBBLICA    FRANCESE 


1. 


La  crisi  tìnanziaria  che  travaglia  si  crudelmente 
la  Francia,  si  aggrava  ogni  giorno,  a  cagione  mas- 
sime di  un  crescente  diietto  di  numerario.  ('),  Di- 
minuiscono le  operazioni  commerciali,  le  imprese 
industriali  si  rallentano  o  si  sospendono,  e  con 
tutto  ciò  i  danari  mancano  alle  transazioni  quoti- 
diane. Invano  il  governo  provvisorio  ha  dato  ai 
biglietti  della  banca  di  Francia  e  a  quelli  delle 
banche  di  provincia  un  corso  obbligatorio;  invano 
ha  conceduto  a  questi  stabilimenti  la  facoltà  di 
aumentare  la  loro  circolazione;  tutti  questi  ri- 
medii  sono  stati  inefficaci,  il  numerario  in  tutte 
le  Provincie  dello  Stato  è  sempre  più  ricercato,  e 
continuano  le  catastrofi  che  senza  tregua  colpi- 
scono le  case  bancarie  le  più  ricche,  gli  stabili- 
menti commerciali  i  più  solidi,  le  imprese  indu- 
striali le  più  prospere;  e  ciò  che  incute  negli 
animi  maggior  timore,  si  è  che  queste  catastrofi 
non  sono  prodotte  da  cattive   speculazioni,    nò    da 
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perdite  reali,  né  dalla  distruzione  degli  agenti 
della  produzione,  ma  quasi  esclusivamente  dal- 
l' impossibilità  di  procurarsi  il  contante  necessario 
al  pagamento  dei  debiti  in  mora,  colla  vendita  di 
merci  o  colla  negoziazione  di  titoli  o  di  crediti. 
Le  indicate  calamità  operano  in  modo  doloroso 
sui  paesi  alla  Francia  vicini,  su  quelli  in  ispecie, 
i  quali,  come  il  Piemonte,  hanno  con  essa  nume- 
rose ed  importanti  relazioni  commerciali.  Orni'  è 
che  da  noi  non  v'  è  negoziante  o  banchiere  che 
non  sia  stato  vittima  della  critica  condizione  a 
cui  sono  ridotti  i  suoi  corrispondenti  d'oltre  Alpi, 
e  che  non  sia  in  serii  pensieri  per  ritenere  o  pro- 
cacciarsi i  fondi  che  si  richieggono  al  disimpegno 
delle  contratte  obbligazioni.  Queste  funeste  conse- 
guenze della  crisi  francese  si  faranno  più  gravi 
ancora,  se,  come  pur  troppo  pare  probabile,  essa 
si  prolunga  sino  alla  fine  di  giugno,  epoca  alla 
quale  la  compra  dei  bozzoli  e  l'attivazione  delle 
filature  rendono  necessaria  la  circolazione  di  una 
quantità  di  numerario  molto  maggiore  di  quella 
che  è  bastevole  nel  rimanente  dell'  anno.  Ci  im- 
porta dunque  sommamente  di  ricercare  le  vere 
cause  di  questa  perturbazione  economica.  Se  ci 
verrà  fatto  di  determinarla  in  modo  esatto,  impe- 
diremo forse  presso  di  noi  1' applicazione  di  appa- 
renti i-imedii,  atti  piuttosto  a  far  peggiori  anziché 
ad  alleviare  i  mali  che  affliggono  il  nostro  com- 
mercio e  la  nostra  industria,  e  coopereremo  ad 
un  tempo  a  distruggere  i  singolari  errori  che  si 
spacciano  ogni  giorno  sul  difficile  e  gravissimo 
argomento  della  circolazione  del  numerario. 
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Il  difetto  di  numerario  in  Torino  non  è  stato 
cagionato  da  straordinarie  esportazioni  di  esso, 
che  anzi  è  probabile,  che  dopo  la  rivoluzione  di 
febbraio,  se  ne  sia  importato  più  di  quanto  ne 
venne  spedito  all'  estero.  Infatti,  se  i  molti  fore- 
stieri che  hanno  abbandonato  precipitosamente  la 
Francia  e  Parigi  ;  se  coloro  i  quali  hanno  cercato 
di  procacciarsi  in  altri  paesi,  e  segnatamente  in 
Inghilterra,  un  più  sicuro  impiego  dei  loro  capi- 
tali, cagionarono  numerose  esportazioni  di  nume- 
rario, da  un  altro  lato,  tutti  coloro  che  erano  in 
debito  con  case  in  Francia,  dovettero  soddisfarvi 
con  spedizioni  di  danaro.  Fra  queste  cause  tra  di 
loro  opposte,  quelle  favorevoli  all'  importazione 
sembrano  aver  dovuto  produrre  maggiore  effetto  ; 
almeno  le  une  noi  crediamo  abbiano  bilanciato 
le  altre. 

Se  il  numerario  in  Francia  non  è  diminuito,  e 
se  contemporaneamente  la  quantità  dei  biglietti  di 
banca,  che  ne  fanno  l' ufficio,  è  accresciuta,  per- 
chè mai  riesce  tanto  difficile  il  rintracciarne?  Per 
qual  motivo  l' agente  della  circolazione  manca 
egli  ad  un  tratto?  Perchè  mai  tante  persone  in 
circostanze  agiate  sono  esse  costrette  a  far  con- 
vertire in  iscudi  il  loro  vasellame? 

Gli  economisti  della  scuola  socialista  spiegano 
una  tale  anomalia  col  dire,  che  i  capitalisti  fran- 
cesi, mossi  da  cupe  mire  d' egoismo  in  odio  della 
repubblica  e  della  proclamata  fraternità,  hanno  ri- 
tirati tutti  i  loro  capitali,  gli  hanno  convertiti  in 
numerario,  per  chiuderlo  quindi  nei  loro  scrigni, 
o  seppellirlo  nei  più  nascosti  ripostigli. 
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Questa  ingegnosa  spiegazione,  già  piii  volte  stata 
data  ai  suoi  lettori  dal  Messaggierc  (-),  sarebbe 
sino  ad  un  certo  segno  plausibile,  se  in  mezzo  a 
tanti  disastri  pecuniari!  i  capitalisti  fossero  rimasti 
illesi,  0  fossero  loro  toccate  soltanto  delle  perdite 
di  poco  momento.  Ma  i  giornali  annunziano  in- 
vece, che  le  case  provviste  di  capitali,  i  banchieri 
reputati  i  più  ricchi,  furono  le  prime  vittime  della 
crisi.  Le  perdite  cagionate  da  tanti  fallimenti,  da 
tanta  diminuzione  di  valore  dei  fondi  e  delle  azioni 
industriali,  non  sono  ristrette  ai  banchieri  ed  ai 
commercianti,  ma  si  estendono  in  Francia  a  tutti 
coloro  che  posseggono  capitali  di  qualsiasi  specie. 
E  cosa  nota  a  tutti  coloro  che  hanno  relazione 
con  quel  paese,  che  ivi  si  reputa  fortunato  chi 
perde  solamente  la  metà  dei  suoi  averi. 

Ora,  se  ciò  è  incontrastabile,  la  spiegazione 
del  Messaggiere  non  è  ammessibile.  Qualunque 
sia  la  perfidia  di  cui  creda  capaci  i  capitalisti, 
non  può  supporli  ciechi  al  punto  di  procurare  la 
rovina  propria  per  far  dispetto  alla  repubblica  ed 
ai  socialisti  del  sig.  Luigi  Blanc. 

D'  altra  parte,  se  i  banchieri  sono  in  istato  di 
fallimento,  se  i  capitalisti  sono  spogliati  della  mag- 
gior parte  dei  loro  averi,  non  sono  certo  essi  che 
hanno  raccolto  nelle  proprie  mani  il  numerario 
che  manca  ai  bisogni  della  circolazione.  Abban- 
donata quindi  una  spiegazione  ispirata  dal  reo 
pensiero  di  fomentare  le  antipatie  funeste  che  di- 
vidono le  varie  condizioni  sociali,  cerchiamo  di 
scoprire  le  cause  della  crisi  attuale,  esaminando 
attentamente  il  modo  col  quale  si  operano  le  tran- 
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sazioni  economiche  nei  tempi  di  prosperità,  e  le 
perturbazioni  che  debbono  di  necessità  essere  pro- 
dotte da  un  grande  sconvolgimento  politico,  an- 
nunziato come  preludio  di  un  totale  sconvolgi- 
mento sociale. 

Nelle  nostre  società  moderne  il  credito,  ossia 
la  fiducia  che  gl'industriali  ed  i  commercianti 
hanno  scambievolmente  gli  uni  per  gli  altri,  od 
ispirano  ai  possessori  di  capitali,  esercita  una  im- 
mensa influenza  sulle  transazioni  economiche,  ed 
in  ispecie  sull'agente  della  circolazione.  Il  credito 
supplisce  in  gran  parte  al  numerario,  e  fa  si  che 
con  una  data  quantità  di  esso  si  può  effettuare  un 
numero  di  transazioni  infinitamente  maggiore  di 
quelle  che  si  farebbero  senza  credito  con  quella 
stessa  quantità  di  numerario. 

Nell'infanzia  delle  società  in  tutti  i  contratti 
è  necessario  il  danaro  contante.  E  allo  svolgersi 
delle  ricchezze  e  dell'industria  i  contratti,  cioè  le 
vendite  ed  i  cambi,  si  compiono  coli'  accordare 
more  pei  pagamenti  e  coli' accettare  i  debiti  con- 
tratti con  cane  negoziabili,  sotto  la  forma  di  cam- 
biali e  biglietti  all'  ordine. 

Queste  dilazioni  nei  pagamenti,  oltre  al  facili- 
tare grandemente  le  operazioni  del  commercio  e 
dell'  industria,  diminuiscono  di  molto  1'  ufficio  che 
il  numerario  deve  compiere.  Egli  è  evidente  che 
se  il  fabbricante  ed  il  negoziante  avessero  a  pa- 
gare in  contante  tutti  i  loro  acquisti,  essi  avreb- 
bero mestieri  di  potere  disporre  di  una  somma  di 
danaro  maggiore  di  quella  clie  si  richiede  quando, 
come  nelle  circostanze  ordinarie,  ottengono    facil- 
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mente  un  credito  di  più  mesi.  Quindi  il  restrin- 
gersi del  credito  suscita  immediatamente  numerose 
ed  urgenti  ricerche  di  numerario  per  parte  di 
tutte  le  persone  che  esercitano  industria  e  com- 
mercio. 

Ecco  dunque  determinata  una  prima  causa  della 
crisi  monetaria  francese. 

Ma  non  è  la  maggiore.  Le  vendite  a  credito, 
abbiamo  detto,  danno  origine  a  carte  negoziabili, 
a  cambiali  o  biglietti  a  ordine.  Queste  carte  fanno 
pure  l'ufficio  del  numerario;  si  danno  e  si  i-ice- 
vono  liberamente  in  pagamento,  non  solo  sulle 
piazze  ove  furono  create,  ma  di  piazza  in    piazza. 

I  negozianti  di  Torino,  invece  di  spedire  degli 
scudi  ai  loro  corrispondenti  di  Genova,  conse- 
gnano ad  essi  delle  cambiali  che  le  vendite  delle 
sete  loro  procacciano.  Quindi  si  vede  che  le  cam- 
biali sono  veri  ed  efficaci  agenti  della  circolazione, 
come  lo  sono  i  biglietti  di  banca. 

È  difficile,  se  non  impossibile,  l'accertare,  an- 
che approssimativamente,  V  ammontare  di  queste 
carte  negoziabili  che  sono  costantemente  in  giro 
nei  tempi  ordinarli.  Ma  non  si  corre  pericolo  di 
cadere  in  esagerazione  col  dichiararne  il  valore 
complessivo,  per  la  Francia  sola,  a  più  centinaia 
di  milioni.  —  Quindi  se  col  venir  meno  del  cre- 
dito il  numero  delle  cambiali  diminuisce  natural- 
mente, la  circolazione  dovrebbe  necessariamente 
rimanere  incagliata. 

Molte  transazioni  che  si  compivano  con  carte 
negoziabili,  dovranno  esserlo  con  danari  effettivi. 
Una  quantità  considerevole  di  numerario    sarà   in 
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continuo  moto  da  una  ad  un*  altra  piazza  per  ter- 
minare contrattazioni,  per  cui  non  era  prima  ne- 
cessario il  rimuovere  nemmeno  uno  scudo. 

Quando  il  credito  è  intero,  il  fabbricante  di 
drappi  di  seta  di  Lione  vende  a  Parigi  i  suoi  prodotti 
e  riceve  cambiali,  colle  quali  paga  al  negoziante  di 
Torino  le  sete  che  ha  incettate.  Queste  cambiali 
servono  a  pagare  i  coloniali  comprati  a  Genova, 
quindi  gli  acquisti  fatti  a  Marsiglia.  Prima  di  tor- 
nare per  ultimo  a  Parigi,  quelle  cambiali  possono 
ancora  essere  più  volte  girate,  e  servire  così  al 
compimento  di  molte  altre  transazioni  commerciali. 
Finalmente  mandate  alla  banca  di  Francia,  se  il 
trattario  e  l'ultimo  cessionario  hanno  entrambi 
conti  correnti  con  essa,  le  dette  cambiali  vengono 
incassate  mediante  una  semplice  girata  operata 
sopra  i  suoi  libri,  senza  che  un  solo  scudo  entri 
od  esca  dalle  sue  casse.  E  così  una  carta  nego- 
ziabile, in  virtù  della  fiducia  che  inspirano  le 
firme  che  le  sono  apposte,  serve  a  terminare  una 
infinità  di  transazioni  commerciali  fra  le  più  di- 
stanti città,  le  quali,  se  dovessero  compiersi  per 
mezzo  del  numerario,  richiederebbero  una  somma 
molto  più  rilevante  di  quella  dalla  carta  rappre- 
sentata, perchè  la  circohizione  del  numerario,  oltre 
ad  essere  assai  più  costosa,  è  infinitamente  men 
rapida  della  circolazione  delle  cambiali. 

Queste  osservazioni  forse  soverchiamente  mi- 
nute, servono  a  far  concepire  un'esatta  idea  degli 
inconvenienti  che  ridondano  alla  circolazione  dalla 
diminuzione  degli  effetti  negoziabili.  Bastano  quindi 
a  rendere    in   parte   ragione    delle    esuberanti  ri- 
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chieste  di  numerario  che  si  manifestano  general- 
mente in  Francia,  ed  a  spiegare  come  il  nume- 
rario, sebbene  non  sia  diminuito,  si  è  nulla  di  meno 
fatto  insufficiente  a  compiei'e  1'  uffìzio  a  cui  è  de- 
stinato come  agente  della  circolazione.  Ma  la  crisi 
non  è  cagionata  solo  dai  maggiori  uffizii  che  il 
numerario  deve  compiere,  ma  altresì  dalle  varie 
cause  che  nelle  condizioni  attuali  concorrono  a 
diminuire  la  quantità  che  circola  liberamente. 

Quando  le  cose  procedono  pacificamente,  quando 
la  fiducia  nell'avvenire  è  piena,  tanto  le  persone 
impegnate  nei  negozii  e  nelle  industrie,  quanto 
quelle  che  vivono  del  mero  prodotto  dalle  loro 
entrate,  non  serbano  generalmente  presso  di  se 
in  danari  contanti  fuorché  una  somma  bastevole 
<a  provvedere  ai  casi  impensati  ed  agli  urgenti 
bisogni. 

Il  banchiere  che  ha  nel  suo  portafoglio  molte 
cambiali  a  scadenze  successive;  il  negoziante  che 
è  certo  di  percepire  ad  epoche  fisse  1'  ammontare 
delle  sue  merci;  il  proprietario  che  sa  che  il  fitto 
dei  suoi  beni  gli  viene  regolarmente  pagato,  non 
si  daranno  fastidio  per  procacciarsi  danari  da  ri- 
tenere infruttiferi  nei  loro  scrigni. 

Ma  se  la  fiducia  sparisce,  se  1'  avvenire  è  mi- 
naccioso, se  il  banchiere  teme  per  le  sue  cam- 
biali, il  negoziante  per  l'ammontare  delle  sue 
merci,  ed  il  proprietario  pel  pagamento  dei  fitti, 
essi  saranno  costretti  da  un  legittimo  sentimento 
di  prudenza  a  radunai'e  un  fondo  in  danari,  onde 
non  rimanere  senza  risorse  nel  caso  in  cui  venis- 
sero colpiti  dai  paventati  colpi  della  fortuna. 
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Non  ci  pare  biasimevole,  anche  dal  più  passio- 
nato amico  (Ielle  rivoluzioni,  colui  che  in  tempi 
torbidi  e  procellosi  cerca  di  raddoppiare  la  somma 
di  danaro  che  d'  ordinario  conserva  a  libera  sua 
disposizione.  Questa  generale  disposizione,  che  si 
manifesta  con  maggiore  intensità  nelle  classi  men 
ricche  e  meno  agiate,  deve  produrre  un'eccessiva 
ricerca  di  numerario.  I  danari  escono  allora  dalla 
circolazione  in  piccole  somme  ma  per  un'  infinità 
di  canali.  Non  vengono  sepolti  nelle  cantine,  nelle 
fosse  sotteri^anee  dai  cupidi  capitalisti,  come  lo  af- 
fermano i  socialisti  ed  il  Messaggicre,  ma  sono 
gelosamente  custoditi-  da  tutti  coloro  (e  son  i  più) 
che  credono  che  in  tempo  di  rivoluzione  le  sole 
ricchezze  che  non  corrono  il  rischio  di  venire 
avvilite  e  scemate  di  valore,  sono  l'oro  e  1'  argento. 

Dopo  di  avere  indicate  le  vere  cause  delle 
strettezze  pecuniarie  della  Francia,  dovremmo  forse 
ricercare  i  mezzi  di  portarvi  rimedio.  Ma  per  ciò 
fare  sarebbe  mestieri  il  ritornare  alle  già  intra- 
prese discussioni  sulle  dottrine  socialiste,  che  i 
portentosi  avvenimenti  d' Italia  ci  costrinsero  ad 
interrompere.  Le  rimandiamo  quindi  a  tempi  piti 
pacati. 

[tUsoyyhìunto  Q'i  Aprile  1S48  —  N.  100). 


2. 


La  Francia  è  tuttora  in  un  grave  stato  di 
crisi  politica.  Due  partiti  stanno  a  fronte  nella 
città  di  Parigi  ai)parecchiati  ad  una  lotta  terribile 
che  il  menomo    imprevisto   accidente    può    accen- 
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dere  ad  ogni  istante.  I  repubblicani  estremi,  i  so- 
cialisti ardenti,  gli  uomini  che  sognano  una  ditta- 
tura alla  Robespierre  per  inaugurare  il  regno 
dell'uguaglianza  sociale,  vinti  nelle  elezioni  dal 
voto  universale,  vinti  il  15  maggio  dalla  guardia 
nazionale,  sono  però  ben  lungi  dall' aver  deposta 
la  speranza  d' impadronirsi  con  un  colpo  audace 
del  potere  nella  capitale,  e  di  quivi  stabilire  un 
Governo  rivoluzionario  avente  per  iscopo  lo  spo- 
glio delle  classi  agiate  e  ricche,  e  permessi  i 
cluhs  animati,  il  terrore,  la  ghigliottina. 

Noi  nutriamo  la  fiducia  che  questi  sinistri  pro- 
getti saranno  sventati  dal  risoluto  contegno  della 
guardia  nazionale,  e  che,  se  per  avventura  gli 
anarchisti  dessero  di  piglio  alle  armi,  ciò  che 
viene  indicato  come  cosa  molto  probabile  da  tutte 
le  lettere  che  da  più  giorni  i-iceviamo  da  Parigi, 
essi  avranno  la  peggio  e  toccheranno  una  piena 
sconfitta  che  loro  toglierà  i  mezzi  di  turbare,  per 
qualche  tempo  almeno,  l'ordine  pubblico. 

Quantunque  poco  propensi  alle  istituzioni  re- 
pubblicane alla  foggia  dei  IVancesi,  che  si  propon- 
gono di  sciogliere  un  problema  forse  irresolubile, 
quello  cioè  di  conciliai'e  i  pi-incipii  i  più  larghi 
di  libertà  con  un  potere  centrale  rivestito  di  un 
autorità  più  estesa,  più  irresistibile  di  quella  eser- 
citata dai  He  assoluti,  noi  desideriamo  quant'  altri 
desiderar  lo  possa,  il  trionfo  del  partito  repubbli- 
cano moderato  ed  onesto,  che  ha  il  predominio 
del  numero  nell'Assemblea  nazionale,  e  che  vuol 
in  buona  fede  fondai'c  sulle  basi  dell'  ordine  e 
della  giustizia,  una  nuova  foi-ma  politica. 
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Noi  crediamo  che  l'esito  della  lotta  che  si  pre- 
para nelle  contrade  di  Parigi,  sarà  conforme  alle 
nostre  speranze,  e  che  il  partito  onesto  ne  riu- 
scirà trionfante  e  rinvigorito. 

Ma  questa  vittoria  basterà  ella  a  far  cessare 
la  crisi  che  travaglia  la  Francia,  a  ricondurre  in 
quel  paese  la  prosperità  e  la  pace?  Non  è  possi- 
bile il  crederlo.  Le  maggiori  difficoltà  contro  cui 
il  Governo  deve  lottare,  non  sono  quelle  sollevate 
dalle  fazioni  esaltate;  non  sono  le  rinascenti  som- 
mosse popolari,  ma  bensì  le  finanziarie,  contro 
alle  quali  poco  giovano  le  immense  forze  mate- 
riali di  cui  esso  può  disporre. 

La  Commissione  esecutiva  e  l'Assemblea  na- 
zionale sono  in  obbligo  di  provvedere  prontamente 
ai  bisogni  crescenti  del  tesoro,  onde  impedire  uno 
sconvolgimento  economico,  che  sarebbe  poco  meno 
funesto  alla  società  dello  stato  d'  anarchia,  in  cui 
i  socialisii  vorrebbero  immergere  la  nazione. 

L' argomento  finanziario  è  il  massimo  argo- 
mento odierno  per  la  Francia:  riputiamo  quindi 
utilissimo  il  farlo  oggetto  di  appositi  studi,  sia 
perchè  non  possiamo  essere  indifferenti  alle  sorti 
di  quel  popolo  generoso,  sia  pure  perchè  da  queste 
ricerche  possano  risultare  molti  insegnamenti  ap- 
plicabili alle  condizioni  nostre. 

Allorquando  scoppiò  l' impreveduta  rivoluzione 
di  febbraio,  le  finanze  della  Francia  erano  in  con- 
dizioni diffìcili,  sebbene  non  fossero  minacciate 
dalla  bancarotta,  come  lo  pretendono  ingiusta- 
mente gli  attuali  governanti.  I  ministri  di  Luigi 
Filippo,  credendo  che  gì'  interessi  materiali  sover- 
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chiumente  favoriti  fossero  per  essere  un  appoggio 
bastevole  al  loro  funesto  sistema  politico,  anda- 
vano da  più  anni  aumentando  le  spese  dello  Stato 
per  estendere  il  numero  dei  loro  dipendenti  ;  e 
promovevano  ogni  maniera  d' impresa  pubblica, 
meno  in  vista  del  bene  del  paese,  che  per  secon- 
dare certi  miseri  intrighi  elettorali,  mercè  i  quali 
erano  l'iusciti  ad  ottenere  e  mantenere  la  mag- 
gioranza nelle  Camere  pei  loro  aderenti. 

Per  far  fronte  a  tante  spese,  essi  avevano  non 
solo  contratti  due  prestiti,  sommanti  a  circa  800  mi- 
lioni, e  consunti  fondi  destinati  ad  ammortire  i 
vecchi  debiti,  ma  ancora  notevolmente  esteso  il 
debito  fìuttuante,  quello  cioè  che  si  rinnova  di 
continuo,  e  che  deve  quindi  essere  rimborsato  in 
pochi  mesi,  ove  i  creditori  lo  esigano. 

Ciò  nullameno  la  condizione  della  Francia  non 
era  disperata.  Poiché,  in  fin  dei  conti,  essa  si  tro- 
vava gravata  da  una  rendita  perpetua  di  circa 
170,000,000  di  lire,  e  di  un  debito  esigibile  di 
600,000,000  al  più.  Se  si  ponga  mente  che  la 
Gran  Bretagna  sopporta  facilmente  un  peso  cinque 
e  più  volte  maggiore,  senza  essere  certamente 
cinque  volte  più  ricca  della  Francia,  è  forza  con- 
fessare che  le  finanze  di  questa  nazione  poggia- 
vano sopra  basi  altrettanto  solide,  quanto  quelle 
sulle  quali  riposano  le  finanze  inglesi,  le  quali 
ispirano  ai  capitalisti  del  mondo  intero  la  fiducia 
la  piti  illimitata. 

La  rivoluzione  di  febbraio  distrusse  momenta- 
neamente il  credito  pubblico.  Qualunque  fosse  stato 
il  contegno  della  nazione  e  la  condotta  delle  per- 
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sono  rivestite  della  popolare  dittatura,  non  poteva 
accadere  altrimenti.  Un  mutamento  pari  a  quello 
succeduto  in  Francia,  la  distruzione  della  monar- 
chia e  la  proclamazione  inaspettata  della  repub- 
blica, non  potevano  succedere  senza  produrre  ine- 
vitabilmente una  crisi  finanziaria  tremenda.  Fu 
quindi  un'inevitabile  necessità  quella  che  deter- 
minò il  Governo  provvisorio  ad  adottare  relativa- 
mente alle  finanze  dello  Stato  straordinarii  prov- 
vedimenti che  sarebbero  stati  con  ragione  riputali, 
in  tempi  tranquilli,  contrarli  non  mono  alla' sana 
politica  che  ai  principi!  d'equità,  i  quali  vincolano 
del  pari  gli  uomini  privati  e  le  nazioni. 

Il  Governo  provvisorio,  col  rimandare  ad  una 
epoca  indefinita  il  rimborso  dei  vaglia  del  tesoro 
{bons  dn  irésor),  coli' autorizzare  la  banca  a  so- 
spendere i  suoi  pagamenti  in  numerario,  e  forse 
anche  coli'  interrompere  i  rimborsi  dei  depositi 
fatti  alle  Casse  di  risparmio,  si  appigliò  ad  un  ri- 
medio doloroso  ed  estremo,  ma  indispensabile  nelle 
circostanze  in  cui  le  finanze  si  trovano.  Queste 
evidentemente  non  erano  in  grado  di  soddisfare  a 
tutti  gli  impegni  dello  Stato;  era  forza  il  fallire 
ad  alcuni  di  essi.  Il  Governo  provvisorio  non 
aveva  che  la  scelta  delle  vittime  da  sacrificare. 
Credè  che  i  possessori  dei  vaglia  del  tesoro  e 
dei  depositi  nelle  casse  di  risparmio,  dovessero 
essere  le  classi  che  meglio  delle  altre  sarebbe 
stato  possibile  di  costringere  a  consentire  ad  una 
mora  indefinita;  e  quindi  fece  cadere  sopra  di 
essi  il  maggior  peso  delle  pubbliche  calamilà. 

Tali    alti    possono    qualificarsi    aiti    rivoluzio- 
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narii,  né  il  neghiamo.  Ma  essendo  stati  imposti 
da  invincibili  necessità,  non  debbono  rimprove- 
rarsi a  chi  ebbe  il  coraggio  di  assumerne  la  re- 
sponsabilità. So  il  ministro  delle  finanze  dopo  il 
24  febbraio  avesse  persistito  a  rimborsare  i  va- 
glia del  tesoro,  se  avesse  negata  alla  banca  la 
facoltà  di  sospendere  i  pagamenti  in  ispecie,  il 
tesoro  nazionale  sarebbe  stato  tosto  esausto  di 
fondi  e  non  avrebbe  potuto  pagare  l' interesse  delle 
cedole  che  scadeva  alla  fine  di  marzo;  la  crisi 
finanziaria  o  commerciale  ritardata,  sarebbe  scop- 
piata con  maggiore  intensità,  ed  avrebbe  prodotto 
disastri  ancor  più  spaventosi  di  quelli  che  alllis- 
sero  tutte  le  principali  città  della  Francia.  In 
virtù  del  medesimo  principio,  la  necessità,  non 
criticheremo  la  sovraimposta  di  45  centesimi,  ag- 
giunta alla  tassa  prediale,  non  che  la  straordi- 
naria gravezza  di  uno  per  centinaio  sui  cai)itali 
mutuati. 

Ma  dopo  di  aver  provvisto  alle  imperiose  ne- 
cessità dei  tempi,  alle  ineluttabili  conseguenze  di 
una  rivoluzione  straordinaria,  con  mezzi  parimenti 
rivoluzionarli  e  straordinai'i,  sedata  la  tempesta 
popolare,  il  Governo  francese  era  in  dovere  di 
stabilire  sopra  basi  sode  un  piano  finanziero  nor- 
male, in  armonia  bensì  colle  nuove  forme  poli- 
tiche introdotto  nelle  Stato,  ma  che  fosse,  nello 
stesso  tempo  atto  a  ricondurre  la  società  sulle  vie 
di  un  pacifico  svolgimento. 

Per  conseguire  questo  scopo  due  mezzi  si  pa- 
ravano innanzi  all'Assemblea  nazionale  ed  alia 
Commissione  a  cui  crasi  affidato    il  potere    esecu- 
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tivo.  —  In  primo  luogo  si  poteva  cercare  di  ri- 
parare quanto  le  adoperate  misure  rivoluzionarie 
avevano  di  soverchiamente  ingiusto,  e  per  ciò  ri- 
destare la  fiducia,  rianimare  il  credito,  e  procla- 
mando quindi  il  rispetto  alla  proprietà,  provare 
con  atti  non  dubbii  la  ferma  volontà  dello  Stato, 
di  mantenere  fedelmente  tutti  gli  assunti  impegni. 
Dopo  questi  atti  riparatori,  l'Assemblea,  mante- 
nendo le  straordinarie  gravezze,  avrebbe  potuto 
contrarre  un  nuovo  prestito  mercè  del  quale  la 
crisi  presente  si  sarebbe    finalmente    attraversata. 

Questo  sistema  a  cui  inclinano  tutti  i  finanzieri 
esperimentati  dell'Assemblea,  è  il  solo  atto  a  con- 
ciliare le  due  grandi  classi  produttrici,  i  capitalisti 
e  gli  operai  :  è  il  solo  che  possa  ricondurre  l' ar- 
monia economica  nel  corpo  sociale. 

Se  mercè  i  sacrificii  ch'esso  esige  si  giungesse 
ad  ottenere  alcuni  mesi  di  tranquillità  e  di  confi- 
denza, noi  abbiamo  fiducia  che  questi  basterebbero 
a  sanare  la  maggior  parte  delle  piaghe  finanziarie 
che  hanno  afflitta  la  Francia. 

L' altro  mezzo  consisteva  nel  persistere  nelle 
vie  rivoluzionarie  ;  e  ciò  col  sanzionare  gli  atti 
relativi  ai  creditori  dei  titoli  esigibili,  e  coli' adot- 
tare misure  analoghe  rispetto  ad  alcune  classi 
della  società,  come  per  esempio  verso  gli  azionisti 
delle  strade,  e,  verso  i  membri  delle  compagnie 
d'assicurazioni  a  premio  fìsso,  ed  altri  simili  ;  tra- 
sformando le  necessità  divenute  indispensabili  nei 
tempi  di  sconvolgimenti  e  di  crisi,  in  mezzi  rego- 
lari di  governo. 

Il  comitato  delle  finanze  dell'Assemblea  nazio- 
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naie,  insiste  onde  si  adotti  senza  indugio  il  primo 
sistema,  e  propone  che  si  paghino  i  possessori  dei 
vaglia  del  tesoro,  e  i  depositarli  delle  Casse  di 
risparmio,  con  titoli  che  siano  per  essi  un  equo 
compenso,  e  si  dichiari  sotto  la  fede  dello  Stato, 
essere  i  diritti  di  proprietà  delle  compagnie  indu- 
striali non  meno  sacri  di  quelli  dei  singoli  indi- 
vidui. 11  comitato  non  ha  preso  l'iniziativa  del 
sistema  di  finanza  ch'egli  vorrebbe  adottato  dal- 
l'Assemblea: ma  chiaro  apparisce  dai  suoi  atti  e 
dai  suoi  discorsi  ch'egli  mira  a  ristabilire  il  cre- 
dito, per  valersene  quindi  onde  superare  le  diffi- 
coltà presenti  mediante  un  prestito  più  o  meno  largo. 

Per  mala  sorte  la  commissione  esecutiva  ed  il 
ministero  che  da  essa  dipende,  respingono  questo 
sistema  salutare  per  attenersi  al  secondo,  seguendo 
le  vie  rivoluzionarie. 

Non  è  già  che  il  finanziere  della  commissione, 
il  signor  Garnier-Pagès,  ed  il  ministro  suo  luogo- 
tenente il  signor  Duclerc,  siano  uomini  ingiusti  od 
animati  da  passioni  socialiste;  che  anzi  questi  due 
distinti  personaggi  sono  riputati  i  più  saldi  so- 
stegni dell'opinione  moderata.  Ma  animati  en- 
trambi da  fallaci  dottrine,  e  pieni  di  fede  in  mal 
concette  teorie,  essi  credono  sinceramente  che  i 
mezzi  eroici,  i  rimedii  estremi  siano  i  soli  atti  a 
ristabilire  la  prosperità  economica   della   P'rancia. 

Il  ministro  delle  finanze  annunzia  con  tuono  da 
profeta,  eh'  esso  possiede  il  mezzo  di  vincere  tutte 
le  difficoltà,  purché  l'Assemblea  gli  conceda  il  ri- 
scatto delle  strade  ferrate.  Il  signor  Garnier-Pagès 
conferma  i  detti  del  suo  rappresentante,  o  la  Fran- 
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eia  aspetta  con  ansietà  che  l'enigma  finanziario, 
dal  governo  proposto,  venga  chiarito  al  pubblico. 
Questi  due  sistemi  saranno  fra  breve  sottoposti 
nel  seno  dell'Assemblea  nazionale  ad  una  solenne 
discussione.  I  principii  sui  quali  essi  posano  hanno 
dei  fautori  in  tutti  i  paesi,  in  tutte  lo  Assemblee. 
Essi  saranno  pure  tosto  o  tardi  posti  in  campo 
fra  noi.  Nella  nostra  (cimerà  sorgeranno  propu- 
gnatori delle  dottrine  del  comitato  delle  finanze, 
come  pure  di  quelle  del  potere  esecutivo.  Dalle  di- 
scussioni e  dagli  esperimenti  francesi  possiamo  ri- 
cavare utili  consigli  ;  riputiamo  perciò  necessario 
di  tener  dietro  a  quanto  succede,  relativamente 
alle  finanze  nell'Assemblea  nazionale,  per  farne 
partecipi  i  nostri  lettori. 

(Eisorgimento  1.',   Giugno   1848  —   N.  145). 


NOTE 


(')  Il  mercoledì  '23  Febbraio,  vigilia  della  rivoluzione,  la 
rendita  T)  o  ó  era  quotata  in  borsa  fr.  116,50,  il  30/0  f'"-  ^3,80  le 
azioni  delia  Banca  di  Francia  fr.  3180.  Questi  valori  il  7  Marzo 
erano  discesi  rispettivamente  a  fr.  89,  a  .56,  e  a  2100.  Il  15  Marzo 
nuovo  ribasso,  il  5  %  a  65  e  69,  il  3  %  a  48-45-46,  la  Banca  di 
Francia  a  1300.  Le  misure  finanziarie  prese  dal  Governo  prov- 
visorio per  migliorare  la  situazione  non  produssero  buon 
effetto. 

Il  5  Marzo  M.  D'Argout  governatore  della  banca  di  Francia 
comunicava  al  Blinistro  Garnier-Pagès  (che  aveva  avuto  la 
sfrontatezza  di  proclamare  non  ostante  queste  cifre  che  la  Rè- 
piihliqne  a  saiivè  la  France,  de  la  banqueroute)  come  la  Banca 
fino  al  15  Marzo  aveva  scontato  per  110  milioni,  aveva  rim- 
borsato al  tesoro  77  milioni,  scontato  per  43  milioni  nei  dipar- 
timenti e  che  la  riserva  metallica  era  diminuita  di  70  milioni, 
essendo  ridotta  a  59.  Allora  fu  decretato  il  corso  forzoso  li- 
mitato però  a  350  milioni  di  franchi. 

Nonostante  questo  rimedio  e  1'  aumento  di  15  centesimi 
sulle  4  imposte  dirette,  il  5  Aprile  il  5  p.  y^  ribassò  a  50  fr., 
il  3  a  33  fr.,  la  Banca  di  Francia  a  IO8O  fr.  Le  azioni  della 
ferrovia  d'  Orleans  che  il  23  febbraio  valevano  1180  fr.  erano 
discese  a  385  fr.  il  5  Aprile  ! 

Plus  de  iravail,  le  commerce  nnl,  V  industrie  impossihlc 
(esclama  il  Pierre  da  cui  abbiamo  tolti  questi  dati),  Ics  im- 
póts  augmentès  :  voilà,  en  regard  de  la  j^i'esomptiieuse  assurance  de 
M.  Garnier-Pagès,  le  hilan  de  la  Républiqne ;  la  populace  l'  avait 
faite:  les  proprie'taires  en  jìayaient  les  frais,  et,  parmi  ces  frnis, 
il  falliiif  coiii/ifcr  le  Isolde  da  ritte  jw^inlace  itiriiie  et  de  sex  c/ie/s, 
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gens  affamés  et  remnants,  pouf  qui  la  f<f>-oli<tion  d.'  la  veille  n'etaif 
jamais  qiie  le  prelude  et  l' é banche  de  la  re'voltition  dii  lendemain  f 
(V.  Pierre,  Hisfoire  già  citata.  Voi.  1",  pag.  189  e  .seg.  ) 
(2)  11  Messaggiere  torinese  diretto  dal  Brofferio. 
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